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Voir aussi : n° 2734 


L'évolution du régime 
« Afrique du Sud ». Revue des deux mondes (1982) (4), avr. 90 : 11-146. 
Suite d’articles consacrés à la nouvelle situation dans le pays : les aspects 
politiques, ethniques, raciaux d’un pays particulièrement complexe. 
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CALLINICOS, Alex - «Can South Africa be reformed ? » Jnternational | 
Socialism (46), print. 90 : 95-139. | 
L'Afrique du Sud a été elle aussi le théâtre de profondes transformations en | 

| 
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1989 et 1990 ; toutefois, de l’analyse de la situation et de la chronologie des 
derniers événements, il apparaît qu’elle ne pourra pas faire l’économie d'une | 
révolution socialiste, enracinée dans la tradition marxiste. 


LU 


NELAN, Bruce W. — « Changes in South Africa ». Foreign Affairs 69 (1), 
1990 : 135-151. | | 
Entre Botha et De Klerk, la différence essentielle tient au style des deux | | 
hommes, le nouveau chef de gouvernement sud-africain étant moins autoritaire | | 
et plus ouvert à l'établissement d’un consensus. Le parti national s’est | | 
maintenant engagé dans un processus de réformes irréversible, mais si De | | 
Klerk est prêt à partager le pouvoir, il ne veut pas l’abandonner et les | 
changements qu’il a mis en œuvre en 1989 visent d’abord à assouplir certaines | | 
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lois de ségrégation et de sécurité et à rendre l'ANC responsable des retards : 
il ne s’agit pas d’une solution au problème de l'apartheid. 


Les sanctions économiques 


[Apartheid et sanctions économiques]. Alternatives non-violentes (74), mars 
90 : 14-27. 

Trois articles évaluant la portée des sanctions économiques à l'égard de 
Pretoria. Voir notamment : BERTEN, Ignace : « L'action banque-apartheid ». 


SCHIRNDING, K.R.S. von — «Foreign pressure and change in South 
Africa ». South Africa International 20 (2), oct. 89 : 91-101. 

Toutes les actions de l’extérieur pour contraindre l'Afrique du Sud à des 
réformes négligent les sanctions politiques internes auxquelles est soumis le 
gouvernement. Une attitude constructive des Occidentaux passe par limpar- 


tialité et le refus des ultimatums pour encourager un processus forcément 
laborieux. 


VAN ZYL SMIT, Dvik - « Adopting and adapting criminological 
ideas. Criminology and Afrikaner nationalism in South Africa ». 
Contemporary Crises 13 (3), sept. 89 : 227-251. 


La criminologie « officielle » de l'Etat sud-africain est totalement pénétrée 
par l'idéologie nationaliste Afrikaner et considère que la criminalité est avant 
tout liée au « mélange des races» et des cultures, ou à la maléfique 
occidentalisation des non-blancs. Mais depuis quelques années s’est développée 
dans plusieurs universités une criminologie débarrassée de cette idéologie 


raciste et qui réfléchit au rôle que cette science aura dans une Afrique du 
Sud démocratique. 


Algérie 
Voir aussi : n° 2972, 2997 


Les femmes 


ABDELKRIM-CHIKH, Rabia — « Les enjeux politiques et symboliques de 
la lutte des femmes pour l'égalité entre les sexes en Algérie ». Peuples 
méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 257-278 ; résumé en 
anglais. 

Parce que le fondement explicite du Code de la famille est religieux, la 
question de l'égalité entre les sexes remet en cause une islamisation de la 
société, voulue et orchestrée par l'Etat depuis l'indépendance et présentée 
comme une récupération de l’identité nationale. Les femmes se sentent donc 
prisonnières des références du discours politique de l’Algérie nouvelle. 


GADANT, Monique — «Les communistes algériens et l’émancipation des 
femmes ». Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 
199-228 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Si le PC algérien a affirmé dès 1962 l'égalité hommes/femmes, il a depuis 
lors subordonné le problème de l'émancipation de la femme à celui du 
changement dans le processus de production, instaurant le socialisme. Tout 
en dénonçant les inégalités dues au contexte religieux et social et mal résolues 
par le Code de la famille, le PC n’entend pas reconnaître la valeur du 
féminisme. 

SEFTA, Kamila — « Le “ collectif femme ” du parti de la révolution socialiste 
à Paris (1972-1974) ; les raisons d’une crise ». Peuples méditerranéens - 
Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 189-197 ; résumé en anglais. 
L'échec du collectif femme du PRS est dû à la logique même du parti, qui, 
à l’image de tous les partis communistes classiques (sans en être un lui- 
même), refusait toute forme d’individualisation et considérait donc que le 
problème des femmes était uniquement lié à celui du système de production. 


AIT ZAI, Nadia — « L'enfant illégitime dans la société musulmane ». 


Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 113- 
122 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Même si l'ordonnance de 1976 et le Code de la famille de 1984 amorcent 
une évolution sur le problème de l’enfant né hors-mariage, la société algérienne 
est encore loin de reconnaître à celui-ci les mêmes droits qu’à tout autre 
enfant et de ne pas culpabiliser la mère « seule coupable » à ses yeux. 
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BENATTIG, Rachid — « Les retours assistés dans les pays d’origine : 
une enquête en Algérie ». Revue européenne des migrations interna- 
tionales 5 (3), 1989 : 79-102 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais et 
en italien. 


Le profil dominant des bénéficiaires de l’aide à la réinsertion est marqué par 
les mutations actuelles du marché du travail. L’aide financière a stimulé les 
projets de reconversion professionnelle et de réinsertion sociale dans les pays 
d’origine, mais les résultats sont variables selon les individus et le contexte 
local. 


DJEGHLOUL, A. - «Le multipartisme à l’algérienne ». Maghreb- 
Machrek (127), mars 90 : 194-210. 


La loi du 5 juillet 1989 a ouvert la voie du multipartisme algérien. Depuis, 
19 partis politiques ont été agréés, représentatifs de trois tendances : la 
gauche socialiste, le centre-démocrate et le mouvement islamiste. Texte de la 
loi, présentation des partis agréés, des partis en instance d'agrément, du parti 
dont l’agrément a été refusé (PPA). 


EL ZEIN EL TAYEB, Salah El Din — «The Ulama and Islamic 
renaissance in Algeria». The American Journal of Islamic Social 
Sciences 6 (2), déc. 89 : 257-288. 


Créée en 1931, l'Association des Ulamas algérienne a concentré tous les 
mouvements réformistes islamiques pour faire renaître en Algérie la foi 
musulmane et le réveil culturel et religieux. Elle a ainsi joué un rôle 
fondamental dans la libération du pays de la colonisation française. Etude 
de son programme, de ses groupes, de ses écoles et de sa presse. 


TIMSIT, Daniel — « Histoire, mémoire, culture, savoir et savoir- 
faire ; le mouvement national algérien ». Revue d’études palestiniennes 
(35), print. 90 : 117-124. 


Sans se complaire dans des récits d’anciens combattants, sans mystifier 
l’histoire, l'Algérie doit se réapproprier son histoire, retrouver sa mémoire, 
mettre à jour et dégager toutes les racines, toutes les traditions de sa culture. 


Allemagne (Rép. démocratique) 


[L'histoire vue par la RDA]. Aus Politik und Zeitgeschichte (11), 
9 mars 90 : 3-42. 


Suite d'articles consacrés à la réécriture de l’histoire en RDA, depuis les 
événements de 1989, et à l'explication des zones d'ombre pas encore 
expliquées. Les changements concernant le fond et la forme — la méthodologie 
évolue aussi. Voir notamment : WEBER, Hermann : « ” Weisse Flecken ” in 
der DDR-Geschichtsschreibung » ;: MULLER, Kurt : « Ein historisches Doku- 
ment aus dem Jahre 1956. Brief an den DDR-Ministerpräsidenten Otto 
Grotewohl » ; VERBEECK, Georgi : « Kontinuität und Wandel om DDR- 
Geschichtsbild ». 


[Les médias est-allemands à l'automne 1989]. Deutschland Archiv 
23 (2), fév. 90 : 220-236. 


Deux articles consacrés aux changements dans la presse, la radio et la 
télévision, pendant les événements de l’automne 1989. Voir : HOLZWEISSIG, 
Günter : « DDR-Presse im Aufbruch » ; HOLZSCHUH, Anneliese : « Die 
Medien proben die Pressefreiheit. Rundfunk und Fernsehen der DDR im 
Herbst 1989 ». 


«Mit geschlossenen Augen vor der unerträglichen Wahreit. Das 
Desaster des “ real existierenden Sozialismus ” und die Intellektuellen 
in der DDR. Ein Gespräch mit dem Schriftsteller Günter Kunert ». 
Politische Studien 41 (310), avr. 90 : 123-139. 

Entretien avec l'écrivain Günter Kunert, d’origine est-allemande et vivant en 
République fédérale d'Allemagne depuis 1979. Son point de vue sur le rôle 
et la place accordés aux intellectuels en RDA, avant l’automne 1989, sur 
l’évolution possible de leur rôle depuis les bouleversements politiques. 
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La RDA sous et après Honecker 


« Les Allemands de l'Est parlent ». Les temps modernes 45 (525), avr. 90 : 
1-68. 

Suite d’articles. Témoignages d’intellectuels est-allemands sous forme d’inter- 
rogations sur eux-mêmes, leur propre cheminement ou celui des hommes qui 
présidèrent aux destinées de la RDA pendant 40 ans ; une tentative pour 
comprendre pourquoi l’histoire est allée si vite. 


« La République démocratique allemande durant l’ère Honecker (1971-1989) ». 
Revue d'études comparatives Est-Ouest 20 (4), 1989 : 5-170 ; tabl. : résumés 
en anglais. 

Suite d’articles analysant les différents aspects économiques, politiques et 
sociaux de l’ère Honecker, période de 1971 à 1980. 


« Die Transformation der DDR ». Deutsche Studien 28 (109), mars 90 : 1- 
104. 

Numéro spécial consacré à une réflexion conjointe de chercheurs des deux 
Allemagnes, sur l’évolution politique, économique et sociale de la RDA. 


« Le rôle des Eglises protestantes en Allemagne de l'Est. Entretien 
avec Gérard Merminot ». Hérodote (56), 1* trim. 90 : 81-93. 


De même qu’une partie importante de ces Eglises avait combattu le régime 
hitlérien, de même au cours de ces dernières années les protestants ont Joué 
un rôle très important dans les mouvements pacifistes et dans l’opposition de 
RDA. On trouve des pasteurs dans la direction de presque tous les partis 
nés depuis l’automne 1989. 


La situation économique 


« La crise économique de la RDA : causes et remèdes ». Politique étrangère 
55 (1), print. 90 : 99-109. 

Entretien avec le professeur Harry Maier : la crise économique de la RDA, 
due à un manque d'innovation technique, s’est aggravée au cours des années 
60, l’émigration d’une partie importante de la population active accentuant 
ce problème. Les réformes économiques, mal conçues et mal gérées par le 
pouvoir communiste, n’ont pas apporté de remède et l’union monétaire avec 
la RFA, qui aura pour conséquence que les décisions économiques et 
financières seront prises par la Bundesbank, signifie la fin de la souveraineté 
de la RDA. 


« Soziale Marktwirtschaft in der DDR». Zeitschrift für Wirischaftspolitik 
39 (1), janv. 90 : 5-169. 

Suite d'articles consacrés aux questions économiques de la RDA, consécutives 
aux bouleversements de l’automne 1989 : problème de convertibilité du mark 
est-allemand, avenir de la planification. 


HAHN, Toni — « Zur Entwicklung von Gleichheit und Ungleichheit 
in Gesellschaftskonzeption und- praxis bei der Gestaltung des Sozia- 
lismus in der DDR ». Wirtschaftswissenschaft 38 (1), janv. 90 : 18- 
30 ; résumé en russe et en anglais. 


Le développement économique et politique du socialisme présuppose une 
justice sociale qui repose sur légalité sociale et, néanmoins, une certaine 
inégalité liée au mérite individuel. Il est important de renverser les obstacles 
qui empêchent l’application du principe de reconnaissance du mérite individuel. 
Il y a une forte interdépendance des évolutions actuelles dans tous les 
domaines pour la réalisation des objectifs de Justice sociale. 


TISMANEANU, Vladimir — « Nascent civil society in the German 


Democratic Republic ». Problems of Communism 38 (2-3), juin 89: 
90-111. 


Le mouvement d’opposition au régime né dans les années 1980, en RDA. a 
d'abord été un mouvement pacifiste, dont les objectifs étaient la démilitari- 
sation du régime et le respect des droits de l’homme par ce dernier. Il était 
soutenu par l'Eglise. Les autres groupes apparus depuis (écologistes, socialistes 
démocratiques, néo-marxistes) constituent avec lui, un véritable mouvement 
social. 
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Allemagne (Rép. fédérale) 


Institutions et vie politiques 
Voir aussi : n° 3189 


[L'armée de l'Allemagne fédérale]. Die ôffentliche Verwaltung 42 
(21), nov. 89 : 917-931. 

Deux articles consacrés aux compétences civiles et militaires de la Bundeswehr. 
Voir : MUSSGNUG, Reinhard : « Die Befugnisse der Bundeswehr im Ver- 
teidigungsfall » ; ROBBERS, Gerhard : « Die Befugnisse der Bundeswehr im 
Katastrophenfall ». 


La réunification 

«La Germania e l’Europa : Una grande opportunità ». R. Nuova rassegna 
sindacale 36 (19), 14 mai 90 : 30-39. 

L’unification allemande peut accélérer le processus d’intégration européenne. 
Mais le mark unique ne résoudra pas pour autant les problèmes de la RDA : 
le chômage risque de pousser encore plus à l’émigration vers la RFA. 


« Germania/germanie ». Micromega (2), mars 90 : 109-216. 

Suite d’articles consacrés au problème de l’unification des deux Allemagnes. 
Bilan de la révolution de novembre : problèmes et préoccupation des 
Européens particulièrement des Polonais et des Français, rôle Je FACE Et 
de l'OTAN dans le processus de réunification. 


« Neues Deutschland ». Die neue Gesellschaft. Frankfurter Helfte 37 (4), avr. 
90 : 306-326. 

Suite d’articles sur quelques aspects de la question allemande : quelle 
souveraineté pour une Allemagne réunifiée ? La place de Berlin et la place 
économique de cette grande Allemagne. 


« The price of German unity ». Euromoney avr. 90 : 28-54 ; graph. 

Suite d'articles. Le coût de la réunification allemande sera très élevé : 
l'estimation la plus basse faite par les économistes est de 250 milliards de 
DM sur 10 ans, le déficit budgétaire de l’Allemagne réunifiée atteignant 6 % 
du PNB. Déjà, les taux d'intérêt augmentent mais Finflation et le taux de 
change devraient pouvoir être contrôlés. 


[La réunification de l'Allemagne]. Gewerkschafiliche Monatshefte 41 (3), mars 
90 : 129-171. 

Suite d’articles. Les différents aspects de la réunification allemande : aspect 
politique (nécessité d’une nouvelle Constitution pour le nouvel Etat), aspect 
social (point de vue des syndicats sur la réunification et leur rôle au sein 
du nouvel Etat) et aspect économique (réforme monétaire). 


«Wir sind das/ein Volk». Blätter für deutsche und internationale Politik 
35 (2), fév. 90 : 168-187. 

Deux articles consacrés à l’actualité de la question allemande et à la nécessité 
de la replacer dans une perspective historique large. Voir aussi, pp. 159-167 : 
GREINER, Bernd « Angst vor Rapallo. Amerikanische Reaktionen auf den 
Fall der Mauer ». 


HAHN. Walter — « Nato and Germany ». Global Affairs 5 (1), hiv. 90: 1- 
18. 

La réunification allemande en œuvre aujourd’hui résulte de plusieurs forces : 
la quête allemande d’une identité, le concept d’Adenauer, démantelé ensuite 
par l’Ostpolitik développée par le SPD, enfin la notion de « maison commune » 
de Gorbatchev, l’instigateur des événements d'octobre et novembre 1989. 


KIELINGER. Thomas — « Waking up in the new Europe — with a headache ». 
International Affairs 66 (2), avr. 90 : 249-263. 

La question allemande est à nouveau posée ; les évolutions politiques en 
RDA et en RFA et l'attitude du bloc occidental et de l'URSS permettent 
raisonnablement d'envisager la réunification de l'Allemagne. Si celle-ci doit 
entraîner de nombreux changements politiques et économiques sur la scène 
européenne et mondiale, il faut arrêter de présenter cette réunification comme 
une nouvelle menace de la Grande Allemagne pour la paix. 


MULLER, Christian — « Demain quelle grande Allemagne ? » Géopolitique 
(29), print. 90 : 32-40. 

Les risques de la réunification allemande sont difficiles à évaluer. Sur le plan 
économique, à court terme, un miracle pan-allemand a peu de chances de 
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se produire et la transformation de l’économie communiste en économie de 
marché prendra du temps. Sur le plan politique, le processus de l’unification 
n'est pas encore défini. Plus important encore, le statut international du 
nouveau pays, ses relations avec les deux blocs ne sont pas encore l’objet 
de débats publics. Voir à la suite, pp. 41-48 : SOUTON. Georges-Henri : 
« La réunification allemande un échec pour Gorbatchev ? » 


ONNEN, Eric — « Notes berlinoises ». Le débat (60), août 90 : 38-54. 


Journal d’un témoin de la chute du Mur de Berlin, du 15 novembre 1989 au 
4 février 1990. 


SUR, Etienne — « Une Allemagne en représentation ? » Hérodote (56245 
trim. 90 : 147-159, 

La « question allemande » a radicalement changé depuis l’ouverture du mur 
de Berlin, en particulier l’image que les Allemands ont d’eux-même. L'identité 
nationale a jusqu'ici été forgée et conditionnée par l'extérieur, ni ja RFA, 
ni la RDA n'étant des Etats comme les autres : désormais l’Allemagne pourra 
assumer son passé et choisir librement son destin. 


THIES, Jochen — « Der Traum von der gerglückten Revolution. Ammerkungen 
zur Lage in Deutschland ». Schweizer Monaishefte 70 (2), fév. 90 : 109-127. 
Il est difficile d'évaluer la portée psychologique des événements en Allemagne. 
Si on ne peut pas parler de révolution. puisque les institutions continuent 
d'exister, il faut remarquer que l’Etat-nation n’est pas une relique du passé. 
Aussi est-il de la responsabilité tant des alliés, de la CEE que des Allemands 


eux-mêmes, de ne pas attiser le nationalisme et de prouver que l’Europe est 
la solution. 


. WAGNER, Wolfgang — « Die Dynamik der deutschen Wiedervereinigung. 


Suche nach einer Verträglichkeit für Europa ». Europa Archiv 45 (3), 10 fév. 
90 : 79-88. 


Le SPD 


KEITHLY, David — «The German fatherland of the left». Orbis 34 (1) 
hiv. 90 : 67-82. 

Le SPD a de fortes chances de sortir vainqueur des élections qui se tiendront 
en décembre 1990 en Allemagne fédérale. Le glissement vers la gauche d’un 
de ses alliés pose un défi aux Etats-Unis tant le SPD a proclamé sa volonté 
de se rapprocher de l'URSS au détriment des Etats-Unis, et sa sympathie 
avec les écologistes et les pacifiques. 


OTTO, Karl A. — « Auf dem Weg in die plebiszitäre Willkür ? Volksbefragung 
und Volksentscheid im Berliner Programm der SPD ». Blätter für deutsche 
und internationale Politik 35 (2), fév. 90 : 195-206. 

Le nouveau programme adopté par le SPD, lors de son Congrès à Berlin, 
en décembre 1989, affirme la volonté de développer la participation active 
des citoyens à la vie publique, en favorisant les pétitions et les référendums. 
Ce point a suscité un débat très animé dans le pays et au sein du SPD. 


? 


GREVEN, Michael Th. — « Justification mutuelle du terrorisme et 


de la sécurité intérieure ». Allemagne d'aujourd'hui (111), mars 90 : 
66-78 ; bibliogr. 


Le terrorisme a été une cause principale de l’évolution politique et juridique 
de la RFA ces vingt dernières années, la sécurité intérieure a servi de 
prétexte à l’extension de l’appareil d’Etat et le terrorisme a été pour l'Etat 
l’occasion rêvée de justifier et d'engager sa politique de prévention. 


MIARD DELACROIX, Hélène — « Helmut Schmidt perçu par les 
Français comme l’incarnation de la Nation allemande ». Allemagne 
d'aujourd'hui (111), mars 90 : 52-65 ; bibliogr. 

La présence d’Helmut Schmidt à la Chancellerie a réussi à faire fusionner 
en France la perception de l’Allemagne, celle de l'Etat ouest-allemand et 
celle de l’homme Schmidt : le chancelier incarne alors les qualités, les défauts 


et ce que les Français croient être, veulent être l'Allemagne de toujours, 
c’est-à-dire toujours hantée par ses « vieux démons ». 


ROBERTS, Geoffrey K. — « Breaking the mould ? Recent develop- 


ments in the West German party system ». Parliamentary Affairs 
43 (1), janv. 90 : 108-118. 


L'évolution politique et le système électoral ouest-allemands ont conduit dès 
les années 60 à un tripartisme stable. Dès la fin des années 70, cette stabilité 
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a été remise en cause par plusieurs facteurs ; parmi lesquels une méfiance 
croissante de l'électorat vis-à-vis des partis en place, les scandales (Flick, 
Barschel). Ceci a permis l'émergence et l’ascension de deux partis : les Verts 
et les Républicains. Il apparaît néanmoins que c’est le FDP qui joue encore 
comme par le passé un rôle important dans l’évolution politique ouest- 
allemande, même si comme les autres partis les élections de 1990 le mettent 


face à des difficultés. 


Vie culturelle et scientifique 


« Bertelsmann : Konzernchef Wôssner muss im USA-Geschäft aufräu- 
men. Grenzen des Wachtstums ». Wirtschaftswoche 44 (20), 11 mai 
90 : 60-77 ; graph. 

L'extension de l’activité de Bertelsmann d’un point de vue géographique et 
sectoriel entraîne des problèmes de gestion. Bien établi aux Etats-Unis, le 
groupe ouest-allemand considère avec intérêt l’évolution en République 
démocratique allemande. 


« Kommunale Kulturpolitik im ländlichen Raum ». Politische Studien 
41 (310), avr. 90 : 121-234. 


Numéro spécial consacré à la politique culturelle, à différents niveaux 
administratifs, et plus particulièrement au niveau communal, en République 
démocratique allemande et surtout en République fédérale d'Allemagne. 


OLADE-PARAISO, Jean-Yves — « Eugen Kogon et l’idée de socia- 
lisme chrétien ». Allemagne d'aujourd'hui (111), mars 90: 71-91 ; 
bibliogr. 

Eugen Kogon, mort en décembre 1987, est assez mal connu pour son œuvre 
de réflexion politique. Militant catholique de gauche et cofondateur de la 
CDU hessoise ; sa conception du socialisme chrétien telle qu’elle est présentée 
dans les Frankfurter Hefte de 1946 à 1952 mérite d’être analysée. 


Autriche 


Voir aussi : n° 2776, 27179 


L’Autriche et l’Europe 


« Ôsterreich und Osteuropa ». Europaïsche Rundschau 18 (1), janv. 90 : 3- 
61. 

Suite d’articles consacrés au nouvel espace économique laissé libre par les 
bouleversements de l’automne 1989 : problèmes d’une aide économique de 
l'Ouest, élargissement de la CEE et spécificité de l’ Autriche. 


« Ôsterreich und Europa ». Osterreichische Zeitchrift für Politikwissenchaft (3), 
1989 : 197-305 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Numéro spécial consacré à l’analyse des incidences qu’une adhésion éventuelle 
à la CEE aurait sur l'Autriche, notamment du point de vue économique et 
du point de vue de sa politique de sécurité et de son statut de pays neutre. 


RENTMEISTER, Heinrich — « Osterreich und die EG. Die politische Dimen- 
sion eines môglichen Beitritts ». Europa Archiv 44 (5), 10 mars 89 : 155-162. 
Les liens de l'Autriche avec la CEE existent déjà dans de nombreux 
domaines : mais, tant les milieux économiques que les forces politiques, à 
l'exception des Communistes et certains Verts, aspirent à une adhésion. Or, 
du fait de la neutralité permanente de l’Autriche, cette adhésion pose un 
problème juridique et politique. En outre, le risque existe d’une réaction en 
chaîne avec l’arrivée des candidatures norvégienne, suisse, suédoise ou turque. 


Belgique 


« Belgique ». Le MOCI (916), 16 avr. © : 17-76 ; tabl. 


Dossier consacré aux relations économiques extérieures de la Belgique, à la 
description de secteurs économiques et de la distribution belge, à la région 


flamande et aux possibilités d'implantation. 
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2878. ARCQ, Etienne — « Le conflit Interbrew ». 
du CRISP (1272), 1990 : 3-48. 


Le conflit social d’Interbrew Belgium d’octobre à décembre 1989 : présentation 
de l’entreprise, chronologie des événements, les acteurs en présence et les 
logiques qu'ils ont mises en œuvre pour la négociation, l’accord conclu. 


: 2879. BLAISE, Pierre : DE COOREBYTER, Vincent — «L'’Islam et 


s l’école : anatomie d’une polémique ». Courrier hebdomadaire du 
| CRISP (1270-1271), 1990 : 3-88. 


La Belgique a été depuis la rentrée scolaire de 1989 le théâtre d’une 
ir polémique sur les relations entre l'Islam et l’école : problème des cours de 
religion, école privée islamique, port du foulard, tous les acteurs (hommes 
politiques, juristes, enseignants, parents d’élèves, organisations d'immigrés) 
ont pris part à la discussion. Compte rendu des événements et des prises de 
position, présentation de la législation relative à ce domaine. analyse de 
l’importance et des enjeux du port du hijab. 


Courrier hebdomadaire 
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Brésil 


2880.  « Noirs au Brésil», Vivant Univers (386), avr. 90 : 1-41 ; tabl. 


Numéro spécial consacré aux 60 millions de Noirs brésiliens, victimes d’un 
racisme officieux dans la culture, le travail. l'habitat. Voir notamment : DA 


SILVA, D.A. : « Un passé toujours présent » ; DOS SANTOS, Valentin S. : 
« Ségrégation économique ». 
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2881. REIS, Elisa P. — « Bureaucrates et politiciens dans le Brésil d’au- 


Jourd’hui ». Revue internationale des sciences sociales 42 (1), fév. 90 : 
21-32. 


Au Brésil, les politiques publiques subissent le poids des traditions autoritaires 
bureaucratiques ainsi que les effets négatifs de la repolitisation des intérêts 


Sociaux qui n’ont pas encore trouvé de moyens d’expression suffisamment 
institutionnalisés. 


2882. WAYNBERG, Salomäo — « La industria de equipos de telecomuni- 


caciones en Brasil ». /ntégraciôn latinoamericana 15 (154), mars 90 : 
11-29 ; tabl., graph. 


Le secteur industriel de télécommunications 2 développé, ces dix dernières 
années, Sa capacité productive, sa production effective et l'emploi de 


technologies adaptées jusqu’à satisfaire la demande interne et même arriver 
à exporter produits et technologies. 
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Bulgarie 
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2883. BOYD, Michaël L. — « Organizational reform and agricultural per- 


formance : the case of Bulgarian agriculture, 1960-1985 ». Journal of 


Comparative Economics 14 (1), mars 90: 70-87; tabl. graph. ; 
bibliogr. 
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Les réformes agricoles des années 70 et 80 n'ont pas eu en Bulgarie les 
résultats escomptés sur la production et la productivité. Cet échec tient aux 


difficultés de la mise en place de nouvelles formes d'organisation comme de 
nouvelles technologies. 
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2884. HOPKEN, Wolfgang — « Das Ende der Àra Zivkov — der Beginn 


einer neuen Politik ? » Südosteuropa. Zeütschrift für Gegenwartsfors- 
chung 39 (1), 1990 : 1-35. 


On ne peut pas encore conclure que la chute de T. Jivkov marque le début 
d’une nouvelle ère en Bulgarie. Aïnsi, malgré quelques témoignages de bonne 
foi, P. Mladenov n’a pas encore pris de mesures structurelles, ni dans le 
domaine politique ni dans le domaine économique. La Bulgarie se situe dans 
une phase transitoire comme le montrent les restructurations internes, tant 
des mouvements de masse, que des mouvements d’opposition. 
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2885. LILOW, Alexander W. — «Europa vor der Wahl einer neuen 
Alternative. Ein bulgarischer Standpunkt ». Osteuropa 40 (2), fév. 
90 : 156-169. 


La fin de la guerre froide et l’évolution de l'URSS et des pays d'Europe de 
l'Est offrent de nouvelles perspectives pour la paix et l’avenir de l'Europe. 
L'importance croissante des petits Etats, tels que la Bulgarie, pose un nouveau 
défi à la vie internationale. Le développement d’une coopération Est-Ouest 
et, par exemple, Bulgarie/RFA, s'impose... La Bulgarie étant un petit Etat 
des Balkans socialiste et européen. 





2886. SCHWÂRZEL, Renate — « Die Wirtschaftsreform in Bulgarien in 
den sechziger Jahren und deren Ergebnisse ». Jahrbuch für Geschichte 
der sozialistischen Länder Europas 33, 1989 : 185-197 ; tabl. 


Analyse des différentes phases de la réforme économique menée en Bulgarie 
dans les années soixante. Rétrospectivement, en dépit de quelques succès 
immédiats, il est possible de constater qu’à long terme, 6 à 8 ans après, le 
principal objectif de la réforme, le maintien du taux de croissance à partir 1 
d’un nouveau type, intensif, de reproduction, n’a pas été atteint. |] 











2887. SILIANOFF, Eugene — « Bulgarie : le dernier satellite ? » Politique fil 
étrangère 55 (1), print. 90 : 71-78 ; résumé en anglais. | 
Le parti communiste bulgare, lié à l'URSS par une obédience sans faille, est 
le seul des partis communistes est-européens à continuer à exercer le pouvoir, 
malgré l’éviction de Livkov. Cependant, des associations d'opposition sont 
apparues depuis 1988 et regroupées au sein de l’Union des forces démocra- 
tiques, elles entendent participer aux prochaines élections en juin 1990. 
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Burkina Faso 
Voir aussi : n° 1388 


2888. « Burkina Faso : la révolution joue l’ouverture de l’économie ». Jeune 
Afrique économie (1986) (130), avr. 90 : 87-108. 
Dossier, composé d’articles et d’interviews, faisant le bilan économique et 
financier de l’action de la Révolution: l'investissement et la croissance 
économique ont progressé, les finances sont saines, mais des difficultés 
persistent : déficit budgétaire, persistance des faiblesses du système écono- 
mique. 
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2889. NIKIEMA, A. — « Réflexions sur un Etat de droit au Burkina 
Faso ». Revue burkinabé de droit (16), juil. 89 : 159-173. 
L’inexistence de l'Etat de droit au Burkina Faso ne peut pas être justifiée 
par les exigences de la révolution. Il n'y a pas d’incompatibilité de principe 
entre révolution et Etat de droit, entre révolution et démocratie. 
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2890. YARGA, Larba — « La réalisation des droits de l’homme de seconde 
génération par l'Etat et les organisations non gouvernementales au 
Burkina ». Revue burkinabé de droit (16), juil. 89 : 175-200 ; tabl., 
carte. 

Au Burkina Faso, l'Etat n’est pas en mesure de garantir les droits de 
l’homme de seconde génération. Son action doit être complétée par celle des 
ONG qui se situe dans le cadre de la coopération internationale. 
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2891. COE, David T — « Structural determinants of the natural rate of 
unemployment in Canada ». Staff Papers 37 (1), mars 90 : 94-T15. 
L'étude du Canada depuis 1970 montre une liaison entre le taux « naturel » 
de chômage et le niveau d’assurance-chômage et le taux de syndicalisation 
des salariés. Si le gouvernement veut faire baisser ce type de chômage, il 
doit donc limiter les bénéficiaires de la protection sociale et abaisser les 
salaires minimaux. 
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2892. RESHEF, Yonatan - « Union decline : a view from Canada ». 
Journal of Labor Research 11 (1), hiv. 90 : 25-39 ; tabl. : bibliogr. 


Les syndicats canadiens devront, dans un avenir très proche, faire face à une 
baisse de la syndicalisation : l’évolution de l’environnement politique et 


économique leur est défavorable compte tenu de leurs faiblesses institution- 
nelles et structurelles. 
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2893. RONDEAU, Jean-Claude — « L'utilisation de la clause dérogatoire 
par le Québec en 1988 ». Pouvoirs (53), 1990 : 125-138. 


La loi du 21 décembre 1988 modifiant la Charte de la langue française a été 

: votée grâce à la clause dérogatoire (article 33 de la Charte canadienne des 
droits et libertés) invoquée par le gouvernement québécois : ainsi était 
protégée l’image française au Québec, et transmis le message politique à la 
population québécoise et aux autres gouvernements du Canada. 


4 
44 


e 2894. RUDNER. Martin ; McLELLAN, Susan — « Canada’s economic 
à relations with Southeast Asia : federal-provincial dimensions of 
policy ». Modern Asian Studies 24 (1), fév. 90 : 31-73 ; tabl. 


La stratégie commerciale nationale définie par le Canada en 1986 prévoit un 
renforcement des relations économiques avec les pays d'Asie du Sud Est. En 
3 plus des activités du gouvernement fédéral, les provinces jouent un rôle 
important dans le développement de ces relations et une coordination des 
programmes fédéraux et provinciaux a été établie. Toutefois, la complémen- 


tarité n’exclut pas la concurrence entre les différents niveaux de l’administra- 
tion canadienne. 
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Chine 


Voir aussi : n° 2902, 3107 


2895. « China’s midterm economic Structural reform, 1988-1995 ». Chinese 
Law and Government 22 (4), hiv. 90 : 3-105. 


Numéro spécial. En août 88, la Commission nationale pour la réforme de la 
structure de l’économie a proposé pour la période 1988-1995 huit réformes 
de structure. Présentation des principales propositions concernant le système 
des prix, la propriété, l’agriculture, les relations entre le plan et le marché, 
qui ont servi de base aux réformes mises en œuvre à partir de 1988. 
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2896. La crise du régime 


a. DITTMER, Lowell — « China in 1989 : 
Asian Survey 30 (1), janv. 90 : 25-41. 
En 1989, la Chine a cumulé deux crises : l’une que l’on peut appeler la 
crise de réforme partielle, c’est-à-dire l’interruption d’un processus de réformes 
politiques et l’autre, qui était une crise de succession et qui se sont terminées 
dans la violence. Examen des deux périodes de l’année 1989 : la genèse et 


le déroulement de la crise puis, le dénouement et les répercussions internes 
et externes. 


b. ROUX, Alain — « Chine 1990 : de la crise de la réforme à la crise du 
socialisme ». Cahiers du communisme 66 (4), avr. 90 : 88-99. 
Après des années heureuses (1978-1985), la réforme en Chine connaît une 


crise, cristalisée autour de la question de la corruption des cadres du Parti 
et qui devient une crise des valeurs. 


2897. FEDER, Gershon et al. — « Agricultural credit and farm performance 


in China ». Journal of Comparative Economics 13 (4), déc. 89 : 508- 
520: tabl::; bibliogr. 


Le marché du crédit à l’agriculture s’est développé rapidement depuis les 
réformes de 1979. Il relève principalement de la Banque agricole de Chine 
et des coopératives rurales de crédit. Les taux d'intérêt sont fixés par les 
pouvoirs publics. Le rôle du secteur informel est minime. 


2898.  GODLEY, Michael R. — « The Sojourners : returned overseas Chinese 


in the People’s Republic of China ». Pacific Affairs 62 (3), aut. 89 : 
330-352. 


the crisis of incomplete reform ». 


PL PAP PI PAL PLEL PL PEUPLE PL PU PL EL PURES 


OR APR POIL ii dté PONS PAM MMM MM EEE trs PHPIT 


444 


ne 21 


498 





PRE 


Le mp a te er ET A a, Pa À DR CR eq no on De. 
SRE enr men 


. nn mb LS 
te s —_— ee er Nr ee jun ee Je ee de ee 

_ _ — De DO 0 OR En VS ON En OP nn mé men : er 

= > _ - - = = en —— — 


LS 2 DE OS ot IT NT Ti rc È ns: ja - 52 CR . 
SR LT , - a 0 mn “ pe née ad 5 = en a du ie Eh D, Sel ZE Rx 1 +3 
" 2 2 D pe de = rs + cn . e-—. 7 22 Rs ns. 
_ = Z + en Te 3 PRE LE 73 CEE: ss en re pt + z a En e » — DES ZX, sé po à Rex 

” rates NT ee SRE _ RE Er en en ee c È £ en e s AA ; Pen > S - RUES L 

. , , = À 2 2 3 2 zx ne gen Le, he he : 2 : é 

- KR du, Le de pi Pen etat tnt, LES Go ge un eee one a 9 en em z LE ZT. 
4 a en Te  J ; 
à : j 





_ 


TT TT LS EEE EE D EE UE DE UE EU SE Le SENS LT DE RE me D mi Gi meS re 
UP RE PL 0 2 D 2, 2 oo PE DR D D 0e 0 re, AR 7 RE RE ESS ns @ Se + me LS LL Peas ar DES m. et " — s, ÿ 
PE . ; an Les Ad 2 . : 


5 
> 


Les Chinois qui, après avoir passé une partie de leur vie à l'étranger, 
rentrent dans leur pays, n’ont pas toujours été bien accueillis, notamment 
pendant la « Révolution culturelle ». Certains d’entre eux ont dû quitter la 
Chine, d’autres qui sont restés ont été réhabilités après avoir été persécutés, 
mais, dans l’ensemble, la situation s’est nettement améliorée. 
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2899. PRYBYLA. Jan S. — « Economic reform of socialism : the Dengist 
cousse in China ». The Annals of the American Academy of Political 
and Social Science 507, janv. 90 : 113-122. 
A la mort de Mao Zedong, une réforme structurelle de l’économie chinoise 
s’avéra vitale. Les réformes de l’agriculture d’abord (1979-1984), de l’industrie 
ensuite (1984-1989) avaient pour objectif la décentralisation des pouvoirs de ll 
décision. Mais à partir de 1988, il devenait évident que les résultats attendus All 
ne seraient pas atteints. 
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Chine (Taïwan) 
Voir aussi : n° 892, 893, 2023, 2036, 2458 


2900. CRANE, George T. — « State owned entreprises and the oil shocks 
in Taïwan : the political dynamics of economic adjustments ». Studies 
in Comparative International Development 24 (4), hiver 90 : 3-23 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Taïwan a pu résister aux chocs pétroliers des années 70 grâce aux ajustements 
économiques opérés par les entreprises publiques. Celles-ci ont aidé à 
maintenir la croissance nationale en contrôlant l'inflation et en ouvrant la 
voie à l'investissement. D’autre part les dirigeants de ces entreprises ont su 
mener à bien les changements structurels à long terme que la crise pétrolière 
imposait. | 


2901. DAVIS. David R. ; CHAN, Steve — « The security welfare relations- 
hip : longitudinal evidence from Taïwan ». Journal of Peace Research 
27 (1), fév. 90 : 87-100 ; tabl. ; bibliogr. 
Le poids des dépenses militaires n’influe pas beaucoup sur le niveau de vie 


et le développement économique de Taïwan, que ce soit de manière positive 
ou négative. En cela, Taïwan diffère de la règle généralement admise. 
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2902. HACKE. Christian — «Braucht der Westen eine neue China- 
Politik ? » Aussenpolitik 41 (2), 2° trim. 90 : 156-167. 


| 

| 

| 

| 

| 
La répression du printemps de Pékin pousse à une redéfinition de la politique | 
de la RFA, et plus largement des pays occidentaux vis-à-vis de la Chine. Il | | 

| 
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s’agit notamment de rééquilibrer les liens avec Taïwan, à la fois au niveau 
politique et économique et de reconnaître la place de cet Etat dans le 
monde, peut-être aussi en tant que deuxième Etat chinois. La réaction de 
la Chine à cette nouvelle politique est difficilement prévisible, mais pourrait 


conduire à une évolution démocratique. 


Et 


date 


Corée du Nord 


Voir aussi : n° 2910 
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2903. Les relations entre les deux Corées 


a. LEE, Chong-Sik — « Political change, Revolution and the dialogue in the 
two Koreas ». Asian Survey 29 (11), nov. 89 : 1032-1042. 
Entre 1988 et 1989 on a pu constater une amélioration des relations entre 
les deux pays: il s’agit du commencement vraisemblable d’un processus 


d'ajustement entre un système politique monolitique en Corée du Nord et 
liste en Corée du Sud avec le président Roh Tae- 
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b. YIM YON SOON - The South North summit meeting as the key to the 
neo-functional approach for Korean integration ». The Journal of East Asian 
Affairs 4 (1), print. 90 : 1-21. 

Le néo-fonctionnalisme semble être la méthode la plus appropriée pour 
arriver progressivement à l'intégration des deux Corées. Selon elle, les 
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rencontres au sommet des chefs des deux Etats stimulent le progrès de 
l'intégration, car ils peuvent prendre des décisions sur le plan économique et 


Social susceptibles. d'améliorer les conditions de vie des couches les plus 
larges des Coréens. 


CHONG SANG-HOON - « A study of the North Korean economy 
a series of methodological inquiries ». Vantage Point 13 (1 et 2), 
Janv. et fév. 90 : 1-10 et 1-10 : tabl. 


La situation véritable de l’économie nord-coréenne est difficile à établir car 
les statistiques sont manipulées. En procédant à des recoupements il est 
néanmoins possible d’affirmer que l’économie nord coréenne a connu dans 
les années 80 une période de ralentissement. 


RHE KANG-SUK - «A change of direction in North Korea : 


politics of ambivalence ». The Journal of East Asian Affairs 4 (1), 
print. 90 : 44-72, 


L’ambivalence de la politique de la Corée du Nord est caractérisée par 
l’existence simultanée parmi les dirigeants d’un courant révolutionnaire et 
d'un courant pragmatique. Bien qu'il soit impossible d'identifier les protago- 
nistes de ces courants, il semble cependant que Kim Jong-il, fils et héritier 
désigné de Kim Il-sung soit plus pragmatique que son père et qu'il s’efforce 
de sortir la Corée du Nord de son isolement international. 


Corée du Sud 


Voir aussi : n° 2466. 2693, 2903 


EUN MEEKIM - « Foreign capital in Korea’s economic development, 


1960-1985 ». Studies in Comparative International Development 24 (4), 
hiver 90 : 3-23 ; résumé en anglais. 


Alors que les emprunts publics ou garantis par l'Etat ont soutenu et renforcé 
l’autonomie de la Corée du Sud dans les années 1960-70, les investissements 
étrangers directs et les emprunts privés des années 1980 pourraient la saper. 
Or il semble que ce genre d’investissements étrangers et privés qui dépendent 
de moins en moins du contrôle de l'Etat et de plus en plus des tendances 
du marché ne fera que s’accentuer dans l'avenir. 


HAGGARD, Stephan ; CHUNG-IN MOON -— « Institutions and 


economic policy : theory and Korean case Study ». World Politics 
42 (2), janv. 90 : 210-237. 


Les analyses sur les pays nouvellement industrialisés d'Asie ont été dominées 
Par une perspective institutionaliste qui met l'accent sur la force de l'Etat 
Par Tapport aux acteurs sociaux. L'étude de la Corée montre qu'il y a des 


limites à cette vision, les institutions ne pouvant répondre à tous les problèmes 
politiques et économiques du pays. 


METZLER, John — « Korean diplomacy ». Global Affairs 5 (1), hiv. 
90 : 130-143 ; bibliogr. 


La République de Corée s’est lancée dans des manœuvres diplomatiques à 
la fois offensives et incertaines. rompant brusquement avec sa politique anti- 
communiste traditionnelle. Guidé par la volonté de devenir membre des 
Nations Unies et par des considérations économiques, le gouvernement de 
Séoul continue d'entretenir de bonnes relations avec Washington et de se 
rapprocher de l'URSS et de la Chine pour obtenir de nouveaux marchés. 


SHAFER, D. Michael — « Sectors, states and social forces : Korea 


and Zambia confront economic réstructuring ». Comparative Politics 
22 (2),-janv: 90: 127-150. 


Confrontées, dans les années 60 et 80, 
restructuration, la Zambie et la Corée ont évolué, l’une vers l’échec. l’autre 
le succès, compte tenu de la nature du pouvoir étatique. Les leaders coréens 
avaient à la fois l'autonomie et la capacité de formuler et de mettre en 
œuvre une politique de restructuration de l’économie et de modifier le 
comportement de leurs élites économiques. La Zambie, au contraire, est 


à des crises qui impliquaient une 
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restée tout aussi dépendante des revenus liés à l'exploitation du cuivre qu'en 
1964. 


SUNG CHUL Y ANG -— « Two “ democracies ” in Korea. Inherent 
versus imposed political values ». Korea Journal 30 (1), janv. 90 : 4- 
16. 

Dans les deux Corées, malgré l’homogénéité culturelle du peuple coréen, des 
systèmes politiques diamétralement opposés ont vu le jour en 1948, imposés 
par l'URSS et les Etats-Unis, et cœxistent encore aujourd'hui. La corrélation 
entre le système des valeurs traditionnelles et le système politique ne s'applique 
pas au cas de la péninsule coréenne, ou les valeurs étrangères « imposées » 
l’ont emporté sur les valeurs traditionnelles « inhérentes ». 


Côte-d'Ivoire 


« Côte-d'Ivoire ». Jeune Afrique économie (129), mars 90 : 143-321. 
Suite d’articles sur la situation politique, économique et culturelle de la Côte- 
d'Ivoire au moment où se pose la succession d'Houphouët-Boigny. Interview 
du Président ivoirien. 


CODO. Léon C. — «La normalisation Côte-d’Ivoire-Israël : raisons 
de cœur et raisons d'Etat ». Afrique contemporaine (153), 1°* trim. 
90 : 42-60 ; résumé en anglais. 

La reprise par la Côte-d'Ivoire des relations diplomatiques avec l'Etat hébreu 
en 1985 est une normalisation, au grand jour, de relations jamais vraiment 
interrompues depuis 1973. Il s’agit aussi d’un rééquilibrage politique avec la 
reprise par Abidjan d'une autonomie vis-à-vis des pays arabes. C’est surtout 
un ajustement diplomatique face à la crise économique tant Israël paraît être 
un excellent relais sur la route de Washington. 


KOUABENAN, Dongo Remi — «Les problèmes de sécurité et 
d'hygiène du travail en Côte-d'Ivoire : diagnostic et remèdes ». Revue 
internationale du travail 129 (1), 1990 : 119-130 ; tabl. 

L'enquête menée auprès de 72 entreprises montre les mauvaises conditions 
d'hygiène et de travail, l'insuffisance des installations pour le personnel, 
l'inobservation de la réglementation en matière de sécurité. D'où la nécessité 
de réviser et d’adapter la législation sur l'hygiène et la sécurité tantôt trop 
pointilleuse, tantôt trop peu rigoureuse. 


Cuba 


BRENNER, Philip — «Cuba and the missile crisis ». Journal of 


Latin American Studies 22 (1), fév. 90 : 115-142. 

La crise d’octobre 1962 a été essentiellement analysée en termes de relations 
américano-soviétiques et on a négligé le rôle de Cuba elle-même. On a sous- 
estimé la crainte d’une invasion de Cuba par les troupes américaines ; on 
connaît très insuffisamment les motivations et la perception que La Havane 
a pu avoir de cette crise, de même les entretiens avec les Soviétiques sont 
encore à étudier. Ce qui reste sûr, c’est que, tant Washington que Moscou 
ont considéré Cuba comme une sorte de pion, ce qui ne peut que radicaliser 
le point de vue de cette dernière. 


DOUGLASS, Joseph — « Drug trafficking and the Castros ». Global 
Affairs 5 (1), hiv. 90 : 161-179. 

Les Etats-Unis refusent de reconnaître la complicité évidente de Cuba dans 
le trafic de drogue, d’où les échecs répétés de leur lutte contre la drogue. 


NOHLEN. Dieter : STAHL, Karin - «El curso del cambio de 
rumbo de Cuba. Un balance del desarrollo economico, social y 


politico ». Revista de estudios politicos (67), mars 90 : 7-28 ; tabl. 
Trente ans après sa révolution, les problèmes économiques persistent et le 
développement social n’a été possible que grâce à des facteurs extérieurs 
relativement favorables. 
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Egypte 
Voir aussi : n° 1954, 2611 


2917. « Egypte : années 80. Eléments pour un bilan de l’“ Ouverture ” ». 
Tiers-Monde 31 (121), mars 90 : 17-220 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Dossier. Depuis le milieu des années 70, une politique d’« ouverture » a été 
mise en place : libéralisation et intégration à la division internationale du 
travail. Du bilan des mutations engagées, on peut retenir certains aspects 
décisifs : la question rurale, le marché du travail et les conditions de 
mobilisation des ressources humaines, le secteur financier. 


2918. « Egypte 1990. Enjeux de société ». Maghreb-Machrek (127), mars 
90 : 5-162 ; tabl., graph. ; cartes : bibliogr. 


Numéro spécial. Quinze ans après le début de sa mise en œuvre, la politique 
de l’Infitäh continue de produire ses effets dans tous les secteurs de la 
Société égyptienne, où elle a créé de multiples tensions. Depuis 1981, le 
Président Moubarak, sans remettre en cause ses objectifs, a cherché à rendre 
Sa réalisation supportable par trois moyens : moralisation, rationalisation de 
la mise en œuvre et crédibilisation de l'ouverture politique. Ces objectifs 
apparaissent à l’usage largement antagonistes, comme le montre l’analyse des 


« logiques lourdes » de la société égyptienne et des « bricolages » au travers 
desquels s'opère sa libéralisation. 


2919. Femmes et famille 


a. BOTIVEAU, Bernard — « 1979-1985 : Je droit de la famille en question ». 
Maghreb-Machrek (127), mars 90 : 51-64. 
La loi de 1979 réformant le droit de la famille a été annulée par la Haute 
Cour en 1985, après avoir été violemment combattue par une partie des 
oulemas et les islamistes radicaux, et remplacée la même année par une 
autre loi, qui apparaît comme une imitation presque fidèle de l’ancienne, 


mais qui, sur la question de la polygamie, représente bien une contre- 
réforme. 


b. COCHRANE, Susan Hill — « Education, income and desired fertility in 

Egypt : a revised perspective ». Economic Development and Cultural Change 
38 (2), janv. 90 : 313-339 : tabl. 
D'une enquête menée auprès de plus de 10 000 couples, sur la dimension 
souhaitée pour leur famille, plusieurs variables se sont détachées : la possession 
de terre, l’éducation du mari, les aspirations pour l’éducation des filles, la 
région de résidence, l'information de la femme Sur la contraception. Les 
désirs de la femme semblent prévaloir sur ceux de son mari. 


c. FENOGLIO-ABD EL AAL — « Féminisme et politique en Egypte ». Peuples 
méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 151-162. 
Né en 1920 et très actif jusqu’à la fin des années quarante, le mouvement 
féministe a perdu aujourd’hui de sa puissance et est pratiquement marginal 
en raison de ses liens avec les Etats-Unis. A contrario, un mouvement 
« féministe » intégriste est en train de se développer, qui soutient la vision 
traditionnaliste de la femme. Sans mouvement féministe cohérent, les femmes 
participent cependant à « l’espace public » égyptien. 


2920. « Investments in Egypt ». Syrie et monde arabe 35 (429), nov. 89 : 
5-17. 


Répartition des investissements nationaux et des 


investissements étrangers, 
selon les secteurs économiques. 


2921. Le mouvement islamiste 


a. KHOURI, Nicole — « De la mouvance islamiste en général et des Gama’it 


islamiya en particulier (1970-1985). Essai de lecture sociologique ». Tiers 
Monde 31 (121), mars 90 : 57-72. 


Mouvement essentiellement étudiant, présent dans les grandes villes, les 
« Gama’ât islamiya » sont au centre des conduites collectives islamistes entre 
1973 et 1981, qui se définissent Par rapport à un ordre culturel bouleversé 
par le processus de modernisation/occidentalisation. 

b. ROUSSILLON, Alain — « Entre al-Jihâd et al-Rayyân : phénoménologie de 
l’islamisme égyptien ». Maghreb-Machrek (127), mars 90 : 17-50. 


Depuis l’assassinat de Sadate, la violence est la manifestation la plus visible 
du réveil de l'Islam en Egypte, à laquelle l'Etat réagit par une politique 
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« de la carotte et du bâton ». L'insertion des diverses composantes du courant 
islamique dans le jeu politique formel les confronte à une contradiction 
essentielle, celle de leur place dans le cadre d’une légalité qui n’applique pas 
la sharia, et les amène à rechercher d’autres terrains (les associations 
professionnelles) pour mettre en œuvre une réislamisation des pratiques 
sociales. L'émergence, au début des années 80, d’un secteur économique 
islamique (banques, sociétés de placements de fonds, PME) tend à l'installation 
d'une économie parallèle en concurrence directe avec l’économie officielle. 


HILLAL DESSOUKI, Ali E. — « L'évolution politique de l'Egypte : 
pluralisme démocratique ou néo-autoritarisme ? » Maghreb-Machrek 
(127), mars 90 : 7-16. 


Le processus de démocratisation en cours en Egypte depuis l’accession au 
pouvoir de Hosni Moubarak, présente plusieurs aspects paradoxaux : contraste 
entre la liberté d’expression de la presse et les limitations imposées aux 
activités des partis existants, mais refus du pouvoir que se créent de nouveaux 
partis, appel des partis à une extension des pratiques démocratiques et 
absence de démocratie interne, faiblesse de la participation politique populaire. 
L'avenir démocratique de l'Egypte est d’abord lié à la capacité du système 
de gérer rationnellement et efficacement l’économie. 


Espagne 


Le catholicisme 


CRESPO, Tomas — « Los catélicos y la educacién en España, hoy ». Razôn 
y fe 221 (1097), mars 90 : 301-306. 

Analyse du texte rédigé en décembre 1989 par le secrétaire de l’épiscopat 
espagnol et définissant les « orientations pastorales » relatives à l’enseigne- 
ment : la liberté religieuse, la présence institutionnelle de l’église, le rôle des 


catholiques dans l’éducation. 


TOMARIA., José — « Catolicismo en España : balance de la situaciôn ». 
Razôn y fe 221 (1098), avr. 90 : 385-403 ; tabl. 

L'Espagne est-elle un pays catholique ? Les enquêtes sociologiques apportent 
des éléments de réponse : nombre de catholiques, leur croyance dans les 
affirmations de base de la foi catholique, l'influence de celle-ci sur leur 
comportement, et l'influence de l'Eglise sur la société actuelle. 


Les investissements 


«La inversion extranjera en España ». Horizonte empresarial (2002), mars 
90 : 12-23 ; tabl. 

Suite d’articles. Suite à son adhésion à la CEE, l'Espagne a vu croître le 
volume des investissements étrangers. Leur origine, leurs modalités et leur 
répartition sectorielle et géographique méritent d’être étudiées. 


ALCAIDE. Carmen — « Situaciôn y perspectivas de la inversiôn en España ». 
Situaciôn (3), 1989 : 70-81 ; tabl. 

Depuis 1985, un important processus d’investissement a assuré la modernisation 
de l’appareil productif espagnol et sa compétivité internationale. 


Madrid 


PARDO ABAD, Carlos - « Especializacién industrial y repercusiones 
medioambientales en Madrid ». Estudios geogräficos 50 (194), mars 89 : 111- 
135 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais et en français. 

L'indicateur de Nelson appliqué à la ville de Madrid entre 1975 et 1987 permet 
l’analyse de sa spécialisation industrielle, et la détermination d’aires « poten- 
tiellement pathologiques », résultat de l’interconnexion entre les activités 
industrielles polluantes et le milieu social dans l’espace urbain. 


ROYO PEREZ. Fermina — « El plan de remodelacién de barrios de Madrid. 
Conceptualizacion, metodologia y frontes documentales para une etudio ». 
Estudios geogräficos 50 (194), mars 90 : 137-150 ; bibliogr., résumé en anglais 
et en français. 

Méthodologie, aspects conceptuels et sources documentaires relatifs à la 
rénovation des quartiers urbains à Madrid, analysée du point de vue de la 
qualité de la vie et du bien-être social, origines de leur détérioration et 
mouvements revendicatifs. 
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2926. Les partis politiques 


a.. DARRÉ, Alain — « Le Parti nationaliste basque, un mouvement périphérique 


Gi et totalisant ». Revue française de science politique 40 (2), avr. 90, 250-270 : 
; graph. ; résumé en anglais. 


Dès les élections générales de 1977, le Parti nationaliste basque s’est affirmé 
comme l'élément central de la vie politique locale. Incarnation du nationalisme 
historique, il est parvenu à créer, grâce à la puissance de sa Capacité 
mobilisatrice, une identification entre le pays et le parti. Depuis la scission 


& de 1986, le PNV n’est plus le mouvement totalisant qu'il fut durant la 
à première décennie de l'Espagne post-franquiste. 


b. GILLESPIE, Richard — « The break-up of the “ socialist family ” : Party 
Union relations in Spain, 1982-89 ». Wesr European Politics 13 (1), janv. 90 : 
47-62 ; bibliogr. 

Après un siècle de partenariat. le Parti Socialiste espagnol et l’'UGT se sont 
Séparés, au point que les Syndicats constituent la principale opposition au 


c. RAMIREZ, Manuel -— « El sistema de partidos en España tras las elecciones 
de 1989 ». Revista de estudios politicos (67), mars 90 : 29-40. 

€ 1989 peuvent être qualifiées de « continuité » et de 

« consolidation » du système démocratique ; le jeu parlementaire suit les 

règles d’un multipartisme limité où à l’ascension de l’un correspond le déclin 

de l’autre et où l'idéologie se dilue dans la conquête des votes. 


2927.  « Politica regional ». Informacién comercial española (679), mars 90 : 
3-117 ; tabl., cartes : bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à différents 
CEE et de l'Espagne : orientations. ob 
contre les disparités régionales. 


2928. COLOMER, Francisco Alonso — « La proyecciôn democrâtica del 
Cambio administrativo ». Razôn y fe 221 (1097), mars 90 : 281-294 


Les principes qui régissent la Constitution espagnole S'appliquent-ils pleinement 
à l'administration ? Démocratie et Etat de droit sont encore à construire 
dans l’univers bureaucratique madrilène : l’ouverture sur la société, la neu- 
tralité poltique, la Participation des salariés et des usagers, la transparence 
des rémunérations, la liberté d'expression des fonctionnaires restent souvent 
des vœux pieux. Quant à la démocratisation de la haute fonction publique 


elle est inexistante et l'ENA française ne semble pas être le meilleur modèle 
à cet égard. 


aspects de la politique régionale de la 
jectifs et instruments définis pour lutter 


2929. SUBIRATS, Joan : VALLÉS, Josep — « Diez años democracia local 


(la situaciôn del Gobierno local Catalân) ». Revista de estudios politicos 
(67) mars 90 : 41-91 ; tabl. : bibliogr. 


Les premières élections municipales démocratiques ont eu lieu en 1979.::-Un 
premier bilan dix ans après de la vie locale catalane et effectué à partir de 
trois aspects essentiels : la démocratie locale, marquée par le poids croissant 
des partis et la rigidité, la gestion, qui s'efforce de réorganiser les ressources 
en modernisant et améliorant l'efficacité des services et on assiste à une 
confusion croissante entre le politique et l’administrateur professionnel. 


Etats-Unis 


Institutions et vie politiques 


2950. - GOMIS,-Redi- «Los chicanos, México y la politica mexicana de 


los Estados Unidos». Cuadernos de nuestra América 6 (13), déc. 
89 : 38-57. | 


Le rôle que jouent, ou peuvent jouer, les Chicanos dans les relations 
politiques entre les Etats-Unis et le Mexique a été jusqu'ici peu étudié. Or, 
si cetté communauté est hétérogène, notamment quant à l'intensité de ses 


liens avec le Mexique, elle est nécessairement affectée par les relations entre 
les deux pays. 


2931: HOWARD,: AE. Dick — « Les Droits et la Constitution: la 
protection judiciaire des droits sociaux en droit constitutionnel amé- 
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ricain ». Revue française de science politique 40 (2), avr. 90 : 173- 
191 ; résumé en anglais. 


Depuis quelques années, les arrêts de la Cour suprême des Etats-Unis ont 
renforcé les droits individuels en limitant les pouvoirs exercés par les autorités 
sur les individus. En invoquant la garantie d’égale protection du 14° 
amendement, les tribunaux ont entrepris de réformer la société américaine 
dans des domaines tels que les relations raciales, l'éducation, le bien-être 
social et ont ainsi tendu à estomper la distinction entre les droits traditionnels 
à « caractère négatif » et les nouveaux droits sociaux. 


LEPSKY, Michael ; RATHGEB SMITH, Steven — «Non profit 
organizations, government and the welfare State ». Political Science 
Quarterly 104 (4), hiv. 90 : 625-648. 


Le recours croissant à des organismes à but non lucratif pour suppléer les 
services publics a un effet pervers en ce qu’en dépit d’un discours qui prône 
la valeur du volontarisme, ces organismes sont en fait largement dépendants 
des subventions publiques et leur autonomie financière est trop mince pour 
qu'ils secourent de nombreuses personnes. 


LIPSET SEYMOUR, Martin — « American exceptionalism reaffir- 
med ». The Tocqueville Review 10, 1990 : 3-35. 


Les Etats-Unis sont uniques en ce sens qu'ils se sont créés par un acte 
révolutionnaire et que leur identité nationale dérive ‘non d’une histoire 
commune mais d’une idéologie, le libéralisme. « L'américanisme » comme 
idéologie politique met encore aujourd’hui l’accent sur la liberté, le refus 
d'un Etat fort, l’individualisme, l’égalitarisme, le populisme. 


ORBAN, Edmond — «La Cour Suprême des Etats-Unis et le 
processus démocratique ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger 106 (1), fév. 90 : 23-48. 
L'évaluation de l’impact des décisions de la Cour Suprême sur le processus 
démocratique dépend largement de la conception que l’on se fait de la 
démocratie, de l’intérêt public et des institutions politiques elles-mêmes et de 
leur rôle respectif. Les élites politiques ont de nos jours atteint un consensus 
sur les questions des droits et libertés que la Cour a contribué à constitu- 
tionnaliser dans un sens plus démocratique. 


WEST, Willlam FE ; COOPER, Joseph -— « Legislative influence v. 
presidential dominance : competing models of bureaucratic control ». 
Political Science Quarterly 104 (4), hiv. 90 : 581-606. 


L’actuelle hégémonie de l'exécutif américain repose sur de fausses prémisses 
quant aux performances et aux rôles institutionnels, la continuelle délégation 
d'autorité du processus politique à l’administration a fait de cette dernière 
l’arène où s'affrontent le Président et le Congrès. 


Relations extérieures 
Voir aussi : n°2914. 3212. 3246 


Les relations avec le Japon 


« The threatened alliance ». Foreign Policy (New York) (78), print. 90 : 131- 
171. 

Deux articles consacrés aux tensions dans les relations nippo-américaines. 
Voir : KAN ITO : « Trans-pacific anger » ; SPENCER, Edson W. : « Japan 
as a competitor ». 


BOGATUROV, A.D.; NOSOV, M.G. — « Amerikano-âponskoe part- 
nerstvo : poisi novoj modeli ». SSA (1), janv. 90 : 31-40. 

Le modèle actuel de partenariat nippo-américain donne plusieurs signes 
d’essoufflement et ce ne sont pas les seules relations économiques qui sont 
en cause. Si les Etats-Unis ne trouvent pas une réponse adéquate aux 
revendications politiques de Tokyo, le danger est grand de voir apparaître 
en Asie une nouvelle puissance militaire. 

SERVOISE, René - «Le “ couple ” Etats-Umis-Japon à l'horizon 2000 ». 
Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 171-182 ; carte ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 
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Militaire à l’origine, l'alliance Etats-Unis-Japon s’est transformée en une 

coopération qui a modifié l’équilibre international par l'avènement du bassin 

Pacifique. Aujourd’hui, l'alliance se transforme en rivalité économique, finan- 
à cière et technologique ; demain, il ne pourra y avoir ni collusion, ni collision 
‘ ouverte, mais une indépendance diplomatique croissante, conjuguée à des 
ë disputes économiques. 
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2937. HACKETT, James — « The ballistic missile epidemic » Global Affairs 
5 (1), hiv. 90 : 38-57 ; tabl. ; bibliogr. 


a Les avances technologiques et la possession par de nombreux pays du Tiers- 
È Monde de missiles balistiques représentent une menace pour les Etats-Unis 
È qui doivent relancer l’IDS de toute urgence. 


S 2938. KREISBERG, Paul H. - «The US and Asia in 1989». Asian 
à Survey 30 (1), janv. 90 : 13-24. 


Les Etats-Unis ont accueilli avec satisfaction le retrait soviétique d'Afghanistan 
et le retrait vietnamien du Cambodge. Mais leur politique à l’égard de l’Asie 
a été marquée par deux difficultés majeures : avec la Chine pour la sanglante 


répression de Pékin et avec le Japon pour des problèmes économiques et 
commerciaux. 


2939. MAC MAHON, Bernard — « Low intensity conflict. The Pentagon's 
x foible ». Orbis 34 (1), hiv. 90 : 3-16. 


Les forces militaires américaines ne sont pas préparées à répondre aux conflits 
de faible intensité qui menacent pourtant la sécurité des Etats-Unis : le 
terrorisme, le trafic de drogue, les conflits régionaux du Tiers Monde. Cette 
inadaptation résulte de la politique de défense qui à sous-estimé le rôle des 
armes alors que ces conflits exigent chacun une réponse adaptée et spécifique. 
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2940. MAYNES, Charles William — « America without the cold war » 
Foreign Policy (New York) (78), print. 90 : 3-25. 


La fin de la guerre froide avec le triomphe des idéologies occidentales, si 
elle procure une satisfaction d’amour propre aux Etats-Unis, les place aussi 
au pied du mur. La perte de leurs ennemis et de leurs repères contraint les 
Etats-Unis à redéfinir les principes de leur politique étrangère. Plusieurs 
Opinions sont possibles, il faut organiser un débat et faire des choix. 


2941. MILLER, Linder B. — « American foreign policy : beyond contain- 
ment ? » International Affairs 66 (2), avr. 90 : 313-324. 


Les options de politique étrangère des Etats-Unis. plus particulièrement celles 
concernant l'URSS et l’Europe, sont l’objet de divergences au sein de 
l’administration. Actuellement, les décisions sont en partie électoralistes. Un 
changement s'impose pour permettre une continuité dans le temps et une 
adaptation à l’évolution des événements en Europe ; changement favorisant 


une conduite de la politique extérieure en dehors des conflits internes de 
l'exécutif. 
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2942. ZAKHEIM, Dov S. — « Funding the future of US national security ». 
The Round Table (313), janv. 90 : 65-76 : tabl. 


Dans son dernier budget, le Président Carter avait prévu une augmentation 
significative du budget américain de la défense, mais c’est surtout sous la 
Présidence de Ronald Reagan qu’une attention particulière a été consacrée à 
la sécurité nationale. Les progrès fait sur le plan du contrôle des armements 


ne devraient pas entraîner une diminution du budget de la défense, car la 
sécurité nationale en souffrirait. 
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Vie culturelle et scientifique 


Voir aussi : n° 3034 


2943. « Prospects for change : the UFT after Shanker ». New Politics 2 (4), 
hiv. 90 : 68-77. 


Deux articles consacrés à la Fédération unie des enseignants, syndicat de 
PAFL-CIO, à son évolution depuis le départ de son président Albert Shanker 
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2944. BOZEMAN, Barry ; CROW Michael — « The environments of US 
R & D laboratories : political and market influences ». Policy Sciences 
23 (1), fév. 90 : 25-56 ; tabl., graph. 


L'environnement de la recherche-développement a beaucoup évolué aux Etats- 
Unis et se caractérise aujourd’hui par l'instabilité, une évolution des rôles et 
de nouvelles formes d’organisation, de telle sorte que le classement traditionnel 
en laboratoires publics, industriels et universitaires ne permet plus de rendre 
compte de leur structure et de leurs activités. 


2945, KENNEY, Martin; FLORIDA, Richard — «The evolution of 
research and development in US industry : from corporate R and D | 
laboratory to venture capital financed start ups ». Hitotsubashi Journal | 
of Commerce and Management 24 (1), déc. 89 : 41-51 | 


Après la guerre mondiale, la recherche-développement dans les grandes 
entreprises américaines s’est peu à peu coupée de la fabrication ce qui a 
créé de nombreux obstacles à l’innovation. Vers la fin des années cinquante, 
avec les « complexes d’innovation » de Silicon Valley et Route 128, les petites 
et moyennes entreprises ont su intégrer dans une même entreprise, recherche, 
fabrication et commercialisation, et la pratique du capital risque a permis de 
financer la création de nombreuses entreprises. 
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Questions sociales 
Voir aussi : n° 2915, 3182, 3266 


2946.  « Culture in an age of money ». Dissent hiv. 90 : 9-84. 


Suites d’articles. La culture américaine des années 80 est résolument triom- 
phaliste : les Etats-Unis ne sont plus une société malade et humiliée, le 
« syndrôme du Vietnam » est oublié, l’heure est au patriotisme, à la prospérité 
et au culte de la réussite. Cette « culture de la réussite » a imprégné le 
discours politique, les médias, l’architecture, le mode de vie, la littérature, 
la restructuration des entreprises, le cinéma. 
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2947, « Welfare and workfare ». The Journal of Economic Perspectives 
4 (1), hiv. 90 : 57-98 ; tabl. ; bibliogr. 


Deux articles : le système américain d’aide sociale aux plus démunis a été 
beaucoup critiqué mais aucun consensus n’émerge sur les réformes à lui 
apporter, tant il semble impossible de maximiser simultanément ses deux 
objectifs : réduire la pauvreté et réduire la dépendance en incitant au travail. 
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2948. COHEN, Isaac — « Political climate and two airline strikes : Century 
Air in 1932 and Continental Airlines in 1983-85 ». Industrial and 
Labor Relations Review 43 (2), janv. 90 : 309-323 ; tabl. ; bibliogr. 


Les grèves de 1932 à la compagnie aérienne Century Air et de 1983-85 à 
Continental Airlines présentent bien des points communs mais dans le premier 
cas la direction a dû s’incliner alors qu’elle l’a emporté dans le second. Les 
résultats s’expliquent par le climat politique de l’époque: favorable à 
l’intervention fédérale et à la syndicalisation en 1932, à la déréglementation 
et au libre jeu du marché dans les années 80. 


BEI EE EE DEEE DT PIE ERCFE EEE EEE CEPST PRIE RES 


REP AE 


2949, REHMUS, Charles M. - « Emergency strikes revisited ». Industrial 
and Labor Relations Review 43 (2), janv. 90: 175-190 ; tabl. ; 
bibliogr. 

De 1946 aux années 70, la déclaration de l’état d’urgence nationale suite à 
une grève a été utilisée fréquemment lorsque celle-ci menaçait la « santé ou 
la sécurité » des citoyens. Depuis les années 80, cette procédure a été moins 
utilisée dans les chemins de fer et pratiquement plus dans les autres secteurs. 
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2950. WOJTKIEWICZ, Roger et al. — «The growth of families headed 
by women : 1950-1980 ». Demography 27 (1), fév. 90 : 19-30 ; tabl. ; 
bibliogr. 

La proportion des familles monoparentales sous l’autorité d’une femme est 
passée de 7,4 % en 1960 à 23,2 % en 1985, aux Etats-Unis. L'étude des 
données statistiques met en évidence la croissance de la population, l’évolution 
de la fécondité, la baisse du mariage, la hausse du divorce comme facteurs 
explicatifs et montre les différences de comportement entre Noires et Blanches. 
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Economie et finances 
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À 2951. «The Fortune 500 ». Fortune International 121 (9), 23 avr. 90 : 185- 
; 232 : “tabl. 


Les 500 premiers groupes industriels aux Etats-Unis. 
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É Ë 2952. BARRE, Xavier — « Droit et pratique des placements privés aux 
pa Ë Etats-Unis en valeurs mobilières ». Droit et économie (62), 1990 : 
: s 24-36. 

& 3 Alors que l’article 5 du Security Act pose le principe d’un enregistrement 
Br < obligatoire des valeurs mobilières auprès de la SEC à l’occasion de leur 
 - : émission ou de leur cession, les exceptions sont fort nombreuses afin de 
3 favoriser la formation du capital des petites et moyennes entreprises et les 
à à placements privés. 

pe : 2953. FUESS, Scott M.et al. — « Further analysis of the theory of 


economic regulation : the case of the 1969 coal mine health and 
Safety act» Economic Inquiry 28 (2), avr. 90: 354-389 : tabl., 
graph. ; bibliogr. 


La loi de 1969 sur la sécurité et la santé du travail dans les mines de 
charbon a eu des effets indirects importants sur l’industrie charbonnière de 
par le type de normes de sécurité qu’elle imposait. De petites mines, du 
secteur non syndiqué et vraisemblablement plus dangereuses, ont été amenées 
à fermer du fait de la hausse des coûts de production engendrée par le 
respect de la nouvelle réglementation. 
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2954. GARNICK, Daniel H. — « Accounting for regional differences in 
per Capita personal income growth : an update and extension ». 
Survey of Current Business 70 (1), janv. 90 : 29-40 : tabl. graph. 

Durant la période 1929-1988, la croissance des revenus des individus par tête 
est variable selon les régions : c’est en Nouvelle Angleterre et dans les 
régions de l'Est qu’elle est la plus forte, dans les Montagnes rocheuses, le 
Sud Ouest et les régions de plaines qu'elle est la plus faible. Ces différences 
dépendent du taux d'immigration, de l’âge et de la croissance de la population. 


F “ PR MAP 


2955. HENIG, Jeffrey KR. — « Privatization in the United States : theory 
and practice ». Political Science Quarterly 104 (4), hiv. 90 : 649-670. 
La politique de privatisation est apparue plus tardivement aux Etats-Unis que 
dans les autres pays et le thème est sorti très vite de son cadre théorique 
| et intellectuel pour devenir politique et recouvrir une redistribution politique 
et économique entre divers groupes d'intérêt. 
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2956. PECHMAN, Joseph A. — «The future of the income tax» The 
American Economic Review 80 (1), mars 90 : 1-20 : tabl. ; bibliogr. 


La progressivité de l'impôt fédéral sur le revenu n’a jamais été très prononcée 
et se réduit depuis près de vingt ans. Malgré la réforme de 1986, il reste 
encore beaucoup à faire pour améliorer l'équité du Système fiscal américain, 
en élargissant l’assiette de l'impôt sur le revenu et en modifiant l'échelle des 
taux. 
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2957. VITTORI, Jean-Marc — « L'Amérique en faillite ?» L'expansion 
(380), 16 mai 90 : 56-65. 


Au cours des années 80, le poids de la dette intérieure américaine a doublé. 
Cet endettement croissant risque de paralyser l’économie : l'Etat n’a plus de 
marge d'action, les entreprises sont gênées par la nécessité de servir les 
intérêts de leurs dettes et les particuliers vont devoir apurer leurs comptes. 


2958.  WOLFSON, Martin H. - «The causes of financial instability ». 
Journal of Post Keynesian Economics 12 GE pat -90 333-355 : 
tabl., graph. ; bibliogr. 


Depuis 1966, les Etats-Unis connaissent une instabilité financière croissante : 
krach boursier, faillites bancaires et crise des caisses d'épargne. Celle-ci 
résulte de forces cycliques (la fin de la phase d’expansion d’un cycle des 
affaires s'accompagne généralement d’une grande instabilité financière) mais 
aussi d’une évolution historique du système financier qui a débuté dans les 
années 30. 
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2959: 


2960. 


2961. 


2962, 


2963. 


2964. 


2966. 


2967. 


France 
Voir aussi : n° 2871 


Institutions et vie politiques 


« La Direction du commerce intérieur ». Les notes bleues (486), 
6 mai 90 : 14 p. ; tabl. 

Présentation de cette Direction : objectif, missions, champ d’action et rapport 
d'activité 19809. 


« France, la démocratie difficile ». Le débat (60), août 90 : 74-228. 
Dossier consacré au bilan de la décennie en France et à l'exercice de la 
démocratie d’un point de vue politique, mais aussi idéologique, et à 
l'importance du pouvoir des médias. 


« Le Ministère des finances ». Pouvoirs (53), 1990 : 3-108. 

Suite d’articles consacrés à tous les aspects de ce ministère : organigramme, 
pouvoirs, élaboration de la politique monétaire et du budget, relations avec 
les institutions communautaires ; quelques ministres des Finances de 1930 à 
1950. 


« L'Outre-mer, problèmes actuels ». Après-demain (323), avr. 90 : 2- 
30. 


Les problèmes des DOM-TOM aujourd’hui : décentralisation, développement 
économique, l'intégration européenne, l'insertion en métropole etc. 


«La police et les jeunes issus de l'immigration ». Hommes et 
migrations (Paris, 1987) (1127) et (1128), déc. 89 et janv. 90 : S- 
42 et 3-46. 

Suite d'articles sur l’incompréhension réciproque police/jeunes issus de l’im- 
migration, sur les «bavures » plus fréquentes dès qu'il s’agit de jeunes 
maghrébins et sur leur nombre croissant. Les mesures à prendre pour freiner 
cet état de choses ne doivent pas faire oublier que ce problème, pour 
important qu’il soit, est aussi et surtout révélateur de l’incompréhension entre 
la société française et les immigrés. 


BECKER, Jean-Jacques — « 1981 : l’échec de Valéry Giscard d'Es- 
taing ». L'histoire (133), mai 90 : 22-33 ; tabl. 

Ni les conséquences de la crise économique ni sa mauvaise image personnelle 
ne suffisent à expliquer la défaite de Valéry Giscard d'Estaing face à François 
Mitterrand. La bataille livrée contre le RPR et la dynamique électorale de 
la gauche constituent des explications plus convaincantes. 


BERNARD-STEINDECKER, Claire — « Le demi-échec de la réforme 
des agents non-titulaires de la fonction publique en France (1982- 
1986) ». Revue française de science politique 40 (2), avr. 90 : 230- 
249 ; tabl. ; résumé en anglais. 

La réforme conduite à partir de 1982 par Anicet le Pors, pour résorber la 
fonction publique parallèle, politique qui reformulait la conception wébérienne 
du fonctionnaire, s’est soldée par un demi-échec. Les résistances au change- 
ment à l’intérieur de l’administration et la politique de rigueur ont limité le 
nombre et la qualité des titularisations. 


GUETTEIR, Christophe — « Les candidats à l’élection présidentielle 
sous la V° République ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger 106 (1), fév. 90 : 49-131 ; tabl. 
Six élections présidentielles se sont déroulées sous la V° République, soit 
47 actes de candidatures. La notion de candidats à l'élection présidentielle 
implique que soient précisées, d’une part, l'identification des candidats et, 
d’autre part, la condition des candidats, qui s’est trouvée progressivement 
encadrée par des règles de droit. 


LE BART, Christian — « Le système des attributions causales, dans 
le discours des candidats à l'élection présidentielle de 1988 ». Revue 
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française de science politique 40 (2), avr. 90 : 212-229 : résumé en 
anglais. 


En analysant le mécanisme des attributions causales dans le discours des 
candidats, on met en évidence un système discursif extrêmement rigide. 
L'acteur politique s’érige en agent producteur des phénomènes sociaux les 
plus divers. Il y a, sur ce point, consensus entre le sortant et ses challengers. 
Une telle structure explicative doit sa stabilité au mode de fonctionnement 


de la parole politique et répond également aux attentes des candidats et des 
électeurs. 


LONG, Marceau — « La modernisation de l’administration ». Revue 
de la recherche juridique. Droit prospectif 15 (1), 1990 : 53-76. 


L'administration française confrontée aux défis de la productivité, de la 
concurrence (perte du monopole dans certains secteurs) et de l’amélioration 
du service du public a fait évoluer les organes de décisions particulièrement 
grâce à la décentralisation et à la création des autorités administratives 
indépendantes, a mis en place un système d'évaluation des dépenses par des 
instances indépendantes et a modifié les règles d’accès aux documents et 
décisions de l’administration. 


MARGENAUD, Jean-Pierre — « La qualification pénale des actes de 


terrorisme ». Revue de science criminelle et de droit pénal comparé 
(1), mars 90 : 1-28. 


L'étude de la qualification pénale des actes de terrorisme met en évidence 
une inquiétante imprécision, calculée par le législateur dans les lois du 
9 septembre 1986 et consacrée par le Conseil constitutionnel, entre autre 
dans l'articulation entre les dispositifs de lutte contre le terrorisme interne et 
international. Il apparaît d’autre part que le législateur a laissé en suspens 
des difficultés permanentes, en particulier celle qui résulte de l’apparition de 
concours de qualifications inédits puisqu'ils intéressent une même infraction 
trouvant place dans différentes catégories d’infractions. 


ROUSSEAU, Dominique — « Une résurrection : la notion de Consti- 
tution ». Revue du droit public et de la science politique en France 
et à l'étranger 106 (1), fév. 90 : 5-22. 


Si la Constitution est à l’origine un acte écrit. elle devient, depuis les années 
1971-1974, de plus en plus jurisprudentielle. La nouvelle idée de Constitution 
dégagée par le Conseil constitutionnel repose sur un triple fondement : la 
garantie des droits des gouvernés, l’officialisation d’une idée de droit, la 
création d’un espace ouvert à la reconnaissance de droits et de libertés. 


TEITGEN-COLLY, Catherine — « Les instances de régulation et la 
Constitution ». Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l’étranger 106 (1), fév. 90 : 153-261. 


Les autorités administratives indépendantes (créées dans la décennie 70) 
affectent le schéma institutionnel de régulation par l'innovation dont elles 
sont porteuses. Les difficultés constitutionnelles soulevées ont donné naissance 
à un contentieux constitutionnel. portant d’une part sur l’autorité particulière 
que confère aux plus importantes d’entre elles la détention de pouvoirs 
juridiques très étendus et, d’autre part, Sur leur indépendance voulue par le 


législateur, mais non prévue par la Constitution et qui soulève le problème 
de leur nature juridique. 


THIBAUD, Paul — « Génération algérienne ? » Esprit (5), mai 90: 
46-60. 


S'il n’y a pas vraiment de génération algérienne marquée par l'expérience de 
la guerre d’Algérie et des confits qu'elle a suscités sur l'identité et le rôle 


de la France, il y a en revanche un effet Algérie sur la dynamique politique 
et morale française. 


Vie culturelle et scientifique 


Voir aussi : n° 2857, 3191 


« L'Afrique à la une ». Jeune Afrique 30 (1525), 26 mars 90 : 26- 
39. 


Suite d’articles : la presse française a un regain d'intérêt pour l’Afrique, mais 
cest pour en dénoncer les échecs, la corruption et le déclin, comme si elle 
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voulait préparer l'opinion publique au nouveau centre d'intérêt que représente 
l'Europe de l'Est. Voir notamment : DIALLO, Siradiou : « De la critique 


au mépris ». 
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2974. « Evaluer les collèges et les lycées : études et outils ». Education et 
formations (22), mars 90 : 68 p. ; tabl., graph. 
Numéro consacré à l'étude des méthodes d’évaluation des établissements du 
second degré, à leur mise en application et aux conclusions que l’on peut 
tirer sur les performances de ces établissements au baccalauréat. 
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2975. « Laïcité scolaire et signes d’appartenance religieuse ». Revue française 
de droit administratif 6 (1), fév. 90 : 1-22. 


Suite d’articles sur les positions prises par le Conseil d'Etat et le ministre 
de l'Education nationale, à propos de l'affaire du « foulard islamique ». Voir 
RIVERO, Jean : « L'avis de l’Assemblée générale du Conseil d'Etat en date 
du 27 novembre 1989 » : DURAND-PRINBORGUE, Claude : « La circulaire 
Jospin du 12 décembre 1989 », qui confirment que la tolérance laïque vaut 
pour l'Islam comme pour les autres religions. 


2976. « Malaise dans les médias ». Le débat (60), août 90 : 143-156. 


Suite d’articles. La communication et les médias ont pris le pas sur 
l'information et le journalisme. Voir: DANIEL, Jean: « Vous avez dit 
“ communication ” ? »: GUILLEBAUD, Jean-Claude : « Les médias contre 
le journalisme » ; MEYER, Philippe : « Confiture d’observation à propos de 
la télévision française ». 
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2977. «Les sept maux de l’université ». Libération 6, 7, 8, 9, 10-11, 12 et 
LS TEv. "90. 
Suite d’articles consacrés à la crise de l’université, caractérisée par les maux 
suivants : pléthore d’effectifs, psychose de la sélection, gouffre financier, 
sclérose des grandes écoles, corset de la centralisation, insuffisance du système 
de formation et pénurie de professeurs. 


2978. «Les terrains nouveaux de la recherche juridique ». Le courrier du 
CNRS (75), avr. 90 : 86 p. 
Numéro consacré à la place du droit dans les différentes disciplines scientifiques 
et à la nécessité d'approfondir cette place et de l’étendre à d’autres domaines. 
Analyse des relations droit et économie, droit et science et technologie, droit 
et société, droit et philosophie. 
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2979. Albert, Pierre — « La presse française ». Notes et études documentaires 
(4901), 1990 : 5-175 ; tabl. 
Numéro spécial consacré à une analyse et une description de la presse écrite 
française : ses fonctions, ses structures, ses institutions, ses mécanismes ; les 
grandes lignes de son évolution passée et de sa situation actuelle ; ses 
catégories d’organes et ses principaux titres. 


GE 


2980. CHABLIS, Eric-Rémi — « Une séparation bien tempérée : le droit 
des cultes en France ». Etudes 372 (5), mai 90 : 383-394. 


Le principe selon lequel «la République ne reconnaît, ne salarie, ni ne 
subventionne aucun culte » est toujours en vigueur, mais au fil des années 
des mesures nouvelles prises par l'Etat (Sécurité sociale des religieux, fiscalité 
des dons des particuliers et des entreprises) constituent des subventions 


indirectes aux cultes. 


st “ts «+ nr Re :te ‘e° et À 


tétatee 


SAMPLE 


RLHCTE 


Hitaté « 


nt 


2981. DECHAUX, Jean-Hugues — « Les transformations de la famille. Une 
revue de la littérature française : 1980-1989 ». The Tocqueville Review 
10, 1990 : 135-165 ; bibliogr. 
La sociologie de la famille est devenue l’un des domaines les plus dynamiques 
et les plus productifs de la sociologie française. Le bilan des travaux entrepris 
depuis 10 ans sur la famille conjugale (mariage, divorce, nouvelles formes de 
vie en couple...) permet de dégager les orientations nouvelles de la discipline 
et les interprétations des transformations de la famille qu’elle propose. 
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2982. DERIEUX., Emmanuel — « Réforme du statut de la communication 
audiovisuelle en France : la loi du 17 janvier 1989 relative au Conseil 
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supérieur de l’audiovisuel ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger 106 (1); fév. 90 : 133-152 : tabl. 


Les modifications et innovations introduites par la loi du 17 janvier 
1989 concernent essentiellement le Conseil supérieur de l’audiovisuel dont. 
outre la dénomination, la composition et le statut des membres mais aussi 
les pouvoirs et les moyens d’action sont plus ou moins fondamentalement 


modifiés dans le but de mieux assurer l’indépendance et l'autorité de cette 
institution. 
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2983. FOSSAERT, Robert - «La recherche médicale. entre éthique et 
politique ». Les temps modernes 45 (525), avr. 90 : 169-179. 





Observations critiques sur l’ouvrage « Les explorateurs de la santé. Voyage 
7 au centre de la recherche médicale » et son auteur P. Lazar. directeur général 
; de l'INSERM et plus particulièrement sur ses propos concernant l'éthique 
À médicale (dans le cadre de la fécondation in vitro). 
| 2984. JACOB, Jean — « Penser l’anti-économisme (Du MAUSS et de ses 
ë apories) ». Les temps modernes 45 (526), mai 90 : 118-138. 


$ Le « Mouvement anti-utilitariste dans les sciences sociales » (MAUSS) est né 
à d'une exaspération face à l’économisme dominant. Il en constitue une contre- 
$ offensive dont la nouvelle droite cherche à s'approprier la légitimité ; les 
raisons qui expliquent la condamnation de l’économisme par le MAUSS ; les 
ambiguïtés et les implications de l’anti-utilitarisme. 
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: 2985. LACOSTE-DUJARDIN, Camille — « Les fichus islamistes : approche 


ethnologique d’une stratégie d’anti-intégration ». Hérodote (56). 1* 
trim. 90 : 14-44. 


L'affaire des « foulards de Creil » de l’automne 1989 a Sans doute pris une 
telle importance parce que le refus de l’intégration des maghrébins rencontrait 
de nombreux intérêts : parents, certains Etats musulmans, intégristes de tout 
è poil, une partie importante de la droite française. Quoique particulièrement 
confus, le débat à mis à jour nombre de réalités indiscutables : la grande 
diversité de l'Islam français, le caractère très minoritaire des intégristes, la 
progression inéluctable de l'intégration, notamment des jeunes femmes. Voir 
ï à la suite : MONNET, Jean-François : « A Creil. l’origine de “ l'affaire des 
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Questions sociales 
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2986. «La fin du déclin rural : les communes rurales croient en leur 


avenir ». Territoires, correspondance municipale (306), mars 90 : 15- 
61 ; tabl. 


Dossier consacré à l’avenir du monde rural. L'espace rural français est un 
monde composite en pleine mutation. Les communes ont des atouts impor- 


tants. Les maires semblent optimistes quant à leur avenir. Cependant, la 
coopération inter-communale s'impose. 
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2987. La formation professionnelle 
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« Apprendre par l'expérience ». Education permanente (100-101), déc. 89 : 7- 
190 ; résumé en anglais. 

Numéro spécial consacré à la tentative de cerner la 
multiforme de formation expérientielle. 
mais seulement en émergence en Europe 


notion complexe et 
déjà très présente aux Etats-Unis. 
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b. « Formations multimédias : une nouvelle donne ». Le courrier du Parlement 
! (800), avr. 90 : 16-45. 
Dossier : de plus en plus souvent, les serv 


ices de formation font appel aux 
techniques multimédias ; perçues encore 


comme une technique de pointe, ces 
formations s'avèrent très prometteuses pour les entreprises. 


Q 


« La réinsertion des chômeurs après un stage du FNE en 1988 ». 





; Dossiers 
£ statistiques du travail et de l'emploi (58), mars 90 : 23-31 : tabl. 

& Analyse des résultats d’une enquête menée par le Service des études et de 
p la statistique du Ministère du travail. sur l'efficacité des stages du Fonds 
D national de l'emploi, destinés aux chômeurs de longue durée et aux chômeurs 
& en difficulté. 
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« Le licenciement économique ». Action juridique (82), mai 90 : 3- 
39 ; tabl., graph. 


Numéro spécial. Définition, champ d’application, mise en œuvre des procé- 
dures, mesures sociales d'accompagnement, contrôle prud’homal, sanctions 
prévues. 


La politique sociale 

« Horizons politiques ». Le débat (60), août 90 : 99-125. 

Suite d’articles. Prospectives concernant la politique sociale de la France dans 
les années 90. Avec la crise de l’Etat-providence, comment aborder les 
réformes nécessaires de redistribution, mais aussi d’équihibre, entre les 


différents groupes sociaux (femmes, jeunes, personnes âgées, immigrés, etc.) ? 


STOLERU, Lionel — « Quelle justice sociale pour les années 90 ? ». Droit 
social (4), avr. 90 : 301-305 ; tabl. 

Alors que l’on observe un décalage croissant entre revenu du capital et 
revenu des salaires, le discours sur les inégalités ne change pas. Une autre 
politique sociale doit cependant voir le jour qui ne soit pas celle fondée sur 
la répartition des 3 % de croissance prévue annuellement mais celle du 
traitement des injustices fondamentales de la société française ; Voir à la 
suite : BELORGEY, Jean-Michel : « La politique sociale autrement... très 
libres propos ». 


« Travail et emploi : le temps des métamorphoses ». Documents pour 
l’enseignement économique et social (78-79), mars 90 : 147 p. 
Numéro consacré aux conséquences de la crise sur l’emploi : au chômage 
s’ajoutent les nouvelles formes de contrat de travail, toutes marquées par [a 
précarité et de nouvelles relations du travail au sein de l'entreprise. 


BERCOT. R. — « Vers une évolution du statut des ouvriers ? » Le 
travail humain 53 (1), 1990 : 3-16 ; résumé en anglais. 


Chez les ouvriers de l’industrie automobile on constate une meilleure maîtrise 
des techniques, un nouveau rapport au temps et une nouvelle répartition du 
travail dans les équipes qui tend à rapprocher ces ouvriers hautement qualifiés 
de la catégorie technicienne. Il semble que leur maintien dans la catégorie 
ouvrière correspond à une volonté patronale de transformer les caractéristiques 
de l’ensemble de celle-ci. 


CORNILLEAU, Gérard et al. — «Quinze ans de politique de 
l'emploi ». Observations et diagnostics économiques (31), avr. 90 : 19- 
120 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La politique de l’emploi depuis quinze ans en France a pour objectif de 
réduire la population active (formation des jeunes, pré-retraite), d'occuper 
des chômeurs dans le secteur non-marchand (travaux d'intérêt général), d’aider 
l'emploi dans le secteur marchand (incitation à l'embauche des jeunes). 
L'évaluation des résultats de cette politique montre que ces dispositifs ont 
contribué à limiter dans le court terme l'explosion du chômage. 


DUMEZ, Hervé ; JEUNEMAITRE, Alain — « A history of wages 
and prices in France from Léon Blum to Jacques Chirac (1936- 
1986) ». The Tocqueville Review 10, 1990 : 167-190. 


Contrairement à la RFA, la politique économique de la France a toujours 
privilégié la croissance économique, même au prix de l'inflation. Néanmoins, 
pour combattre cette inflation, une politique de contrôle des prix a été mise 
en œuvre de 1936 à 1986, de manière continue, quoique cyclique. Le 
problème de la relation prix/salaires a été au cœur des préoccupations des 
gouvernements successifs, mais il a été traité d’une manière différente de 
celle des autres pays de l'OCDE, car, sauf pendant la guerre et en 1982;;le 
contrôle des prix ne s’est pas accompagné d’un contrôle des salaires. 


ENCLOS, Philippe — «Premier contentieux des conventions de 
conversion ». Droit social (4), avr. 90 : 335-346. 

Créé par la loi du 30 décembre 1986, complété par une série de dispositions 
législatives, le dispositif des conventions de conversion n’est pas apte à la 
mise en place d’un véritable droit à la conversion. En témoigne l'importance 
du contentieux qui porte essentiellement sur trois questions : qu’entendre par 
« proposition » faite par l'employeur, comment sanctionner le défaut ou le 
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retard de proposition, quelle est l'étendue du contrôle prud’homal des litiges 


relatifs à la rupture du contrat de travail réalisée par l’adhésion du salarié 
à cette convention ? 





2995. GUERGOAT, Jean-Claude : CEALIS, Rosa — « Enquête sur la 
; garantie de ressources des travailleurs handicapés ». Dossiers statis- 
ù tiques du travail et de l’emploi (58), mars 90 : 33-75 : tabl. 


Analyse d’une enquête sur la rémunération perçue par les travailleurs 
5 handicapés, employés dans les établissements du travail protégé ; les établis- 
F sements et les salariés bénéficiaires de la GRTH : les salaires directs versés 
par les employeurs ; le complément de rémunération assuré par l'Etat ; les 


| cotisations sociales versées par les employeurs et remboursées par l'Etat ; les 
masses salariales mises en jeu. 


2996. GUERIN-PACE : PUMAIM, Denise — «150 ans de croissance 
urbaine ». E & Jet] S (230), mars 90 : 5-16 : tabl. graph., cartes ; 
bibliogr. ; résumé en anglais et en espagnol. 
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Après 150 ans d’urbanisation progressive, trois Français sur quatre sont 
désormais urbains. L’urbanisation n’a pas été uniforme selon les régions. 


Désordonné en apparence, le développement des villes françaises est très 
cohérent sur le long terme. 
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2997. HAMOUMOU, Mohand — « Les Harkis, un trou de mémoire franco- 
; algérien ». Esprit (5), mai 90 : 25-45. 


De part et d’autre de la Méditerranée, les Harkis sont un sujet tabou. Pour 
l’Algérie, les Français musulmans rapatriés n'existent pas. La France, de son 
côté aussi, veut oublier une histoire qui rappelle de tristes constats : le 
déshonneur de l’armée abandonnant les siens et l’échec de l'insertion des 
Harkis parvenus à se réfugier en France. À ces silences, s’ajoute celui des 
Harkis eux-mêmes, qui n’ont pas réussi à se mobiliser dans leur ensemble, 
et qui, au niveau individuel, ressentent des freins psychologiques importants. 
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2998. HENRARD, Jean-Claude — « Les personnes âgées dépendantes face 


au Système de soins et aides ». Etudes 372 (5), mai 90 : 621-631 : 
tabl. 


Les besoins d’aide des personnes âgées dépendantes sont multiples et variés 
et relèvent de différents prestataires (personnels soignants, aides-ménagères, 
famille, bénévoles). La politique sociale en ce domaine manque de coordi- 
nation et est insuffisante. Le problème de la prise en charge des personnes 
dépendantes est d’ordre qualitatif et quantitatif, tous les besoins doivent être 
analysés pour élaborer une véritable politique d’aide. 


2999, IRIBARNE, Alain d — « Professions : mécanismes de marché et 
Stratégies de pouvoir ». Politique industrielle (19), print. 90 : 49-65. 


L'étude de trois secteurs professionnels : l’informatique, la recherche privée 
et la médecine, révèle une recomposition du paysage professionnel qui 
s’explique par l’évolution technologique et par la modernisation de la gestion 
des entreprises et qui donne lieu à une formidable compétition, dont l’enjeu 


est le pouvoir au sein de la société. D’où les tensions que seul un nouveau 
modèle culturel peut maîtriser. 


3000. LAIGRE, Philippe — «La loi prévoyance ». Droit social (4), avr. 
90 : 370-386. 


La loi « prévoyance » qui vient d’être adoptée s'organise autour de trois 
thèmes principaux : celui de la reconnaissance des droits de l’assuré et du 
bénéficiaire d’une couverture de prévoyance collective, celui de la pérennité 
des couvertures sociales complémentaires et celui d’une plus grande égalité 
entre les différents organismes intervenants dans le domaine de la prévoyance. 
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3001. LOUIS, Marie-Victoire — « Violences conjugales ». Les 
modernes 45 (525), avr. 90 : 132-168. 


Malgré l’abondance de témoignages des violences conjugales dont sont victimes 
les femmes par leurs maris, cette réalité est encore difficilement acceptée. 
La campagne lancée par le gouvernement français en novembre .et décembre 
1989 ne pourra être qualifiée de succès que si elle est suivie d’une prise de 


conscience de la justice et de la police et de mesures concrètes prises en 
faveur des femmes victimes. 
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3002. PAVE, Francis — « L’absentéisme dans l’administration, un mode de | 
59-79. 
L'’absentéisme constitue un mode local et quotidien de régulation d’un système : 


aveugle, conçu en fonction de masses budgétaires et de politiques nationales. 
L'enquête réalisée dans les établissements administratifs du Ministère de la 
défense montre que le prix à payer pour ce mode de management du 
personnel est un service de moindre qualité et un sentiment d’impuissance 
de la part de l'encadrement qui évalue mal son action quotidienne. 


tattittaitt 1 ) 27 + / 
het Espini pierre eh RES) HEC 2 LEE : 


| 

régulation sociale ». Politiques et management public 7 (2), juin 89 : 
| 

| 


3003. RAY, Jean-Emmanuel — « La flexibilité du temps de travail ». Revue 
internationale de droit comparé 42 (1), mars 90 : 185-201. 


L'aménagement du temps de travail qui constitue aujourd’hui la revendication | 

expresse des employeurs, sous-tend leur volonté générale de ne plus être 

soumis à un contrôle étroit de l’administration et la volonté de faire baisser 

le coût du travail. Le temps de travail passe ainsi d’une réglementation 

objective à une réglementation subjective. | 
| 


3004. TAGUIEFF, Pierre-André ; WEIL, Patrick — « Immigration, fait 
national et citoyenneté ». Esprit (5), mai 90 : 87-102 ; bibliogr. 


Quatre grandes orientations sous-tendent les politiques relatives à l’immigra- 
tion : l'assimilation, l'intégration, l'insertion et la nouvelle citoyenneté. Il 
serait bon de placer l'immigration hors des amalgames idéologiques et de 
bien différencier, dans les discours comme dans l’action, les catégories de 
populations autorisées à s'installer de celles qui ne le sont pas. 
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3005. TERRIER, Christophe — « Les villes : toujours plus tertiaires ». Æ 

& Jet] S (230), mars 90: 47-54 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais et en espagnol. 
La concentration de l'emploi est variable selon les secteurs d'activité : les 
emplois agricoles sont répartis uniformément sur tout le territoire, les emplois 
industriels sont concentrés dans les villes moyennes, alors que les services 
offrent l’essentiel de l’emploi dans les grandes villes. 


3006. TRANVOUEZ, Pascal ; VASSILE, Laurent — «Les salaires au 
SMIC en juillet 1988 ». Dossiers statistiques du travail et de l'emploi 


(58), mars 90 : 5-21 ; tabl., graph. 


Une enquête menée par le Service des Etudes et de la Statistique du 
Ministère du travail, permet de dégager quelques conclusions : les smicards 
sont plus nombreux, concentrés dans quelques secteurs et dans les établisse- 
ments les plus petits. Ce sont souvent des ouvriers, des femmes et des 
jeunes. 


3007. VAN, Anh — « Les travailleurs vietnamiens en France, 1939-1950 ». 
Cahiers Léon Trotsky (40), déc. 89 : 5-19. 


Les 15 000 travailleurs vietnamiens, en France, de 1939 à 1952, paysans 
illettrés, « ignorants », traités comme des loques humaines, considérés par la 
société « civilisée » occidentale comme des « sous-hommes » sont parvenus, 
au contact du marxisme non-stalinien, à devenir en l’espace de quelques 
années des hommes véritables dans le sens le plus élevé du terme. 
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3008.  WRESINSKI, Joseph — « Témoigner de l’homme ». Quart Monde 4, 
1989 et 1, 1990 : 91 p. 


Numéro consacré à la personnalité et à l’œuvre du Père Joseph Wresinski, 
fondateur du mouvement Quart-Monde. 
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3009. La communication d’entreprise 


a. « L'ère de l'écoute ». Liaisons sociales. Mensuel (48), avr. 90 : 76-96. 
Dossier. La communication d’entreprise est entrée depuis deux ans dans une 
période de maturation. Les directeurs de la communication mettent l'accent 
sur l'écoute des salariés, des clients et de la société toute entière. Pour cela, 
les entreprises organisent des sondages internes et externes, des réunions 
entre tous les niveaux de la hiérarchie et font souvent appel à des audits 
pour améliorer leur image auprès du public. 
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b. « Gérer les contradictions ». Cadres CFDT (340-341), avr. 90 : 94 p. 
Numéro consacré à une analyse des mutations de l’entreprise qui est devenue 
l’un des lieux privilégiés des préoccupations publiques et qui entend créer 
des nouveaux types de relations en son sein. Cependant l’individualisation 
des rémunérations, la précarité du travail, le blocage des carrières pratiqués 
couramment incitent les salariés et les syndicats à être vigilants. 
L'économie française 

« Les points forts de l’économie française ». Bulletin trimestriel de la Banque 
de France (74), avr. 90 : 31-87 : tabl. 

Malgré des faiblesses évidentes (pertes de parts de marché et dégradation du 
solde des échanges extérieurs de l’industrie manufacturière), l’économie 
française dispose d’un certain nombre d’atouts, comme le montrent les 
analyses sectorielles détaillées de 1983 à 1988. 

BOUSSIQUET, Isabelle et al. — « L'économie française en 1990-1991 ». Revue 
de lIPECODE (26-27), avr. 90 : 27-140 : tabl. 

Les projections économiques pour 1990 et 1991 donnent des résultats favo- 
rables pour l’économie française, en raison d’un environnement international 
Satisfaisant, notamment en Europe, de la poursuite de l’effort d'investissement 
et de maîtrise salariale. L’inflation française deviendrait même inférieure à 
l’allemande. 


La politique industrielle 

AMAND-MADELIN, Virginie et al. — « L'industrie se déplace vers l'Ouest 
et le Sud-Ouest ». E & Jet] S (230), mars 90 : 55-64 : tabl. graph. ; cartes ; 
bibliogr. ; résumé en anglais et en espagnol. 

L'Ouest et le Sud-Ouest ont été moins durement touchés par la crise que 
les régions d’industrialisation plus ancienne. Les écarts s’expliquent par les 
différences de structures industrielles et par la dynamique propre de chaque 
région. 

LEVET, Jean-Louis — « Réindustrialiser la France ». Politique industrielle 
(19), print. 90 : 19-35. 

Quatre grands déficits handicapent encore l’économie française : perte de 
pans entiers de l’industrie française ; négligence concernant le savoir-faire de 
production et les modes d'organisation ; graves lacunes en matière d'innovation 
et faible présence dans les nouvelles activités industrielles. La reconstruction 
d’un système industriel solide doit privilégier la formation, la diffusion des 
nouvelles technologies et des nouveaux modes d'organisation, la création 
d'entreprises industrielles et la revitalisation du tissu régional. 


BONIS, François — « L'agriculture française face aux nouvelles donnes 


européennes et mondiales ». Revue de l'IPECODE (26-27), avr. 90 : 
285-322 ; tabl. 


Projections pour l’agriculture et les industries agro-alimentaires françaises, à 
l’horizon 1993, en fonction de différentes hypothèses d’environnement inter- 


national européen et extra-européen, et en fonction des éventuelles consé- 
quences, sur ce secteur, de l’ouverture à l'Est. 


CAILLOT, Jean-Paul — «Les options de taux d'intérêt». Bulletin 
trimestriel de la Banque de France (74), avr. 90 : 89-142 ; graph. 


Les options de taux d'intérêt, qui offrent des possibilités de couverture et 
de trading plus nombreuses que les contrats à terme fermes, connaissent un 
succès remarquable auprès des entreprises, des investisseurs et des banques : 
les principaux concepts de base et les techniques d'utilisation des options, en 
particulier des contrats d’options sur notionnel, traités sur le MATIF 


CANCEILL, Geneviève ; VILLENEUVE. André — « Les inégalités 
de revenus : quasi statu quo entre 1979 et 1984 pour les salariés et 
les inactifs ». E & [Jet] S (230), mars 90 : 55-75 ; tabl. ; bibliogr. : 
résumé en anglais et en espagnol. 

L'éventail des revenus s’est moins resserré de 1979 à 1984 que pendant les 
années 70 et seulement sous l'effet des impôts et des prestations. 


CHOUSSAT, Jean — «Le budgétaire et le dépensier. Défense et 
illustration de la Direction du budget ». Pouvoirs (53), 1990 : 55-64. 


ABC de la « vie conjugale » tumultueuse que connaissent le budgétaire et le 
dépensier. Homme de la négation et du court terme, se considérant comme 
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l’ultime défenseur de l'Etat, le budgétaire semble avoir l'avantage sur le 
dépensier. Et pourtant, ce dernier est porté par une formidable dynamique 
intrinsèque de la dépense : bref, le combat se joue à armes égales. 
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3016. HABERER, Jean-Yves — « Le Ministère de l'économie et des finances 
et la politique monétaire ». Pouvoirs (53), 1990 : 27-56. 


Ex 


HAN Het 


A la fois inspirateur, promoteur et acteur de la politique monétaire, le 
Ministère de l’économie et des finances doit faire face à certaines grandes 
infirmités de cette politique : théorie monétaire insuffisante, délais trop longs, 
complexité des aspects psychologiques. La vraie question est sans doute l'écart 
entre un ministère conçu pour être puissant et les véritables responsabilités 
qu'il exerce. 
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3017. PERRON,. Jean-Luc — « Le Ministère des finances. Les avant-postes ». 
Pouvoirs (53), 1990 : 37-53. 


Tous les ans. la « fabrication » du budget est l’occasion d’un véritable conflit 
entre la toute puissante Direction du budget et les « ministères dépensiers ». 
Ce combat se retrouve également au niveau de lexécution et du contrôle. 
L'efficacité de ces processus peut être améliorée par une meilleure adaptation 
des textes, des procédures et surtout des comportements, aux exigences du 
management public. 
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3018. WEYDERT. Jean — « Prophètes néo-libéraux ». Etudes 372 (5), mai 
90 : 609-620. 
Analyse et critique des thèses néo-libérales, nées aux Etats-Unis, et dévelop- 
pées par Milton Friedman et Friedrich von Hayek et de leurs variations 
françaises (Guy Sorman, Jean-Yves Naudet, Club de l'horloge). 
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Aménagement et urbanisme 


3019. « Pratiques et professions ». Les annales de la recherche urbaine (44- 
4SYdées:89 :::226:D: 
Numéro consacré à la profession d’urbaniste qui, se situant aux confluents 
de diverses autres professions (architecte, ingénieur), est encore mal définie 
et mal reconnue, alors que son rôle est de plus en plus important étant 
donné l'urbanisation croissante et la législation surabondante qui traite des 
problèmes urbains. 
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3020. BARREAU, Jocelyne ; MOULINE, Abdelaziz — « Télécommunica- 
tions : la France entre audace et prudence ». Politique industrielle 


(19), print. 90 : 153-164 ; tabl. 


Depuis le début des années 70, la France a poursuivi une politique dynamique 
de développement de son secteur des télécommunications, qui lui a permis 
de rattraper son retard. Les mouvements de restructuration vont s’accélérer ; 
quant à la libéralisation de ce secteur, en France, elle n’est pas achevée et 
devra se poursuivre prudemment ; les groupes américains les plus puissants 
étant les principaux bénéficiaires. 
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3021. COMTE, Pierre — « Réflexion sur l’utilisation de l’erreur manifeste 
d'appréciation dans le contentieux des plans d'occupation des sols ». 
Revue française de droit administratif 6 (CHEN DE PC 


La jurisprudence relative au plan d'occupation des sols confirme la volonté 
du Conseil d'Etat d'éviter une utilisation trop permissive de l'erreur manifeste 
d'appréciation, pour prononcer l’annulation partielle des plans d'occupation 
des sols. L’erreur, pour être reconnue manifeste, doit se fonder sur une 
appréciation très concrète et non sur des standards abstraits. 
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3022. TUNC. André — « L'indemnisation des victimes d’accidents de la 
circulation après quatre ans d'application de la loi Badinter ». Revue 
internationale de droit comparé 41 (4), déc. 89 : 993-1004. 

La loi du 5 juillet 1985, telle qu’elle est maintenant interprétée, a permis de 
réaliser un progrès considérable dans l'indemnisation des victimes d’accidents 


de la circulation. Le plus gros regret que l’on éprouve à l'égard de la loi 
est qu’elle n’ait pas assuré aux conducteurs une indemnisation sans considé- 


ration des fautes. 


SE RE PE RO SE 
a 
F FUNRPIAPEN Lei 
CRCRIRELE + « LES PL PA MD be re 


517 


atrts 


| #1 
Fr MONCTON EEE OPEN FUEL 
Là be, À à x E: : ci : ARE LC EE ++ 





RE RRC-nes D xe-7 no rte PAIE LT nn em 
Ce | 

< . 

L'æe . " 


” — Te ET D Te M TC TM MST ee CT ES me ee Me © à Sp. : ce 
SE DR DR I SD NS MEET RSR TRES DR TT D RS 
. É 


DES 


Lu 
a 
fé 
D 


ñ 
À entreprises une certaine productivité. Mais, le rôle central joué par l'Etat 
À dans l’économie depuis l’indépendance explique que la privatisation ne remédie 
pas au manque de stratégie productive et à l’inadaptation du capital. La 
logique qui sous-tend les décisions des politiciens et des gestionnaires est 
plus en cause que la propriété du capital. 


& Ghana 

È 5023. :AYÉE, Joseph R.A. — «À note on the privatization of State 
So ù enterprises in Ghana ». Verfassung und Recht in Ubersee 22 (2h52: 
3 trim. 89 : 121-130. 

ÈË | La privatisation des entreprises nationalisées. effectuée par le Conseil provi- 
A | soire de défense nationale depuis son arrivée au pouvoir en 1981. correspond 
ë aux exigences des programmes d’ajustement du FMI et vise à rendre à ces 

l 


3024.  MICAH, Raymond G. — « The food question in Ghana : development 
Strategies and policies ». Review — Fernand Braudel Center for the 


Study of Economics. Historical Systems and Civilizations 12 (4), aut. 
: 89 : 457-501 : bibliogr. 


L'analyse de la politique agricole du Ghana démontre qu'elle à perpétué la 
politique coloniale en donnant la propriété aux cultures d’exportation par 
rapport aux cultures vivrières, entraînant des situations de famine. On assiste 
là à une logique bourgeoise d’accumulation et à un phénomène de dépendance 
culturelle qui pèsent sur les choix économiques. 


ÉRLNpe de 


3025. NEWBERY, David M.- « Optimal trade taxes on agriculture in 


developing countries ». The Economic Journal 100 (400), 
1990 Supplément : 180-192. 


| Le Ghana exporte des produits agricoles comme le cacao, le café. le 
caoutchouc, le sisal et le coton, et importe des céréales. L'exemple du cacao 
1 montre que le système de taxes permet de diminuer l'instabilité des prix des 


céréales et qu’il est possible de protéger les revenus et de développer l’effet 
de redistribution. 
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3026. FALCOFF, Mark — « The Falklands conflict revisited ». Global Affairs 
5 (1), hiv. 90 : 144-160. 


Plusieurs leçons sont à tirer de la guerre des Falklands de 1982 : le caractère 


très traditionnel du conflit, son coût, le lien entre puissance nationale et 


; volonté nationale, sa justification qui est le passage de l'Argentine à la 
démocratie. 
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3027. THAIN, Colin; WRIGHT, Maurice — « Coping with difficulty : the 


Treasury and public expenditures, 1976-89 ». Policy and Politics 
18 (1), janv. 90 : 1-15 ; graph. ; bibliogr. 


Depuis 1976, le Trésor a eu beaucoup de difficultés à contrôler les dépenses 
publiques et remplir les objectifs fixés par les gouvernements successifs. II y 
a répondu en modifiant le système de planification et de contrôle des dépenses 
et en adoptant diverses mesures techniques qui lui ont permis de limiter la 
croissance des dépenses et défendre quelque peu sa crédibilité. 


Institutions et vie politiques 


3028. JESSOP, Bob et al. — « Farewell to thatcherism ? Neo-liberalism and 


“ New Times ” ». New Left Review (179), fév. 90 : 81-102. 
La chute brutale de popularité du Premier ministre en 1989 et ses échecs 
économiques (déséquilibre externe. inflation, insuffisance de la recherche et 
de l'investissement industriel) ne permettent pas de conclure à la fin du 
thatchérisme. C’est plutôt la tendance radicale de ce courant qui devrait 


Sortir affaiblie de la crise actuelle et la gauche britannique se réjouit peut- 
être un peu vite. 
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3032. 


3033. 


3034. 


3035. 


D a NET me -De en Donc pes: vu 2 — D et Do ES " 
LT ET er TT TT RS LS MUR TR RAR A 


MES ee ee 


JONES. G.W. — « The British Bill of Rights ». Parliamentary Affairs 
43 (1), janv. 90 : 27-40. 

Les campagnes récentes « Charter 88» et «Charter of civil rights and 
liberties » ont mis en lumière le fait que la Grande-Bretagne est le seul pays 
occidental à ne pas avoir de texte proclamant et garantissant les droits de 
l’homme et du citoyen. La Bill of Rights de 1689 ne fait que réglementer 
les relations entre l’exécutif et le Parlement. Jusqu'à maintenant les opposants 
à une nouvelle Bill of Rights et même à l'intégration de la Convention 
européenne pour la protection des droits de l’homme et les libertés fonda- 
mentales dans le système juridique britannique ont avancé que la souveraineté 
du Parlement serait ainsi remise en cause. Une solution pourrait être trouvée 
dans l’équilibre entre une nouvelle Bill of Rights et une décentralisation de 
l'exécutif. 


JONES. G.W. - «Lettre de Londres. Madame Thatcher et le 
gouvernement ». Pouvoirs (53), 1990 : 151-161. 


Madame Thatcher n’a pas transformé les fonctions de Premier Ministre : elle 
a profité de leur nature « élastique ». Quatre facteurs témoignent de cette 
élasticité : la conception que le Premier Ministre se fait de ses fonctions, ce 
que les ministres sont prêts à accepter, les objectifs fixés et la popularité du 
gouvernement. 


NORRIS, Pippa — «Thatcher’s enterprise society and electorate 
change ». West European Politics 13 (1), janv. 90: 63-78 ; tabl. 


La société d'entreprise mise en place par Madame Thatcher par le biais du 
« capitalisme populaire », la vente de l’habitat social, la baisse du syndicalisme 
et l'extension du système de santé privé avait pour but de détruire le soutien 
politique aux travaillistes et de le remplacer par un soutien aux conservateurs. 


NORTON, Philip — « The lady’s not for turning but what about the 
rest ? Margaret Thatcher and the Conservative Party 1979-1989 ». 


Parliamentary Affairs 43 (1), janv. 90 : 41-58. 


Trois fois de suite. Madame Thatcher a conduit le parti conservateur aux 
élections : trois fois avec succès. Se pose dès aujourd’hui la question de sa 
succession à la tête du parti conservateur — plusieurs études faites au sein 
du parti et de son groupe parlementaire montrent que Madame Thatcher n'a 
pas transformé les règles du Parti pour se maintenir ou maintenir sa politique. 
La continuité de sa politique — en son absence - réside dans l'élection à la 
tête du parti d’un membre du courant qui lui est favorable. 


WOBER, J.M. - « Television in the House of Commons : education 
for democracy ? » Parliamentary Affairs 43 (1), janv. 90 : 15-26. 


La retransmission télévisée des séances du Parlement britannique, plus 
particulièrement celles des Communes, a provoqué — et va provoquer — un 
changement d’attitude chez les parlementaires et les électeurs-téléspectateurs. 
Plusieurs études sur ces changements ont été faites. Ainsi, les électeurs sont 
en majorité favorables à la retransmission des débats par la télévision. Quant 
à l’expérience à la Chambre des Lords, elle permet de mesurer combien la 


présence de la télévision modifie le comportement des parlementaires. 


Vie culturelle et scientifique 
Voir aussi : n° 3036, 3257 


«Le marxisme analytique anglosaxon ». Actuel Marx (GYELT sen. 
90 : 11-138 ; bibliogr. 

Numéro consacré à ce courant né à la fin des années 70 en Grande-Bretagne 
et aux Etats-Unis et qui se propose de répandre les concepts de la tradition 
marxienne mais en les appréhendant selon une méthodologie contemporaine : 
individualisme (par opposition au « holisme continental »), catégories de 
l’économie néo-classique, philosophie analytique, position sociologique. Pré- 
sentation des principaux représentants de ce courant : Gerry Cohen, Jon 
Elster, John Roemez, Alex Callinicos, Robert Brenner. 


GAUDIN. Elisabeth — « Catholiques et protestants en Irlande du 
Nord ». Hérodote (56), 1° trim. 90 : 128-146 ; cartes. 


La vie politique en Ulster est totalement conditionnée par le clivage entre 
les deux religions et les tentatives d'intégration sociale et politique restent 
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extrèémement marginales. Toute l’histoire du pays, la guerre menée par 
| Londres et l'IRA, les différences économiques et culturelles encouragent la 
; coupure des Communautés. La construction de l'Europe peut-elle offrir une 
solution au problème séculaire ? 


15e #5: tétés 


"4 


3056.  MODOOD, Tariq — « British Asian muslims and the Rushdie affair ». 
The Political Quarterly 61 (2), juin 90 : 143-160. 
L'affaire Rushdie a mis en lumière la communauté musulmane de Grande- 
Bretagne, essentiellement originaire du Pakistan et du Bangladesh, et a 
entraîné un violent racisme à son égard de la part de l’ensemble de la 


‘ * 
dite 
Ex DRAEEZNRUR 7 x: == 


THRI FT à 


£ k population sur les bases religieuses et culturelles. 

& El = 2 en = 

3 | 3037. NICHOLLS, David — « Politics and the Church of England ». The 

ë À Political Quarterly 61 (2), juin 90 : 132-142. 

3 5 Par sa politique propre, sa propagande et la personnalité de Robert Runcie. 

S : archevêque de Cantorbery depuis 1980, l’Église d'Angleterre joue un rôle 

= u politique important et de ce fait, connaît des conflits et des tensions avec 

E k l'Etat. 

< À Hongrie 

È 3038. Les réformes économiques 

F : 4 "BAUER:;:-Tamas + Reforming the planned economy : the Hungarian 
experience ». The Annals of the American Academy of Political and Social 


Science 507, janv. 90 : 103-112. 

Depuis les ébauches des années 1950, les réformes de l’économie hongroise 
sont passées par trois grandes étapes hybrides entre plan et marché avec le 
nouveau mécanisme économique de 1968, les premiers pas vers les privati- 
Sations dans le début des années 1980 et vers une économie de marché dans 
la dernière période. 


FRONT 


“ 
D 


b. - RICHET, Xavier —..« Hongrie : réformes et transition vers Péconomie de 
marché ». Revue française d'économie 5 (1), hiv. 90 : 75-103 ; tabl. : bibliogr. 
Trois modèles successifs ont été adoptés pour planifier l’économie hongroise : 
Ë modèle centralisé (1953-67), puis décentralisé (1968-78), enfin mixte. ce 
processus heurté n’a résolu aucun des problèmes de dysfonctionnement 
socialiste. La transition post-socialiste en cours soulève aussi de nombreux 

problèmes sociaux. 


3039. HALMOS, Csaba — « Les réformes politiques et économiques et la 


politique du travail en Hongrie». Revue internationale du travail 
129.(1), 1990 : 47-64. 


L'évolution de la politique de l’emploi et le renforcement de ses instruments : 
la politique salariale : les conditions de travail et la législation du travail. 


3040. KENDE, Pierre — « Hongrie : de la réforme à la transformation ». 
Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 35-44 ; résumé en anglais. 


La réforme économique entreprise par le PC hongrois, si elle a échoué. a 
paradoxalement ouvert la voie à une transformation radicale des institutions 
du pays, aboutissant, à l’automne 1989. à Ja rupture totale avec le système 
communiste. Le PC disparu de la scène politique, quatre grandes familles 
politiques sont au cœur de la scène politique hongroise (article rédigé avant 
les élections de mars 1990) 


APP PLPLPL PO PL EE PLRLPLRE PE PU PLLPLRE LP LPLPEPL ES TL LT EP PL LP LPLPLELPCPLALRES 


TA HMPPLRN 


MAMAEMAME 


3041. TIMAR, Janos — « Temps de travail, temps domestique et seconde 
économie. Le cas de la Hongrie ». CLES (14), fév. 90: 65-81 : 
tabl., graph. 


HMS 


Dans les pays de l'Est, et particulièrement en Hongrie, l'importance confirmée 
du travail domestique, l'insuffisance de « travail » dans le secteur socialiste 
de l’économie ont provoqué une progression ambiguë de la seconde économie 
(comparable à l’économie souterraine en Occident). 


igé POLAR EUR 


3042. VIDA, Alexander — « Zum neuen ungarischen Bodenrecht ». Jahr- 
buch für Ostrecht 30 (1), 1989 : 79-92 : résumé en anglais. 


Après la seconde guerre mondiale. la Hongrie a connu une réforme foncière 
radicale, accompagnant la socialisation de l’agriculture. Actuellement, plus de 
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3043. 


3044. 


3046. 


3047. 


3048. 


nr 7 ee 


92 % des terres hongroises sont cultivées par des coopératives ou des fermes 
d'Etat. L’Acte sur la propriété foncière de 1987 se base sur près de quarante 
ans d'expérience. Les terres sont considérées comme un trésor national, aussi 
leur attribution et leur entretien sont-ils sévèremment réglementés. 


Inde 


Voir aussi : n° 3147 


BRAUN. Dieter — « Indien als Machtfaktor in Asien : neue Gewich- 
tung ». Aussenpolitik 41 (2), 2° trim. 90 : 168-181. 


La politique extérieure de l’Inde semble prendre, depuis le milieu des années 
1980, de nouvelles inflexions. L'Inde veut s'imposer comme puissance régio- 
nale. De plus, le transfert de technologie venant des Etats-Unis, à but civil 
comme militaire, renforce cette position. Cependant, la rivalité avec la Chine 
demeure une réalité dans la région. 


HUSSAIN, Khadim — «Indian energy scenario ». Regional Studies 
(Islamabad) 8 (1), hiv. 90 : 54-86. 


Depuis son indépendance, l'Inde a vu croître ses besoins en énergie tant 
pour l'usage domestique que pour son industrie. Pour y faire face, elle a 
constamment développé ses sources d'énergie, notamment en multipliant le 
nombre de centrales nucléaires, mais la principale source est toujours l’énergie 
fournie par ses centrales thermiques. 


JAIN, Randhir B. — « Le rôle de la bureaucratie dans l'élaboration 
et la mise en œuvre des politiques en Inde ». Revue internationale 
des sciences sociales 42 (1), fév. 90 : 33-51. 


La bureaucratie a occupé une place décisive et importante dans le système 
administratif en Inde jusqu’à l'indépendance. Depuis, les choses ont consi- 
dérablement changé. 


VANDERBOK. William G. — « Critical elections, contained volability 
and the Indian electorate ». Modern Asian Studies 24 (1), fév. 90 : 
173 194 ; tabl. ; bibliogr. 

L'histoire électorale de l’Inde comprend plusieurs phases : 1952-1967 (les 
personnalités et les problèmes locaux dominent les campagnes électorales 
pour les législatives, le Congrès est le parti dominant au Parlement fédéral) ; 
1971 (première élection ayant une composante idéologique) ; 1977 (réaligne- 
ment dû aux excès de l’état d'urgence) ; 1980 et 1984 (restauration de la 
domination du Congrès). Le système politique indien se caractérise par une 
« volatilité contenue » de l'électorat et une identification partisane stable, la 
volatilité résultant de la mobilisation des jeunes électeurs. 


Indonésie 


DJIWANDONO, J. Soedjati — « Progress in democratic experiment 
in Indonesia ? » Southeast Asian Affairs 1989 : 155-167. 


Fait sans précédent depuis que le Général Suharto détient le pouvoir en 
Indonésie, deux candidats à la vice-présidence se sont présentés aux élections 
à l’Assemblée consultative du peuple, en 1988. Bien que cela soit considéré 
comme une « expérimentation démocratique », la confusion demeure au sujet 
de la démocratie selon le Pancasila et, surtout, au sujet de l’application de 
ses principes. 


HALLDORSSON, Jon — « À higher profile for Indonesia ». Southeast 
Asian Affairs 1989 : 137-154. 


En 1988. l'Indonésie a résolu avec succès les difficultés bugétaires dues à la 
diminution des revenus venant des exportations de pétrole. Elle a placé son 
économie sur de nouveaux rails en encourageant les exportations d’autres 
marchandises, mais sur le plan politique, le régime du général Suharto à 
encore durci son attitude envers l’opposition, sans que la question de sa 
succession, d'ici à cinq ans soit réglée. 
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3049. WHITE, Mary C. - « Comment améliorer le bien-être des ouvrières : 


l’exemple de l'Indonésie ». Revue internationale du travail 129 (1), 
1990 : 131-144. 


| Présentation d’un projet pilote du BIT pour améliorer le bien-être et les 
Ê conditions de travail des ouvrières d’une usine à Jakarta. 
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Irlande 


Lyt 


3050. KEATINGE, Patrick — « Ireland'’s European policies : the single 
‘ European Act and beyond ». Etudes irlandaises 14 (2), déc. 89 : 165- 
176 : résumé en français. 
À la veille de la présidence irlandaise du Conseil des ministres de la CEE, 
un consensus pro-communautaire semble prévaloir. Le gouvernement Fianna 
Fail de Charles Haughey accorde une place prépondérante au marché unique 
dans sa stratégie économique globale. Toutefois, le débat a été minimisé sur 
le problème de la neutralité irlandaise. par rapport à l’Union européenne. 


à 3051. KOMITO, Lee — « Voters. politicians and Clientelism : a Dublin 
à Survey ». Administration (Dublin) 37 (2),..1989 : 171-196 ; tabl. : 
bibliogr. 


RAP O TP OUU TIEIN LPO ET REPLI TILIT ENT 


Le clientélisme dont on dit qu’il caractérise la vie politique irlandaise est un 
clientélisme électoral dans lequel la monnaie d'échange est le vote et qui 
implique deux relations : entre l'électeur et l’homme politique, entre l’homme 
politique et l'Etat. Une enquête réalisée à Dublin en 1972 montre que la 
demande d’intervention faite à un élu ne concerne qu'un nombre très limité 


d’électeurs et que le terme d’idéologie clientéliste correspond mieux à la 
réalité. 


LPC PE PAL PUR PLPUL M PL 


3052. KREMERS, Jeroen J.M. -— « Gaining policy credibility for a disinfila- 


tion — Ireland’s experience in the EMS ». Staff Papers 37 (1), mars 
90 : 116-145 ; tabl.; graph. 


A l'évidence, l’entrée de la livre irlandaise dans le mécanisme du SME a 
favorisé le processus de désinflation et en particulier la modification des 


anticipations des agents économiques ; même si les effets n’ont pas été 
immédiats. 


IMPOLSN 454 RAP FT 


2053; OLEFARY. Brendan ; PETERSON, John — « Further Europeanisa- 
tion. The Irish General election of June 1989». Wesr European 
Politics 13 (1), janv. 90 : 124-136 : tabl. graph. ; bibliogr. 


Réalignement et européanisation accrue ont caractérisé les dernières élections 
législatives irlandaises. 
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Israël 


Voir aussi : n° 2912 
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3054. Les partis religieux 


a. MORGENSTERN, Matthias — « Zionismus, Chassidismus und Messianismus. 
Religiôse Parteipolitik in Israel ». Das Argument 31 (2), avr. 89 : 251-258 : 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'orthodoxie juive, telle qu’elle est représentée en Israël, est divisée en 
plusieurs partis politiques concurrents, dont certains tendent de plus en plus 
à interpréter les événements du Moyen-Orient à la lueur des messages 
bibliques et messianiques. Le « mitnagdim » ou antagonisme entre le mou- 


vement chassidique et ses opposants Lithuaniens a même gagné aujourd’hui 
une nouvelle dimension politique 


MAMMA MNMMEPLR 


RTE | (7 


. 


b. SILVER, Eric — « Sacred and secular in contemporary Israel ». The Political 
| Quarterly 61 (2), juin 90 : 169-176. 
Les partis religieux tentent de transformer l'Etat d'Israël, dont les bases 
furent la liberté, la justice et la paix et non la religion, mais ils ne sont 


pas encore parvenus à instaurer une théocratie et la majorité séculière 
apprend à se défendre. 
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3057. 
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AHMED, Hisham H. — « Israel’s nuclear option : domestic, regional 
and global implications ». American-Arab Affairs (31), hiv. 90 : 70- 
86. 


Le fait que l'Etat d'Israël se soit doté d’armements nucléaires pour assurer 
sa sécurité et sa stabilité dans la région du Proche-Orient a des conséquences 
importantes quant aux risques d’insécurité et d’instabilité en Israël, dans la 
région et dans le monde. 


CODO, Léon C. — « Les élites africaines et l'Etat hébreu : percep- 
tions, images et représentations ». Année africaine 1988 : 157-175. 


Dans les années 60, les relations Israël/élites africaines se fondèrent sur une 
véritable mythification de l’Etat hébreu. Le reflux noté dans les années 70 est 
dû en partie au leadership des pays arabes en Afrique et à la montée de 
l’Islam. L'image de l’Etat hébreu se « refait une santé » dans les années 80, 
sans toutefois atteindre le mythe des années 60. 


GINAT, Joseph — « The elections in the Arab sector : voting patterns 
and political behavior ». The Jerusalem Quarterly (53), hiv. 90 : 27- 
55 ; tabl. 


Les résultats des élections législatives de 1988 et municipales de 
1989 confirment que le nationalisme des Arabes en Israël diffère du natio- 
nalisme palestinien dans les territoires occupés : la lutte pour l'égalité des 
droits passe avant tout autre problème, y compris le problème palestinien et 
ceci malgré l’Intifadah. 


GROSS, Nachum T. — « Israeli economic policies, 1948-1951 : pro- 
blems of evaluation ». The Journal of Economic History 50 (1), mars 
90 : 69-83 ; tabl. 


Lors de la création de l'Etat d’Israël en mai 1948, le gouvernement a opté 
pour une intervention très active de l’Etat dans la vie économique afin de 
gagner la guerre, d’assurer les besoins de consommation essentiels et soutenir 
les investissements. La croissance économique rapide des années 1953-1970 et 
la capacité d’absorption des immigrants montrent que cette politique était 
adaptée aux circonstances. 


JABBOUR, Samir — « Le coût de l’Intifada pour l’économie israé- 
lienne ». Revue d’études palestiniennes (35), print. 90 : 61-78. 


Le soulèvement a produit des effets durables sur l’économie israélienne même 
si les milieux officiels, cherchent à les minimiser, notamment par l’ébranlement 
de tout le système mis en place depuis 20 ans. A quel point les conséquences 
économiques du soulèvement affectent-elles le processus de décision politique 
concernant l’avenir des territoires occupés ? 


PAZ, Reuver — « The Islamic movement in Israel and the municipal 
elections of 1989 ». The Jerusalem Quarterly (53), hiv. 90 : 3-26. 


Les élections municipales de février 89 ont vu l'émergence du Mouvement 
islamique dans le secteur arabe, où il a obtenu des sièges partout où il 
présentait des candidats. La force politique acquise par le mouvement dérive 
de ses activités sociales et charitables et prend sa source dans les conditions 
socio-politiques de la minorité arabe en Israël plutôt que dans le problème 
palestinien. 


Italie 


Institutions et vie politiques 


« Cattolici e politica ». Micromega (2), mars 90 : 1-64. 


Suite d’article. La Démocratie Chrétienne ne représente pas l’ensemble des 
catholiques italiens ; elle a cessé d’être leur parti et on assiste dans les 
milieux chrétiens italiens à un certain pluralisme politique depuis quelques 
années. 
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3067. 
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524 


ETS en" en enr ee a ve ee “pe om ue 2 
—— Dé D 5 SD, D 4. ou pp” 


a Re 


er Dm at a à ur s” PT Es =: Pr pes nn que en cn ee p er. S'éras +. HS Je hour É: » 
Des ae —. PT er Le Er I Ie ET SN EU TE D TRE æse rs ÉceZ che qe ER CICR LT CRAN ER £, IE As iR ms - DOTE 
NS DE DD PDP D D PAR LEE 


« Sistema elettorale e democrazia ». Democrazia e diritto 30 (2), avr. 
90 : 3-310. 


Numéro consacré au problème de la réforme du système électoral en Italie. 


Voir en annexe, pp. 265-310 : « Proposte di legge di riforma elettorale per 
la Camera dei deputati ». 


BALLARIN DENTI, Antonio — « Riforma dei partiti e questione 
istituzionale ». Aggiornamenti sociali 41 (3), mars 90 : 181-199. 


La crise du système politique italien est liée au problème institutionnel. Les 
partis disposent d’un pouvoir excessif qui envahit la vie civile et sociale 
Deux sortes de réformes du Système électoral ont déjà été proposées. L’une 
relativement douce (introduction du Système majoritaire), la seconde plus 
radicale (institution du régime présidentiel). Une troisième voie devrait se 
déterminer entre la situation existante et la démocratie plébiscitaire : elle 
permettrait de dépasser progressivement le système proportionnel en favorisant 
l’alternance par la valorisation des candidats et la décentralisation du système, 


BARRERA, Pietro — «Il difficile referendum sulle leggi elettorali ». 
Democrazia e diritto 30 (2), avr. 90 : 199-217. 

Un référendum sur la réforme des lois électorales s’avère indispensable avant 
de procéder à des modifications du Système électoral italien. Dans l'esprit de 
ses promoteurs, cette initiative n’a pas comme but d'introduire une nouvelle 
majorité politique, ni d'imposer une réforme électorale, mais doit permettre 
de débloquer le système politico-institutionnel qui empêche toute innovation 
et toute réforme. 


BELLAVITIS, Anna — « L'histoire des femmes en Italie : bilan de 
quinze années de débats ». Cahiers du Centre de recherches historiques 
(S), avr. 90 : 61-72 ; bibliogr. 


L'histoire des femmes en Italie a gardé depuis ses débuts en 1975 un caractère 
très politique et « séparatiste ». La rencontre au début des années 80 avec 
l’histoire sociale a permis un véritable essor. 


FOSSATI, Alberto — «La “ novità ” della Regione, un opportunità 
mancata ? » Aggiornamenti sociali 41 (4), avr. 90 : 307-318 

Ce n’est qu’en 1970, qu’a été mise en place la régionalisation inscrite pourtant 
dans la Constitution italienne depuis sa création. La régionalisation est passée 
par deux phases, la première avec les décrets de 1972, où le centralisme de 


l'Etat restait encore plus fort, la seconde, commencée en 1977 voit s’accentuer 
une orientation plus autonomiste. 


MACCHI, Angelo — «Il XIX Congresso del PCI. Annotazioni ». 
Aggiornamenti sociali 41 (4), avr. 90 : 269-274. 


Devant l’écroulement des régimes et des partis communistes d'Europe de 
l'Est, le secrétaire du PCI, A. Occhetto a proposé la constitution d’un 
nouveau parti de gauche profondément transformé. Le congrès du PCI pour 
la première fois nettement divisé, a approuvé cette proposition. Cet événement 
inaugure une nouvelle phase à l’intérieur de la gauche et par là même à 
l’intérieur de l’ensemble du système politique italien. 


SIEBERT, Renate — «Le Sud des femmes : potentialités, intérêts, 


désirs ». Peuples méditerranéens/ Mediterranean Peoples (48-49), déc. 
89 : 9-24 ; résumé en anglais. 


Une étude sur trois générations de Calabraises démontre qu’en dépit d’une 
meilleure scolarisation et d’une intégration au monde du travail, les femmes 
n'ont toujours pas accès au « domaine public » essentiellement réservé aux 
hommes par le biais du clientélisme en prolongement de leur pouvoir dans 
la sphère « privée ». Dans ce contexte l’émancipation des femmes prend le 


caractère d’un droit de citoyenneté sociale par laquelle la femme puisse se 
réaliser. 


Questions sociales 
L’immigration 


BARSOTTI, Odo ; LECCHINI, Laura — « L'immigration des pays du Tiers- 


Monde en Italie ». Revue européenne des migrations internationales 5 (3), 
1989 : 45-63 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais et en italien. 
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3070. 


3071. 


3072. 


3073, 


3074. 
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L'Italie est devenue depuis 1973 un pays d'immigration des pays du Tiers 
Monde. L'analyse des caractéristiques démographiques et sociales de cette 
population, de la situation en Italie, montre qu'il s’agit d'une migration 
d'offre de travail, encore non concurrente des Italiens ni sur le marché du 
travail, ni sur celui de la demande de services. 


DAMIANO, Bonini — « La nuova normativa sugli immigrati extracomunitari ». 
Aggiornamenti sociali 41 (4), avr. 90 : 291-306. 

Analyse du contenu de la nouvelle loi (39/1990) sur l'immigration en Italie : 
extension de l'asile politique, réglementation sur l'entrée et le permis de 
séjour des immigrés ; régularisation de l'accès au travail et à l'assistance 
sociale. 


SAINT-BLANCAT, Chantal : « Nation et religion chez les immigrés 
iraniens en Italie ». Archives de sciences sociales des religions 68 (1), 
SEDE 89: 27-37. 


Analyse des problèmes complexes d'identité chez les Iraniens immigrés en 
Vénétie. Le national, le religieux et le politique jouent de façon fort 
différente selon qu'il s’agit de chfîtes pratiquants, de non pratiquants ou 
indifférents, ou de bahais, ou encore selon leur niveau de militantisme 
politique. 


ZENEZINI, Maurizio — « Wages and unemployment in Italy, a long 
term perspective ». Labour (Roma) 3 (2), aut. 89: 57-99; tabl., 
graph. ; bibliogr. 


L'augmentation considérable du chômage en Italie à partir de 1975 n'est pas 
liée au niveau des salaires réels qui, à la même époque, ont commencé à 
diminuer. Les facteurs démographiques ont joué un rôle essentiel. 


Economie et finances 


ASCARI, Sergio — «Le normative europee per la protezione 
dell’'ambiante e il loro effetto sulla competitività dellindustria ita- 
liana : i casi dei rifiuti industriale e dell’inquinamento atmosferico ». 
Economia delle fonte di energia (37-38), 1989 : 9-32 ; tabl. ; résumé 
en anglais. 


Les directives de la Communauté européenne ont apporté des modifications 
importantes au processus d'évacuation des déchets industriels depuis une 
vingtaine d’années, imposant de lourdes contraintes à plusieurs industries. En 
Italie, l'exécution de ces directives a été très stricte, cependant le manque 
d'installations adéquates pour le traitement et l'évacuation des déchets en a 
gêné l'application. L'industrie italienne a appris depuis à faire face à cette 
difficulté et les conditions ne risquent pas d’empirer en vue de la prochaine 
harmonisation des réglementations européennes après 1992. 


NUVOLATI, Giampaolo — « Domanda e offerta di nuovi servizi nel 
settore dei trasporti». La critica sociologica (90-91), déc. 89 : 171- 
189 ; tabl. ; bibliogr. 


Dans une ville, la gestion de la circulation et des transports en commun n€ 
doit pas avoir comme but principal la gestion maximale du système, mais 
plutôt viser à répondre aux aspirations présentes et futures des utilisateurs 
et de toute la communauté urbaine. Résultats d’une enquête sur les besoins 
en transports urbains dans la ville de Milan. 


TRIOLA, Antonio — «Una regola per l’economia pubblica: la 
capacità di pagare ». Mondoperaio 43 (4), avr. 90: 82-92. 


Le secteur public est le plus exposé aux pulsions inflationnistes provenant de 
la croissance des coûts supérieure à la productivité, avec des effets de 
distorsion et de propagation sur toute l’économie. En Italie, le secteur public 
est complètement séparé du privé et souvent indifférent aux lois du marché ; 
il a tendance à tolérer, pour des raisons politiques, l'augmentation incontrôlée 
du déficit de l'Etat. On devrait prendre comme critère la capacité de payer 
pour pouvoir formuler sur cette base une proposition spécifique. 
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| Japon 

| Voir aussi : n°2936, 3211. 3246 


| 3075. BROUCKER, Patrice de — «Le monde vu du Japon». Futuribles 
| (142), avr. 90 : 3-19, 


Les Japonais sont depuis quelques années très soucieux du rôle que leur 

pays peut être amené à jouer dans le monde et, face à une intolérance 

croissante de l'Occident à leur égard cherchent à concilier internationalisation 

et préservation de leur identité. Le Japon ne peut-il prendre le relais des 
Etats-Unis en déclin ? Mais ne doit-il pas pour ce faire lutter contre une 
4 fermeture traditionnelle à l’égard de ce qui est étranger ? 


3076. CROCHET, Alain — « Stratégie des multinationales japonaises en 
Europe ». L'événement européen (9-10), juin 90 : 115-124 ; tabl. 


Le secteur financier représente un axe de pénétration en plein développement 
h pour les banques japonaises en Europe, alors que l’implantation des firmes 


l industrielles dépend des mesures protectionnistes adoptées par les différents 
! pays européens. 


3077. JAIN, Hervé C. — « La gestion des ressources humaines dans quelques 
1 entreprises Japonaises, dans leurs filiales à l’étranger et dans des 


firmes comparables des pays d'implantation ». Revue internationale du 
travail 129 (1), 1990 : 79-97 ; tabl. ; bibliogr. 


Les similitudes et les différences entre la gestion à la japonaise et la 
philosophie nord-américaine ; l’exemple des relations professionnelles dans 
huit sociétés mères japonaises et leurs filiales du Canada ; la comparaison 


dans les filiales de sociétés japonaises et dans les entreprises locales analogues 
à Singapour, en Malaisie, en Inde. 


3078. MAULL, Hanns W. — « Le triangle imparfait : les relations Europe- 


Japon dans les années 1980 ». L'événement européen (9-10), juin 90 : 
55-75. 


L'approfondissement et l'élargissement des liens entre le Japon et l’Europe, 
dans les années 1980, est la conséquence de l’interdépendance économique 
mondiale croissante et du déclin de la domination américaine sur la scène 
internationale. Ces relations manquent cependant de dynamisme et de 
coopération réelle. Voir à la suite, pp. 91-101 : YAMANE, Hiroko : « Le 
Japon et la CEE: des échanges difficiles » ; et, pp. 103-113 : SAUTTER, 
Christian : « Europe-Japon : forteresse ? force ou stress ? ». 


3079. MOYNOT, Jean-Louis — « Technologie : le Japon prépare le XXI: 
siècle ». Politique industrielle (19), print. 90 : 129-139 ; graph. 


La présentation du Tsukuba Research Consortium et de l’Optoelectronics 
Technology Research Corporation comme exemples des programmes scienti- 
fiques coopératifs au cœur de la recherche japonaise actuelle et future indique 
que le Japon mise sur la coopération entre entreprises locales, mais aussi 
Sur les alliances avec des entreprises étrangères. Si ces dernières ont des 
stratégies claires, elles peuvent tirer parti de cette coopération. 


3080. NESTER, William « Japan’s Recruit scandal : government and busi- 
ness for sale ». Third World Quarterly 12 (2), avr. 90 : 91-109. 


Le scandale Recruit a été révélateur de la continuité de la politique 
économique du Japon. Malgré les discours sur la libéralisation et l’internatio- 
nalisation des capitaux, les marchés vont continuer à être contrôlés et la 
« compétition excessive » (marchés libres) réprimée. Les politiciens du parti 
libéral continueront à dépendre des grandes sociétés pour le financement de 
leurs campagnes. On instaurera des réformes symboliques, mais la réalité, 
sous-jacente de la politique et de l’économie japonaise restera inchangée. 
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3081. STALLINGS, Barbara — The reluctant giant : Japan and the Latin 


American debt crisis ». Journal of Latin American Studies 22 (1), 
fév. 90 : 1-30. 


Analyse des relations financières entre le Japon et l’Amérique latine, depuis 
1970, et de l'impact qu’a pu avoir sur elles la crise de la dette extérieure à 
partir de 1982. On constate que les banquiers de l’Etat japonais ont jusqu'ici 
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épousé fidèlement la stratégie des Etats-Unis. Mais, le Japon est sans doute 
appelé à jouer un rôle accru dans cette région et à y devenir un concurrent 
direct des Etats-Unis. 
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Nicaragua 


3082. [Les élections du 25 février]. Nicaragua aujourd'hui (65), mars 90: 
3-16. 
Numéro consacré aux élections de février 1990 qui ont vu la victoire de 
lUNO et de Violeta Chamorro. Résultats et analyses, les réactions de D. 
Ortega, d’un leader de l’'UNO, du PS français. 


3083. « Nicaragua : la transiciôn ». Pensamiento propio 8 (69), avr. %: 
18-37. 


Suite d’article consacrés à la situation complexe que vit le Nicaragua, alors 
qu’il vit pour la première fois un transfert de pouvoir légal et pacifique. 


| 

3084. ROSS, Peter — « Cultural policy in a transitional society : Nicaragua, | 
1979-1989 ». Third World Quarterly 12 (2), avr. 90 : 110-129. 
| 

| 

| 

| 

| 

| 


Dix ans après la Révolution de 1979, la politique culturelle du Nicaragua 
reflète la crise subie par la société sandiniste. Le Ministère de la culture, 
qui était présidé par le prêtre-poète Ernesto Cardenal, n'existe plus. La 
culture est rattachée au Ministère de l’intérieur. Les actions culturelles sont 
de plus en plus inexistantes, seuls résistent le cinéma et la télévision, sous 
influence américaine. 


os ‘ La | Free CHENE Pit HER re? rt " Er s 


3085. TORRES, Rosa Maria ; CORAGGIO, Jose Luis — « Transiciôn y 
crisis en Nicaragua ». Séntesis (Madrid) (8), août 89 : 229-264. 


Lorsque le FSLN prit le pouvoir en 1979, il ne disposait pas d’un véritable 
projet politique et économique précis et s'appuya sur une connaissance 
approfondie de la réalité nicaraguayenne. Plutôt attaché au rôle de l'Etat 
dans le développement, marqué par ses références cubaines et son origine 
militaire, le front sandiniste sut adapter peu à peu sa politique dans divers 
domaines : réforme agraire, système économique, démocratie réelle, autonomie 
locale. Disposant très vite d’une légitimité internationale, il sut se construire 
aussi un appui populaire interne dont ne dispose pas l'opposition. 
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Nouvelle-Zélande 


3086. LONERGAN, Stephen C. ; COCKLIN, Chris — «In the afternath 
of the energy crisis : New Zealand’s energy policy in the 1970’s and 
1980’s ». Energy Policy 18 (1), fév. 90 : 100-116 ; tabl., carte. 


Les objectifs fixés par la politique énergétique mise en œuvre dans les années 
70 (réduction de la dépendance, de l'extérieur et de la consommation, 
développement des énergies renouvelables) n’ont pas été atteints, même si 
l’on constate une baisse des importations de pétrole. La stratégie du 
gouvernement néo-zélandais en matière d'énergie a radicalement changé en 
1987. Les nouvelles orientations prises ne permettront pas non plus d’atteindre 
les objectifs fixés précédemment. 
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3087. MICHAELS, Robert J. — « Reorganizing electricity supply in New- 
Zealand : lessons for the United States ». Contemporary Policy Issues 
7 (4), oct. 89 : 73-90 ; bibliogr. 


Le gouvernement néo-zélandais a récemment annoncé sa volonté de dérégle- 
menter certains secteurs et notamment celui de l'électricité. Dans ce domaine 
la position de l’entreprise d'Etat Electricorp connaîtra une position originale ; 
sans être dérégulée, elle devra obéir aux lois du marché et sera sujette à la 
juridiction antitrust qui lui dénie un droit de monopole. Ce cas est d’un 
grand intérêt pour les Américains dans leur expérience de la déréglementation. 
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3088. THAKUR, Ramesh — « Creation of the nuclear-free New Zealand 
myth : Brinkmanship without a brink ». Asian Survey 29 (10), oct. 
89 : 919-939. 
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En s’accrochant à son opposition absolue à l’arme nucléaire, la Nouvelle- 
Zélande des travaillistes poursuit un mythe, exaspère ses alliés, notamment 
les Etats-Unis qui ont opéré un retrait formel de leur garantie de sécurité à 


l’égard de la Nouvelle-Zélande en 1988 et prouve qu'elle est incapable de 
faire évoluer une position de principe. 
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Perte Fr 


Voir aussi : n° 1528 


3089. ARIAS CALDERON, Ricardo — « La lucha por la democratizaciôn 


y los derechos humanos en Panamä». Sintesis (Madrid) (8), août 
89 : 331-360. 


Le régime du Général Noriega, qui dispose d’une « assise » internationale 
très large (de la CIA à F Castro, de la Libye au Mossad israélien), a 
institué une dictature militaire impitoyable, s’appuyant sur la corruption et la 
répression. Le Général doit quitter le pouvoir moyennant certaines garanties 


et laisser la place à un régime démocratique et civil de réconciliation 
nationale. 


3090.  DEMYK, Noëlle — « Panama : les enjeux nationaux » Notes et études 


documentaires (6), 1989 Problèmes d'Amérique latine (92), 2° trim. 
89.::::8-54. : carte, bibliogr. 


La crise panaméenne des deux dernières années révèle un acharnement inusité 
contre le dirigeant d’un pays où les Etats-Unis possèdent des intérêts 
stratégiques majeurs. Le Panama va-t-il se retrouver dans la situation des 
pays centre-américains déchirés par les luttes internes et menacés par 
l’immixition directe ou indirecte des Etats-Unis dans les conflits en cours ? 
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3091. GANDASEGUI, Marco À. — « La democracia en Panama ». Sintesis 
(Madrid) (8), août 89 : 307-330 : bibliogr. 


La prise du pouvoir par ©. Torrijos, en 1968, et l'instauration d’un régime 
populiste s’explique par l'épuisement du modèle démocratique-bourgeois à 
Panama. Depuis la mort de Torrijos, l'aspect participatif de son régime a 
peu à peu disparu. Une alternative démocratique devrait regrouper les couches 


populaires organisées, la bourgeoisie nationale et les secteurs progressistes 
des forces armées. 
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3092: RUEETI Giovanm — < Fa cris di Panama e il “ caso ” 
La civiltà cattolica 141 (3352), 17 fév. 90 : 391-400. 


Avec le «cas» Noriega (utilisation du droit d’asile à la nonciature pour 
échapper à la justice américaine), le Saint-Siège a pu mieux déterminer sa 
Situation sur le plan international. C’est une autorité essentiellement morale 
et c'est en tant que telle qu’il a agi auprès des deux parties, en privilégiant 
l’aspect humanitaire, tout en permettant à la justice de s’appliquer. 


… 
vu 


Noriega ». 
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Pays-Bas 
Voir aussi : n° 2143, 2779 


3093.  « Changing profile of a Law Country — the Netherlands from colonial 


power to international partner ». {Internationale Spectator 43 (1), nov. 
89 : 645-726. 


Numéro spécial consacré au rôle joué sur le plan international par les Pays- 
Bas depuis la fin de la 2: guerre mondiale. 


3094. LAFRANCE, Jean-Paul : MARX, Philippe — «Les Pays-Bas ont-ils 


besoin de médias locaux ? » Médias-pouvoirs (18), juin 90 : 147-154 : 
tabl. ; résumé en anglais. 


Le système audiovisuel de Hollande, 
favorise la diffusion de programmes loc 
des associations ou basés sur la vie 
auront peut-être du mal à résister 
diffusés par le câble. 
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encore fermé aux chaînes privées, 
aux et communautaires, produits par 
de la cité. Mais, ces médias locaux 
à l'invasion des programmes étrangers 
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3096. 


3097. 


3098. 


3099, 


ROELOFS, Marcoen — « Revenu minimum garanti et insertion aux 
Pays-Bas ». Revue française des affaires sociales 43 (4), déc. 89 : 129- 
153 ; bibliogr. 

Le RMG, créé en 1965 aux Pays-Bas est une réussite « mitigée ». Il est 
certes venu à bout de la grande pauvreté dans le pays. Cependant, les 
programmes de réinsertion marchent moins bien que prévu — dispositif trop 
complexe, centralisé et restrictif. Le bénévolat étant interdit, les relations 
sociales de l’assisté sont restreintes. D’autres solutions doivent être trouvées, 
mais en attendant, le RMG devra continuer d’exister. 


TROMP, Bart — «Party strategies and system change in the 
Netherlands ». West European Politics 12 (4), oct. 89: 82-97; 
bibliogr. 

De 1966 à 1977, on assiste aux Pays-Bas, à la disparition du vieux système 
partisan et de 1978 à 1986 à l’apparition de stratégies différentes au sein des 
trois grands partis. Le parti démocrate-chrétien en réussissant à maintenir sa 
position-clef entre les libéraux et les travaillistes a permis au système partisan 
de demeurer intact. 


Pologne 


Le droit du travail 


SEWERYNSKI, Michal — « Les accords de la Table ronde et les rapports 
de travail en Pologne ». Revue internationale de droit comparé 41 (4), déc. 
89 : 1005-1015. 

Les décisions de la Table ronde (du 6.2 au 5.4.89) concernant les problèmes 
juridiques et sociaux des rapports du travail en Pologne. Leur but consiste 
à régler ces rapports de façon telle qu'ils favorisent la démocratisation des 
rapports sociaux, l'instauration de l’économie de marché de la protection du 
travail telle que l’exigent les conditions modernes. 


SZUBERT, Waclaw — « Refleksje and modelami prawa pracy ». Panstwo 1 
prawo 44 (10), oct. 89 : 5-16. 

Le caractère totalitaire et stalinien du droit du travail appliqué en Pologne 
après la guerre s’est avéré négatif et tragique pour l’économie nationale. Le 
nouveau modèle doit être basé non seulement sur un rôle actif et moderne 
de l'Etat, mais aussi sur le pluralisme et l’autonomie des formes de vie 
socio-économique. Ce modèle doit être équilibré et adapté aux conditions 
nationales et internationales. 


L'évolution politique 

LEWIS, Paul — «Non-competitive elections and regime change : Poland 
1989 ». Parliamentary Affairs 43 (1), janv. 90 : 90-107 ; tabl. 

Plusieurs facteurs ont permis, en 1989, l’évolution du régime polonais, malgré 
la tenue d’élections parlementaires semi-libres, et accéléré les changements 
prévus à l’origine pour 1993. Suite à un accord entre les autorités alors en 
place et l’opposition non communiste, la Pologne a été le premier pays 
d'Europe de l'Est à se libérer du joug communiste. 


MINK, Georges — «Le modèle polonais. Gestion du temps dans les 
changements polonais ». Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 25-33 ; résumé 
en anglais. 


L'évolution de la Pologne depuis les élections de juin 1989 est fondamentale : 
le gouvernement Mazowiecki, qui entreprend une profonde réforme écono- 
mique entraînant hausse des prix, baisse du niveau de vie et nécessité de 
travailler mieux et plus, reste éminemment populaire parce qu'il a su mettre 
hors jeu la nomenklatura précédente. 


BERES, Stanislaw — « Trzy oddechy literaruty emigracyjne)j ». Kultura 
(508-509), fév. 90 : 142-158. 


La littérature polonaise de l’émigration est passée par trois étapes : la période 
de formation, entre 1945-1951 ; l’épanouissement et la stabilisation, entre 
1951-1976 ; la période de pénétration, entre 1976-1989. Pourtant, la littérature 
de l’émigration démontre une faible expansion sur le marché intellectuel 
mondial, elle n’a pas pu imposer son image de marque, ni avoir une influence 
sur la conscience politique des nations. À part quelques auteurs mondialement 
connus, elle est très hermétique. 
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Ge a ju on PE 


DARANOWSKI, Piotr — « Pozycja traktatow w porzadku prawnym 
PRL». Acta Universitatis Lodziensis. Folia iuridica 41, 1989 : 5-43 : 
résumé en anglais. 


Les Constitutions polonaises de 1921, 1935, 1947 et 1952, ne définissaient pas 
clairement la position des traités dans l’ordre juridique. Ce problème a été 
résolu dans les années soixante, en ratifiant et en publiant au Journal officiel 
les transformations introduites dans le Système juridique polonais par les 
traités ratifiés. Pour s'acquitter de ses obligations internationales, la Pologne 
doit régulariser la place du droit international dans son ordre juridique. 


GOMULOWICZ, Andrzej — « Podatek obrotowy jako instrument 
posredniego opodatkowania ludnosci ». Acta Universitatis Lodziensis. 
Folia iuridiaca 40, 1989 : 83-102 : tabl. ; résumé en anglais. 


Une nouvelle proposition de loi fiscale en Pologne prévoit un impôt indirect 
qui prendra en considération les revenus réels de la population et la situation 
familiale et définira le plafond non imposable. Cette conception, plus juste 
pour la population, n’élimine pas l'imposition directe inclue dans les prix et 
qui est la base de la Trésorerie d'Etat. 


NOWACKI, Stanislaw — « Ekonomia polityczna. Stan i kierunki 
rOZWOju ». Ekonomista (3), 1989 : 283-298. 


Pour obtenir un équilibre entre la planification économique et le marché en 
Pologne, il faut démonopoliser l’économie, créer les conditions de la concur- 
rence, favoriser la concurrence par les importations. 


OSCHLIES, Wolf — « Polnischer “ Drang nach Western ”. Dynamik 
und Motive der jüngsten Emigrationswelle aus Polen ». Beiträge zur 
Konfliktforschung 19 (3), 3° trim. 89 : 23-44 ; tabl. ; bibliogr. 


La vague d’émigration à l'Ouest que connaît la Pologne est le résultat de la 
mauvaise situation socio-économique du pays et du pessimisme général qui 
s'accroît chaque année. Les facilités accordées pour l’obtention de visas ont 
conduit le phénomène à prendre une ampleur considérable, jusqu’en Répu- 


blique fédérale, où on estime à environ 800 000 le nombre de Polonais vivant 
dans le pays. 


OSUCHOWSKI, Janusz — « Nowe ustawodawstwo w sprawach wyz- 
naniowych ». Panstwo i prawo 44 (10), oct. 89 : 17-29. 


Les projets d’une nouvelle législation en Pologne concernant les affaires 
culturelles visent à instaurer le dialogue et la collaboration entre l'Eglise et 
l'Etat, à la régularisation juridique des relations culturelles adaptées à la 
nouvelle situation des biens appartenant à l’Église qui ont été confisqués par 
l'Etat. La liberté culturelle doit toucher toutes les activités de l'Eglise. 


Portugal 
Voir aussi : n° 2771 


« Portugal. À question of balance ». Euromoney fév. 90 Supplément : 
28 p. ; graph. 


Le Premier ministre cherche à contenir l'inflation, sans ralentir la croissance 
économique et en accordant plus de place aux forces du marché. Le marché 
boursier a décollé en 1989, stimulé par le programme de privatisation. 


DA CUNHA RODRIGUEZ, J.N. — « Les rapports entre l’organi- 


sation judiciaire et la procédure pénale au Portugal ». Revue inter- 
nationale de droit pénal 60, 4° trim. 89 : 943-952. 


LO, Shiu-hing — « Aspects of political development in Macao ». The 
China Quarterly (120), déc. 89 : 837-851. 


Aux termes d’un accord secret entre la Chine et le Portugal, ce dernier 
continuait à administrer Macao, tandis que la souveraineté était transférée à 
la Chine. Cet accord, qui devait prendre effet en 1987, s’est réalisé beaucoup 


plus tôt depuis que des principes démocratiques ont été introduits dans l’île 
après la révolution portugaise de 1974. 
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Roumanie 


Les Eglises 


« Eglises et roumanité. Entretien avec Catherine Durandin ». Hérodote (56), 
LS tram. 90 102-112. 

Le rôle des diverses religions en Roumanie au 20° siècle, notamment sur le 
plan politique : l'Eglise orthodoxe perçue comme église « nationale », et qui 
fut tolérée par Ceausescu ; les protestants de Transylvanie, surtout hongrois, 
qui provoquèrent le début de la chute du « conducator » ; les juifs longtemps 
perçus comme agents de l’étranger et, à ce titre, persécutés jusqu'en 1945. 


JARCZYK, Gwendoline — « Les églises en Roumanie : méfaits d’une dicta- 
ture ». Etudes 372 (5), mai 90 : 665-670. 

Le tissu religieux roumain est très complexe. L'Eglise orthodoxe est largement 
majoritaire mais elle est beaucoup critiquée pour s’être compromise avec la 
dictature. Le problème des uniates reste épineux et celui des catholiques et 
protestants hongrois établis en Transylvanie est source de tensions. 


AYACHE, Georges — « Enigmes roumaines ». Politique étrangère 
55 (1), print. 90 : 63-70 ; résumé en anglais. 


Unanimement saluée au moment de son déclenchement, la Révolution 
roumaine est entrée rapidement dans l’ère des soupçons. L’après-Ceaucescu 
se caractérise par le vide politique, malgré — ou à cause — de la floraison 
de formations politiques et de la persistance de vieux réflexes venus du 
régime précédent ; mais ce malaise est dû peut-être encore davantage aux 


méthodes et aux personnes qui forment le CFSN et à l’ambiguité de ses 
objectifs. 


CAPATINA, Octavian — « Das auf die gemischten Gesellschaften in 
Rumänien anwendbare Recht ». Jahrbuch für Ostrecht 30 (1), 1989 : 
49-62. 


Les statuts juridiques des Joint-ventures établies en Roumanie obéissent au 
droit roumain. Dans le cas de relations interétatiques, un élargissement de 
la loi est possible par des clauses garantissant la protection mutuelle des 
investissements de capitaux. Alors que les accords contractés avec l'étranger 
sont régis par la lex voluntaris, les accords entre sociétés roumaines obéissent, 
quant à eux, au Code Civil et au Code du Commerce. La distinction entre 
les deux tient au fait que les joint-ventures ne sont pas considérées comme 
«entités socialistes » et, de ce fait, ne sont pas soumises aux règles spéciales 
réservées aux entreprises roumaines. 


Salvador 


« La guerra salvadoreña : un largo camino a la victoria. Entrevista 
a Leonel Gonzalez, comandante de los FPL ». Cuadernos de nuestra 
América 6 (13), déc. 89 : 253-301. 


Interview d’un responsable militaire du FMLN sur la guérilla au Salvador 
depuis 1981, sa dynamique, son assise populaire, ses échecs, et sur la division 
de la droite au pouvoir. 


BENITEZ MANAUT, Raûl — « Crisis centroamericana y la guerra 
civil en el Salvador ». Sintesis (Madrid) (8), août 89 : 94-114. 


Depuis 1980, le Salvador connaît une situation d’emboîtement total du 
politique et du militaire ; la guerre civile a entraîné la mort d'innombrables 
victimes civiles, l'effondrement de l’économie et, notamment par l'engagement 
total des Etats-Unis aux côtés des gouvernements conservateurs, l'insertion 
du pays dans le conflit global centro-américain. Aucune issue, ni révolution- 
naire. ni réactionnaire, ni réformiste, ne semble se dessiner sérieusement. 


WICKHAM-CROWLEY, Timothy P. —- « Understanding failed revo- 
lution in El Salvador : a comparative analysis of regime types and 
social structures ». Politics and Society 17 (4), déc. 89 : 511-537. 

Pourquoi le mouvement révolutionnaire salvadorien, à la fois massif et 
puissant, n’a-t-il pas réussi, jusqu'ici, à prendre le pouvoir ? Tout d’abord 
en raison de la forme du régime en place, régime militaire collectif (et non 
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personnel comme sous Somoza) et admettant depuis 1982 le processus 
électoral. De plus, la bourgeoisie locale soutient l'Etat en place et le parti 
centriste de N. Duarte a une réelle audience populaire. Mais le refus de la 
classe dominante à l’égard de toute perspective de réforme peut conduire à 
une Situation comparable à celle de la France de 1788-80. 
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Suède 
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Voir aussi : n° 2778, 2779 


3114. AHLEN, Kristina — « Swedish collective bargaining under pressure : 


interunion rivalry and incomes policies ». British Journal of Industrial 
Relations 27 (3), nov. 89 : 330-346 : bibliogr. 


La désintégration du modèle suédois de négociation collective ne fait plus de 
doute. Sans pour autant savoir quel système le remplacera, il est dans 
l’intérêt des travailleurs que les négociations prennent en considération des 
données macroéconomiques et se détournent de la tendance actuelle qui voit 
la négociation se dérouler au niveau local à l'échelle de l’industrie : le 
gouvernement doit, en outre, poursuivre les efforts entrepris pour rétablir, 
de concert avec les partenaires sociaux. l'équilibre du marché de l’emploi. 


RAC UTP TEINTE RCIP EE spi 


3115.  MONTIN, Stig — « Fran demokrati till management. Decentralisering 


inom kommunerna ». Statsvetenskaplig tidskrift 92 (2), 1989 : 77-87 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


À la fin des années 1970, des « conseils sous-municipaux » furent créés en 
Suède dans le but de promouvoir la démocratie et l'efficacité administrative, 
mais la participation des citoyens n’a pas augmenté pour autant. Le cadre 
institutionnel de ces conseils n’est pas très clair. La décentralisation politique 
peut même, dans certains cas, favoriser la centralisation. 


ÂgA APP M PLU: 4: 


3116. ORN, Torsten — « Swedish security and Baltic developments ». 


International Relations [London] 9 (6), nov. 89 : 515-521. 


La politique suédoise de neutralité présuppose l’existence d’une défense 
puissante et équilibrée, ce qui est relativement aisé à réaliser, étant donné 
quelle-même produit jusqu’à 70 % des équipements dont elle a besoin. Face 
à l'OTAN, d’un côté. et de l'URSS, de l’autre, la Suède s'efforce de mener 
une politique « nordique », avec comme objectif principal la création d’une 


zone libre d’armes nucléaires et le maintien de la Mer Baltique comme mer 
ouverte. 


CRMPLR PMP ENT 


3117. PORTOCARERO, Lucienne — « Trends in Occupational mobility : 


the gender gap in Sweden». Acta sociologica 32 (4), 1989 : 359- 
374 ; tabl. ; bibliogr. 


Les inégalités entre les sexes sur le marché du travail se sont atténuées, en 


Suède, de 1968 à 1981, mais n’ont pas disparu. L'évolution concerne surtout 
les classes d’âge les plus jeunes. 
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Suisse 


3118. Les relations avec la CEE 


a. CLERGERIE, Jean-Louis — « La Suisse et l'intégration européenne ». L’ac- 
tualité juridique. Droit administratif (4), 20 avr. 90 : 271-280. 
Tout en refusant toujours de rejoindre officiellement la CEE, la Suisse paraît 
désormais décidée à accepter une intégration de fait, préalable indispensable 
à une adhésion formelle qui paraît inévitable à plus ou moins long terme. 


b. WUFFLI, Heinz R. — « Der lange Weg von der Schweitz nach Europa ». 
Schweizer Monatshefte 70 (2), fév. 90 : 139-148. 
Il faut que la Suisse participe pleinement à la construction d’une Europe en 
pleine mutation. L'AELE n'apporte plus rien à la Suisse et elle doit 
réactualiser sa conception de la neutralité. En effet, rester à 


à l'écart de la 
construction européenne serait négatif pour les institutions suisses, alors que 


les désavantages liés à l'adhésion à la CEE restent limités. 
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3119. RIKLIN, FE et al. — « Les rapports entre l’organisation judiciaire et 
la procédure pénale en Suisse ». Revue internationale de droit pénal 
60, 4° trim. 89 : 1043-1067. 
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Surinam 


3120. FERNANDES MENDES, Hugo — « Suriname : military threat and 
the restauration of democracy ». Internationale Spectator 43 (11), nov. 
89 : 662-668 ; bibliogr. 


De 1980 à 1987, le Surinam a vécu sous le régime militaire instauré par le 
sergent Bouterse qui a dû accepter des élections à la suite desquelles un 
régime démocratique a été mis en place. Mais le danger d'un nouveau coup 
d'Etat persiste car l’armée a gardé son indépendance par rapport au pouvoir 
civil qui, après avoir flotté au cours de la première année, s’est repris en 
1989, notamment grâce à la signature d’un accord avec les représentants de 
l’armée. 
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SANKASTING, Glenn — «Surinam entre el Caribe y América 
latina ». El Caribe contemporaneo (18), juin 89 : 54-64. 


La participation du Surinam — indépendant seulement depuis 1975 — à quelques 
institutions latino-américaines et son statut d’observateur au Caricom, pour- 
raient être les bases de son intégration régionale. Celle-ci ne s'étant pas vue 
confirmée, il devra désormais trancher entre un schéma néo-colonial en 
renforçant ses liens avec la Hollande et les Etats-Unis, et un autre, anti- 
colonial, qui suppose une interaction cohérente avec les autres pays de la 
région. 
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3122. VAN EEUWEN, Yolande — « Surinam : de la révolution des sergents 
au retour à la démocratie». Notes et études documentaires (2), 
1989 Problèmes d'Amérique latine (91), 1° trim. 89: 25-46.:;: Cartes ; 
bibliogr. 
Bien que l’homme fort du régime, Desi Bouterse, ait négocié un retour au 
système démocratique, depuis le coup d'Etat de 1980, le Surinam présente 
des risques d’instabilité : population aux multiples origines ethniques, économie 
fondée sur la seule production et exportation de bauxite, appartenance à une 
zone géographique « sensible » où plusieurs régimes se déclarent révolution- 
naires, conflits internes et guérilla déclarée depuis 1986. 
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3123. « Assad de Syrie : le temps des épreuves ». Arabies (41), mai 90 : 
10-25 ; résumés en anglais et en arabe. 
Dossier : en un an, le régime syrien a perdu nombre de ses atouts sur la 
place internationale et connu la montée de l'opposition interne et de graves 
problèmes économiques. Le Président Assad peut-il encore restaurer la 


confiance ? 
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| | 
|. | 
| 
: 
| 
| 
| 
| 





3124. PIPES, Daniel — « The Alawi capture of power in Syria ». Middle 
Eastern Studies 25 (4), oct. 89 : 429-450 : bibliogr. 


Considérer le régime alaouite de Syrie uniquement en termes de baathisme 
ou de contrôle de l’armée, c’est ignorer la clé de la politique syrienne. En 
effet. l’affiliation confessionnelle est de première importance, et la secte 
d'appartenance d’un individu est souvent plus cruciale que tout autre attribut. 
Il est cependant probable que les Alaouis — minorité religieuse dans le pays 
_ rencontrent tôt ou tard l'opposition de la majorité sunnite, ou des groupes 
intégristes. 
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3125. ROY, Delwin A. ; NAFF, Thomas — « Ba’thist ideology, economic 
development and educational strategy ». Middle Eastern Studies 
25 (4), oct. 89 : 451-479. 


Malgré l'objectif de l’idéologie ba’thiste syrienne de faire parvenir la Syrie à 
un développement équilibré, par le biais d’une stratégie éducative appropriée, 
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les déséquilibres socio-économiques subsistent. Les matières scientifiques et 
techniques n’ont pas encore la place qu'elles mériteraient à l’école et à 


l’université. Trop peu d'étudiants se spécialisent en agriculture, alors que 
celle-ci emploie encore 60 % de la population. 


Tchécoslovaquie 


La révolution de novembre 1989 


« Pour un socialisme démocratique et humain. Les couleurs politiques de 
l'automne de Prague ” ». La nouvelle revue internationale 33 (2), fév. 90: 
38-76. 

Suites d’articles, d’interviews et de documents consacrés à la « révolution 
tendre » qui a débuté en novembre 1989 en Tchécoslovaquie : chronique des 
événements, compte rendu des manifestations, texte de la déclaration de cinq 


États du Traité de Varsovie, position d’un artiste tchèque à l'égard de 
l’évolution politique. 

RUPNIK, Jacques - « Tchécoslovaquie : la révolution douce ». Politique 
étrangère 55 (1), print. 90 : 53-62 : bibliogr. ; résumé en anglais. 

« Les dix jours qui ébranlèrent la Tchécoslovaquie », s’ils ont bénéficié de 
l’environnement est-européen, ont été cependant le fait d’une société désireuse 
tout entière de faire reculer le régime en place. Le nouveau régime et son 
Président Havel se trouvent confrontés à des problèmes graves : comment 


reformer l’appareil politique et diplomatique, comment éviter l’amateurisme 
et l’improvisation, comment résoudre le problème de la Slovaquie. 


DUCREUX, Marie-Elisabeth — « Entre catholicisme et protestan- 
tisme : l’identité tchèque ». Le débat (59), avr. 90 : 106-125. 


L'Eglise catholique et sa hiérarchie étaient au centre de la « révolution de 
velours » de novembre-décembre 1989. Or. jusqu’en 1945, les Tchèques 
s’identifiaient au protestantisme, symbolisé par Jean Hus. Mais, en raison de 
la faiblesse doctrinale de l'Eglise Hussite et de la réutilisation de cette 
idéologie par le régime communiste, les Tchèques se sont tournés vers l'Eglise 
catholique, largement représentée dans la résistance récente. 


UHL, Petr — « The fight for a socialist democracy in Czechoslova- 
kia ». New Left Review (179), fév. 90 : 111-119. 


Interview de l’ancien leader de la Gauche de la Charte 77 (aujourd’hui dans 
le courant marxiste du Forum civique de Prague) sur la gauche tchécoslovaque 


depuis novembre 1989, ses débats internes. la préparation des élections du 
printemps. 


Tunisie 
Voir aussi : n° 2190 


BEN ALI, Zine El Abidine — « Interview ». American Arab Affairs 
(30), aut. 89 : 1-9. 


Interview du Président tunisien sur la politique qu’il mène : la démocratisation, 
les relations intra-maghrébines, la situation internationale, le Plan Brady, le 
conflit du Proche-Orient, la coopération avec les Etats-Unis. 


DAHMANI, Béchir — « Politique de santé et financement en Tuni- 


sie ». Cahiers de sociologie et de démographie médicales 29 (4), déc. 
89 : 387-402 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Le système de santé tunisien souffre de plusieurs blocages à des niveaux 


différents : énormes disparités régionales, sources de financement insuffisantes, 
gestion rudimentaire… 


FERCHIOU, Sophie — « Pouvoir. contre-pouvoir et société en 
mutation ; l'exemple tunisien ». Peuples méditerranéens. Mediterranean 
Peoples (48-49), déc.89 : 81-92 : bibliogr. ; résumé en anglais. 

Dans le contexte culturel tunisien, le « pouvoir négocié » est souvent vécu 
douloureusement par les femmes et peut aboutir au divorce, seule possibilité 
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d'exprimer une résistance sociale. Sur le plan politique, la participation des 
femmes, encore faible, a pour but la remise en cause du système traditionnel 
du rapport entre les sexes et la création, à l'échelle nationale, de changements 
en faveur des femmes. 


ZAMITI, Khali —- «“ Kifah ” sur les monts Khroumir ; sexualité, 
espace et société ». Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples 
(48-49), déc. 89 : 25-44. 

Alors qu’au sens propre et familier Kifah signifie lutte, combat, c'est ce 
terme qui est employé pour signifier l’activité sexuelle pour les habitants de 
cette région de Tunisie. Cela s'explique par leurs conditions de vie qui 
« piègent » la sexualité et en font parfois un délit. 


Turquie 
Voir aussi : n° 2584 


« Défense industry policy of Turkey ». NATO's Sixteen Nations 
34 (8), janv. 90 : 38 p. ; graph. 

Dossier consacré à l’industrie d’armement de la Turquie : les orientations, 
les productions, les lieux de fabrication, les projets. 


« Turkey. A year of transition ». Euromoney mars 90 Supplement : 
32: 

Dossier. Le taux de croissance économique s’est ralenti en Turquie, après 
des années de croissance soutenue. La qualité des services bancaires s’est 
considérablement améliorée. Le boom du marché boursier s’est prolongé toute 
l’année 1989. Les investissements étrangers n’ont pas atteint le niveau espéré 
par les pouvoirs publics. 


YENISEY, FE - «The relation between the organization of the 
judiciary and criminal procedure in Turkey ». Revue internationale de 


droit pénal 60, 4° trim. 89 : 1105-1115. 


URSS 


Institutions et vie politiques 


L’Arménie 

GUNTER. Michael M. — « Transnational Armenian activism ». Conflict Studies 
(229), mars 90 : 1-35. 

Malgré leur faible nombre (six millions répartis sur tout le globe dont les 
deux tiers en URSS), les Arméniens constituent un groupe nationaliste très 
actif et qui sait se faire entendre. Leur cause a connu un regain d'attention 
récemment suite aux événements dans le Haut Karabakh soviétique. 


TER MINASSIAN, Anahide — « L’Arménie soviétique ». Historiens et géo- 
graphes (327), avr. 90 : 330-372 ; tabl., cartes ; résumé en anglais, russe et 
arménien. 

Le mouvement national arménien possède des caractères spécifiques, une 
force et une pérennité que l’on retrouve au long des grandes étapes de 
l’histoire des Arméniens et particulièrement pendant la période soviétique. 


Les juifs 

GITELMAN., Zvi — «Soviet jewry in transition». Soviet Jewish Affairs 
19 (2), aut. 89 : 3-13. 

Aujourd’hui les Juifs d'URSS sont confrontés à différents problèmes : faut-il 
ou non soutenir la culture juive soviétique et laquelle ? (religieuse, dissidents, 
culturalistes..….). Faut-il prendre position dans les problèmes des nationalités 
dont les Juifs tirent bénéfice ? Il leur faut rester vigilants car laccroissement 
des tensions ethniques pourrait conduire à une poussée d’antisémitisme. 


RO'I, Jancov — « The historical link between Soviet domestic developments 
and Jewish emigration ». The Jerusalem Quarterly (53), hiv. 90 : 137-144. 

L'émigration juive a de tout temps été fonction de la situation intérieure en 
URSS et de ses développements, qu'il s'agisse du climat politique (répression 
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où libéralisation), de la question des nationalités ou de la situation des Juifs 


eux-mêmes. 


La pérestroïka 


90 : 93-113. 
L’attitude des dirigeant communistes d 


DUHAMEL, Luc — « Partisans de Gorbatchev et partisans du changement 
en Europe de l'Est, 1985-1989 ». Etudes internationales (Québec) 21 (1) 


>» Mars 


Europe de l'Est face aux réformes de 


Gorbatchev dans les régimes conservateurs, d’une part, et dans les régimes 


libéraux hongrois et polonais, d’autre 
ces réformes. 


90 : 172-191. 


part ; l'attitude de l'opposition face à 


KULL, Steven — « Burying Lenin ». Foreign Policy (New York) 78. print. 


En dépit des bouleversements de la perestroïka, d’aucuns craignent encore. 
aux Etats-Unis de voir resurgir le fantôme de Lénine. Si Gorbatchev, en 
effet, s'emploie à trouver dans Lénine un cautionnement de sa nouvelle 
pensée, il reste que l'examen de ses prises de positions successives. en 
matière de politique étrangère notamment. témoigne de l’abandon de la 


compétition historique entre les deux 
d’un revirement soudain. 


Systèmes et rend minime la crainte 


MEDVEDEV, Zhores — « Soviet power today ». New Left Review (179), fév. 


90 : 65-85. 
Interview du célèbre historien et éco 


nomiste à son retour d’URSS : son 


Opinion sur les multiples problèmes politiques, économiques, de nationalités 
auxquels la direction soviétique doit faire face aujourd’hui, la démocratisation 
du régime, et l’évolution du parlement, l'émergence de l’opinion publique. 


MEISSNER, Boris — « Gorbatschow im 
konstellation ». Aussenpolitik 41 (2), 2° 


Zwiespalt : Reformdruck und Macht- 
trim. 90 : 120-135. 


Les réformes entreprises par Gorbatchev, depuis mars 1985. et plus particu- 


lièrement depuis le XIX° Congrès du 
remis en cause le monopole du parti 


PCUS en septembre 1988. n’ont pas 
communiste. Elles ont en fait Opéré 


un rééquilibrage vers la fonction de chef de l’État, alors que le débat sur 
le monopole du PCUS continue. que la question des nationalités s'aggrave 
et que les réformes économiques ne sont pas encore mises en œuvre. 


MSCHWENIERADSE, Wladimir W. - 


« Perestrojka und die Politikwissens- 


chaft ». Beiträge zur Konfliktforschung 19 (3), 3° trim. 89 - 83-100 ; bibliogr. 


Les premiers fondements de la perest 
d'Octobre, début 


roïka se situent dans la Révolution 


d’une « transformation pratique du monde» selon les 


principes du communisme. Destinée à écarter les dangers de la crise, sans 
violence, la perestroïka aspire à la stabilité et doit reposer Sur une politologie 


marxiste-léniniste. 


«XX s’ezd Kommunistiéeskoj parti Litvy ». Kommunist (Moskva) 


(2), fév. 90 : 3-75. 


Textes du 20° Congrès du Parti communiste de Lituanie : 


du 1” secrétaire du PC, A. Brazauskas 
d'indépendance du PC lituanien par r 
nouveau statut. 


rapport politique 
; projet de programme ; déclaration 
apport au PCUS et adoption d’un 


BROMLIEÏ, Youlian — « Les problèmes des nationalités dans le 
contexte de perestroïka ». Sciences sociales — Académie des sciences 


de l'URSS (1), 1990 : 22-39. 


Les problèmes du nationalisme font l’ob 


stalinisme. 


FLAHERTY, Patrick —. « Class power 


Politics 2 (4), hiv. 90 : 157-177. 


Appliquée aux réformes en cours en URSS, 


jet dans le monde entier d’une lutte 
idéologique aiguë. L'URSS ne fait pas d’exception à cette 
démocratisation et la transparence permettront de rétablir les 
léninistes de la politique des nationalités, qui 


règle. La 
principes 
ont été déformés sous le 


in Soviet society ». New 


l’analyse de classe marxiste peut 


expliquer le paradoxe d’une bureaucratie totalitaire actuellement en confit 


avec la société et avec elle-mê 
de position entre des fr 
hétérogènes. 


me. La perestroïka a donné lieu à une guerre 
actions de Pélite du pouvoir, regroupées en coalitions 
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ORLOW, Boris S. — « Wir brauchen unser Godesberg. Zum Problem 
der Ausarbeitung eines neuen theoretischen Kurses der KPdSU ». 
Osteuropa 40 (2), fév. 90 : 95-104. 


Les bouleversements politiques en Union soviétique impliquent le remaniement 
des conceptions et de la ligne politique du Parti communiste d'URSS. Celui- 
ci aurait besoin d’évoluer dans quatre directions : fin de l’utopie d’une société 
pure, pluralisme politique et économique, fin de l’enlisement bureaucratique 
et dogmatique, développement de stratégies à long terme. 


PETRO, Nicolai N. — « Rediscovering Russia ». Orbis 34 (1), hiv. 
90 : 33-49. 


L'émergence du nationalisme russe, donc de la majorité ethnique de l'Union 
soviétique, est un des facteurs les plus importants de la vie politique actuelle. 
Caractérisés par leur activisme politique, les groupes nationalistes proclament 
l'erreur du socialisme, leur attachement à l'Eglise orthodoxe et aux traditions 
russes. Ils sont très liés avec les autres groupes ethniques puisqu'ils luttent 
aussi pour la décentralisation du pays. 


SAHAROV, Andrej — « Mir, progress i prava Celoveka ». Zvezda 
(2)set: @):: fév. ét, mars 90:25:26, 

Intégrale des articles d’Andrej Sakharov, écrits à partir de 1973, et rassemblés 
dans le recueil « Paix, progrès et droits de l’homme » (dont, en particulier, 
le texte lu par E. Bonner lors de la remise à l’académicien soviétique du 
prix Nobel de la Paix) et recueil de lettres et de textes d'A. Sakharov. 


WEEKS, Albert — « Gorbachev and the KGB ». Global Affairs 
5 (1), hiv. 90 : 58-77 ; bibhopgr. 
En promouvant le chef du KGB au Bureau politique en septembre dernier, 


Gorbatchev montre le rang auquel il élève la police secrète, juste après le 
Parti politique aux dépens de l’armée. 


Relations extérieures 


FULLER, Graham E. — « The emergence of Central Asia ». Foreign 
Policy (New York) (78), print. 90 : 49-67. 


Les difficultés de l'URSS dans ses républiques asiatiques, l’attraction exercée 
par le régime iranien, la lutte des islamistes en Afghanistan, la présence des 
musulmans Chinois sont autant de signes de l’émergence politique de l’Asie 
centrale, sans que l’on sache encore quel en sera le pôle (renaissance du 
pan-turquisme ?) ni quelle sera la réaction de l'URSS. 


MAHMOOD, Khalid — « Indo-Soviet relations : a review ». Regional 
Studies (Islamabad) 8 (1), hiv. 90 : 29-53. 

Au cours des trois dernières décennies, l'Inde a été le principal ami de 
l'URSS en dehors des pays du bloc soviétique. Scellée par la coopération, 
cette amitié a permis à l'Inde d’avoir les mains libres pour son intervention 
au Pakistan Oriental et à l'URSS, de constituer un barrage à l'extension 
chinoise dans le Sud de l’Asie. 


REY, Marie-Pierre — « La politique extérieure soviétique à l'heure 
corbatchevienne ». Historiens et géographes (327), avr. 90 : 373-584 ; 
résumé en anglais et en russe. 

Dès 1985, la diplomatie soviétique a opté pour un nouveau style, plus 
volontariste, avec d’autres hommes et instruments : cela s’explique par le 
choix de remanier profondément les principes idéologiques et de tenir compte 
des nouvelles données. Depuis les bouleversements de 1989, elle apparaît 
plus incertaine et ambiguë tout en conservant certains points d'ancrage. 


SEVARDNADZE, E.A. - «Diplomatià i nauka soûz vo imà 
buduségo ». Kommunist (Moskva) (2), janv. 90 : 14-22. 


La science et la diplomatie soviétiques s'engagent lentement dans une voie 
de coopération multilatérale, porteuse de nouveaux espoirs pour la réussite 
de la restructuration. 
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Vie culturelle et scientifique 


CUPRININ:S, = Neproëed$ee vremâ ». Voprosy literatury (12), 
déc. 89 : 3-22. 


De plus en plus le problème se pose, en URSS. de savoir quelle attitude 
adopter envers les écrivains et les œuvres de. la période du « dégel » (1953- 
1964), par rapport au processus littéraire actuel. 


KOUDRIAVTSEV, Vladimir — «La réforme du Système politique 


et les sciences sociales ». Sciences sociales — Académie des sciences 
de l'URSS (1), 1990 : 7-21. 


L'interdépendance de tous les processus de restructuration est telle qu’une 
SOus-estimation ou une mauvaise interprétation d’un seul élément risque de 
tout remettre en question. Seule une analyse scientifique des réalités permet 
de se prémunir contre ce genre d’erreur. Les sciences sociales soviétiques ne 
Sont pas, hélas, à l’heure actuelle, en mesure d’assumer le rôle que la 
conjoncture actuelle leur confère. 


POLEVOJ, V.M. - « Hudoënik i vlast ». Kommunist (Moskva) (2), 
janv. 90 : 66-75. 


Le domaine des arts a bénéficié, comme tous les autres. des effets positifs 
de la restructuration : abandon des directives. des modèles, réveil de l'initiative 
personnelle, reconnaissance du principe du pluralisme. Les nouveaux statuts 
de l’Union des artistes de l'URSS reflètent pleinement la situation actuelle. 
En aucun cas, l'adhésion à l’Union ne peut être un obstacle à la liberté de 
création et à l’expression démocratique. 


SALMINE, Alexei — « L'Eglise orthodoxe russe et les institutions 
politiques soviétiques ». Hérodote (56), 1® trim. 90 : 113-127 


La politique anti-religieuse de l'Etat soviétique a pris fin en 1982 et 
M. Gorbatchev a accentué l'ouverture vers l'Eglise orthodoxe. Celle-ci va 
devoir s'adapter à une société essentiellement urbaine, multi-confessionnelle 
et multinationale. La Sainte Russie est morte et l’Église va devoir défendre 
la liberté sous ses diverses formes. 


YOSHIT, Masahiko — « On interbranch scientific-technical complexes : 
a neW Soviet scientific-technical organisation ». Kobe University Eco- 
nomic Review 35, 1989 : 69-80. 


Créés à partir de 1986, les complexes scientifiques et techniques inter-branches 
ont pour rôle d’accélérer le processus d'innovation en établissant des liens 
entre la science et la production. 23 complexes inter-branches ont ainsi été 
créés, dont le rôle n’est pas encore aussi déterminant qu'il devrait l'être. 


Questions sociales 


La délinquance 


AHLBERG, René — « Die Mafia in der UdSSR. Geschichte und Struktur 
des organisierten Verbrechens in der Sowjetunion ». Osteuropa 40 (2); 16v: 
90 : 115-132. 

À l’augmentation du taux de criminalité, constatée récemment en Union 
soviétique, s'ajoute le maintien d’une véritable mafia. qui a son origine dans 
le trop grand fossé existant entre la bureaucratie d'Etat et la population. Le 
manque de cohérence des instances dirigeantes et la crise de la milice 
contribuent au développement des réseaux de criminalité qui, malgré les 


réformes du système proposées, semblent en passe de corrompre un jour 
Jusqu'au gouvernement lui-même. 


KUBRAVCEV, VAN. - « Mehanizmy social’noj deformacii ». Voprosy filosofii 
(11), 1989 : 3-13. 

L'augmentation de toutes les formes de délinquance en URSS est le reflet 
d’un processus sociologique complexe, multiple et sinueux. Initialement, 
l’inadaptation des institutions sociales par rapport aux besoins objectifs socio- 
économiques, politiques, culturels et éthiques de la population, engendre une 
modification des comportements sociaux et une déformation des valeurs. En 
l’absence d’une réaction sociale adéquate, la norme sociale finit par s’effacer 
complètement au profit de la « norme souterraine ». 
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3156. L'émigration des juifs 


a. HEITMAN, Sidney — « Soviet émigration under Gorbachev ». Soviet Jewish 
Affairs 19 (2), aut. 89 : 15-25. 
La politique menée par Gorbachev a eu de profonds effets sur l’'émigration 
juive, arménienne et allemande. Depuis 1987, la politique en ce domaine est 
contradictoire, libéralisation apparente des processus mais mais aussi tentatives 
pour retenir les candidats à l’émigration. Des facteurs externes ont joué en 
faveur de cette politique : pressions des Etats-Unis, de la RFA et d'Israël 
conjuguées au désir de Gorbachev de se rapprocher de l'Occident. 


b. SALITAN. Laurie P. —- « Domestic pressures and the politics of exit : trends 

in Soviet emigration policy ». Political Science Quarterly 104 (4), hiv. 90: 
671-687. 
L'émigration massive des Juifs d’'URSS dans les années 70, et depuis 1986, 
reflète l'amplitude et la tendance des réformes politiques qui se succèdent en 
URSS. Les motivations sont d'ordre intérieur plutôt qu’international (inassi- 
milabilité en 70, destruction des vestiges de Staline et remodelage de la 
société avec un nouveau style de comportement sous Gorbatchev). 


3157. KAGARLITSKY., Boris — « Mass strikes in the Soviet Union » New 
Politics 2 (4), hiv. 90 : 116-127. 


L'été 1989 a été marqué en URSS par des grèves massives dans tout le 
pays, remarquablement organisées par les grévistes eux-mêmes. Les syndicats 
officiels d’abord pris au dépourvu, ont ensuite cherché à « prendre le train 
en marche ». Voir à la suite, pp. 128-136 : FIELDS, Gary : « Soviet workers 
re-enter history ». | 
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3158. LYDOLPH., Paul E. — « Recent population charactéristics and growth 
in the USSR ». Soviet Geography 30 (10), déc. 89 : 711-729 ; tabl., 
graph., cartes ; bibliogr. 
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Résultats du recensement de 1989: la structure par age et sexe de la 
population, la croissance démographique par régions. 


Economie et finances 


3159. Les réformes économiques 
a. « Ekonomiteskij stroj socializma ». Voprosy ékonomiki (3), mars 90 : 3-69. 


b. [« The reform of the Soviet economy »]. The Annals of the American 
Academy of Political and Social Science 507, janv. 90 : 26-52. 
Suite d’articles portant sur l’évolution de la pensée soviétique face à la 
nécessité d’une transformation radicale du système de planification centralisé 
de l’économie et sur l'historique des réformes. 


c. DAVIES. R.W. - « Gorbachev’s socialism in historical perspective ». New 
Left Review (179), fév. 90 : 5-27. 
Pour la première fois depuis les années 20, un véritable débat public fut 
lancé en 1987 sur l'avenir du socialisme en URSS, faisant peu à peu 
apparaître toute une palette de positions allant du maintien à peu près 
intégral du modèle stalinien jusqu’au radicalisme proposant la nouvelle religion 
du marché et de la privatisation sauvage. Les choix de Gorbatchev ne sont 
pas encore scellés mais on ne peut exclure un système qui renouerait avec 
le socialisme du 19° siècle : propriété collective (et non étatique), gestion 
démocratique par les travailleurs, égalité sociale. 


d. GAJDAR. E.T. — « Trudnyj vykor. Ekonomièeskoe obozrenie po itogam 
1989 soda ». Kommunist (Moska) (2), janv. 90 : 23-34 ; tabl. 
L'année 1989 a été, sur le plan économique, l’année de l'affrontement entre 
un système de gestion administratif, mourant, mais toujours capable de faire 
des mauvais coups, et un système de marché embryonnaire, pour le moment 
inefficace. Il n'existe pas d’autre issue à la crise actuelle que le renforcement 
de la réforme et la poursuite d’une politique anti-inflationniste rigoureuse. 
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3160. KORÂKIN, Ü.I. — « Cernobyl’skij sindrom v âderno] énergetike. 
Kak byt ? » Kommunist (Moskva) (2), janv. 90 : 82-92. 


La crise de l’énergie nucléaire soviétique, que la catastrophe de Tchernobyl 
n’a fait que précipiter, suscite, dans le climat socio-politique actuel, diverses 
réactions excessives. Or, il est clair que l'énergie nucléaire doit continuer à 
jouer un rôle-clé dans l’assainissement de l’économie soviétique. Pour améliorer 
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l’image du nucléaire dans l'opinion publique, il faudra changer radicalement 
la politique nucléaire, à court et à long terme. 
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3161: REZNIKOV, AP "4 Utilizing the solar energy resources of the 


Eastern and high-latitude regions of the USSR ». Soviet Geography 
30 (7), sept. 89 : 576-585 : tabl. ; bibliogr. 


Les recherches sur l’énergie solaire menées actuellement en Union soviétique 
négligent le fort potentiel énergétique des régions telles que l'Est et le Nord 
du pays. Or, l’énergie solaire est l’énergie la plus appréciée pour la satisfaction 
des besoins en énergie des zones de haute latitude, où la demande, faible. 
ne justifie pas l'installation d’unités conventionnelles de large capacité. 
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Venezuela 


3162. « Venezuela. On the road to reform ». EÉuromoney fév. 90, Supplé- 
ment : 20 p. 


En un an de présidence, le président Carlos Andres Perez a pris les mesures 
nécessaires à la libéralisation de l’économie. mais les tensions sociales 
s’accroissent. L'investissement étranger sera essentiel pour maintenir la stabilité 
du pays. 


APT UU UNE MULLER Us 


3163. ABENTE, Diego — « The political economy of tax reform in 
Venezuela ». Comparative Politics 22 (2), janv. 90 : 199-216. 


La réforme fiscale amorcée au Vénézuela, en 1975. et qui a abouti en 1978 à 
l'adoption de la nouvelle loi, sert de base à l’analyse d’un processus de 
l'élaboration d’une politique publique dans un pays latino-américain démocra- 
tique, modèle différent de celui des régimes autoritaires, notamment par le 
rôle des acteurs sociaux, leur représentation et leur prise en compte. 


3164. PERAZA MARTEL, Elina — « La cuenca del Caribe en la proyeccién 


exterior venezolana ». El Caribe contemporaneo (18), juin 89 : 25- 
46. 


La crise économique — notamment le poids de la dette extérieure — a 
contraint le gouvernement vénézuelien à renoncer. au début des années 80, 
à sa politique régionale tiers-mondiste. pour une politique réactionnaire 
soumise au pouvoir décisionnel nord-américain. Le Vénézuela manifeste 
néanmoins la volonté de s'affirmer comme puissance régionale intermédiaire. 
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Yougoslavie 


3165.  « Jugoslavia : una difficile manovra economica, in un contesto politico 


e istituzionale in crescente instabilità ». Est-Ovest 21 (1), 1990 : 11- 
16. 


Les mesures économiques mises en place par le Gouvernement Markovic en 
décembre 1989 n’ont pas encore donné de résultats tangibles et risquent 
d’être sans effet à long terme car ils ne remettent pas en cause la structure 
du système productif. L'inflation s'accélère et brouille tous les indicateurs 
économiques. À cela s’ajoute l'instabilité politique et institutionnelle de ce 
Pays qui risque de voir éclater sa structure fédérale. 
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3166. KOMATINA, Milija — « Poslednji kongres dosadaënjeg ili prvi 
Kongres preporodenog SKJ ». Socijalizam 32 (12), 1989 : 3-12. 


Le prochain Congrès de la LCY doit marquer la fin d’une orientation suivie 
jusqu’à présent. Pour survivre, la LCY devra renoncer au principe de la 
dictature du prolétariat, tout en continuant de défendre les intérêts de la 
classe ouvrière, s’efforcer de mettre en place un « socialisme démocratique 


et efficace » et, sur le plan économique, de permettre à l'initiative privée de 
se développer. 


3167. LONCAR, Budimir — « La Yougoslavie et le processus d'intégration 
en Europe ». Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 83-91. 


L'avenir de la Fédération yougoslave réside aussi bien dans le renforcement 
de l'égalité de tous les peuples dont elle est composée que dans le nouveau 
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socialisme démocratique, pluraliste, à économie de marché. Sur le plan 
international, les options européennes et non-alignées de la Yougoslavie 
deviennent pratiquement convergentes. 


HULL NH A 


3168. MARJANOVIC, Georgi, « Die konterrevolutionäre Gerfährdung der 
gesellschaftlichen Ordnung. Der Hochverrat im jugoslawischen Stra- 
frecht ». Jahrbuch für Ostrecht 30 (1), 1989 : 113-127. 


L'article 114 du Code Pénal de la Yougoslavie a été largement débattu dans 
la littérature et les débats politiques. Il règle les actes contre le peuple et 
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l'Etat yougoslaves, condamnant tout contre-révolutionnaire à un minimum de 
un an de prison. Cet article n’est pas compatible avec le principe législatif 
et la Constitution de la Yougoslavie. 


3169.  PEJOVICH, Svetozar — « À property-rights analysis of the Yugoslav 
miracle ». The Annals of the American Academy of Political and 
Social Science 507, janv. 90 : 123-132. 
Expérience originale de participation des travailleurs à la gestion des entre- 
prises, le système économique yougoslave, mis en place et développé dans 
les années 1950-1970, s’avère non viable. Les réformes économiques entreprises 
récemment prouvent que l’échec de l’auto-gestion est reconnu par la direction 
yougoslave. 
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3170. RAMET, Pedro — « Yugoslavia’s troubled times ». Global Affairs 
5 (1), hiv. 90 : 78-95 ; bibliogr. 
La Yougoslavie est confrontée aujourd’hui à la question fédérale, qui accentue 
celle des nationalités, à la détérioration de son économie, à la revendication 
croissante du pluralisme politique et à l’effondrement du sentiment d’appar- 
tenance à la communauté, d’où la désintégration des relations interethniques. 


A PE CEE 


TUTITErS 
“+1 HS 


+ tt ‘4 


+ 11 
KA EL PL EM 


Zaïre 


3171. «L'intégration de la variable population dans la planification du 
développement : réflexion sur l’expérience du Zaïre ». Cahiers éco- 
nomiques et sociaux 23 (1-4), août 89 : 5-100 ; tabl., graph. 

Actes de la Journée de réflexion organisée le 24 avril 1987, par le Dépar- 
tement de démographie de l’Université de Kinshasa, dont le thème était : 
« Population et planification du développement économique et social en 
République du Zaïre ». Les principaux points abordés ont été: la prise en 
compte des données démographiques dans la planification, l’état des statistiques 
démographiques, la formation des démographes et la recherche démographique. 


3172. POURTIER, Roland — « Transports et développement au Zaïre ». 

Afrique contemporaine (133): 195 -trine 90% 30 tabl; carte ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
Le Zaïre est maladé de ses transports : aux obstacles naturels s'ajoute la 
dégradation des infrastructures consécutive à la décolonisation marquée par 
le départ du personnel d'encadrement, la désorganisation de l’administration, 
les années de guerre civile et d'insécurité. La réhabilitation s'impose : elle 
ne se fera qu'avec l’aide internationale, financière et technique, et conditionne 
le développement économique du pays. 


3173. SCHATZBERG, Michael G. — « Military intervention and the myth 
of collective security : the case of Zaïre ». The Journal of Modern 


African Studies 27 (2), 1989 : 315-340. 


L'étude de l'intervention des Nations Unies en 1960, de POUA en 1964, des 
interventions militaires africaines et européennes au Katanga en 1977 et 1978, 
révèle que la notion de sécurité collective a été un mythe utile à la fois 
pour les puissances extérieures désireuses de défendre leurs intérêts et pour 
les leaders zaïrois, dont l'impopularité intérieure exigeait Île soutien de leurs 
protecteurs internationaux, afin de rester au pouvoir. 
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Afrique 


Voir aussi : n° 2973. 3209, 3210 


CLAUDOT-HAWAD, Hélène — « Femmes touarègues et pouvoir 
politique ». Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49) 
déc. 89 : 69-79 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


« 


Dans la société traditionnelle Touarègue, la femme a essentiellement le rôle 
de racine, d’abri et de référence de la lignée. Mais l’évolution du monde a 


fait éclater les valeurs de ces populations et le rôle de la femme est difficile 
à redéfinir. 


HALL, Eve - «La formation professionnelle des réfugiés en 
Afrique ». Revue internationale du travail 129 (1), 1990 : 99-117. 


Alors que les femmes sont les plus nombreuses dans les camps de réfugiés, 
les programmes d’assistance concernent essentiellement les hommes. Certains 


exemples de réussite montrent pourtant comment remédier aux difficultés 
spécifiques que rencontrent les femmes. 


HUGON, Philippe — « Face à la marginalisation de l’Afrique sub- 
Saharienne : ouverture au marché mondial ou intégration régionale ? » 
Année africaine 1988 : 7-38 : tabl. graph. ; bibliogr. 


L'Afrique au Sud du Sahara, malgré les programmes d’ajustement ou de 
Stabilisation, connaît des progrès de compétitivité externes limités : elle subit 
donc une grande vulnérabilité extérieure et une tendance à la marginalisation 
vis-à-vis des réseaux de commerce international. Une tentative d’intégration 


régionale paraît alors nécessaire. Malheureusement, elle est freinée par de 
nombreux facteurs structurels. 


STERNER, Thomas : BELHAJ, Mohamed — « Le prix des produits 


pétroliers en Afrique ». Reyue de l'énergie 40 (415), nov. 89 : 957- 
965 ; tabl., graph., bibliogr. 


Les conséquences de l’ajustement des prix des produits pétroliers en Afrique 
varient selon les pays ; catastrophiques pour certains, elles sont positives 
lorsque les pays sont eux-mêmes exportateurs de pétrole. 


Amérique latine 
Voir aussi : n° 3081. 3121 


ALVAREZ, Alberto — «La democratizacién en Centroamérica ». 
Cuadernos de nuestra América 6 GS} déc 8917150. 

Analyse des principaux régimes politiques de la région, qui permettent de 
distinguer entre la démocratie libérale du Costa-Rica, la « démocratie révo- 
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lutionnaire » du Nicaragua et la transition de l’autoritarisme à la démocratie 
restreinte du Salvador, du Honduras et du Guatémala. Quelles sont les 
diverses options face au problème de la paix régionale ? Une démocratisation 
réelle est-elle possible si elle n’assure pas la participation des couches 
populaires et ne s'accompagne pas de la pleine souveraineté de l'Etat 
national ? 


BUTINER. Veronika — « Die Schuldenkrise Lateinamerikas : Pers- 
pektiven und neue Lôsungsansätze ». Aussenpolitik 41 (2), 2° trim. 
90 : 194-208. 


Les problèmes d’endettement et de remboursement de la dette de l'Amérique 
latine ont nécessité une action concertée sous l’égide du FMI. Le Plan Baker 
mis en œuvre en 1985 s’est révélé un échec ; le Plan Brady, présenté en 
mai 1989, offre plus d’optimisme, car il comporte de nouveaux éléments. 


LOVE, Joseph L. — «The origins of dependency analysis » Journal 
of Latin American Studies 22 (1), fév. 90 : 143-168. 


Analyse de la théorie de la dépendance et de ses diverses acceptions depuis 
les années 50 : l'apport du structuralisme de la CEPAL (R. Prebisch), celui 
d’un marxisme original, non orthodoxe. On peut considérer que cette théorie 
s’est progressivement radicalisée et que les courants d’origine marxiste y sont 


devenus hégémoniques. 


MONREAL. Pedro — « Estados Unidos y la deuda externa de 
América Latina (notas sobre la « nueva » estrategia) ». Cuadernos 
de nuestra América 6 (13), déc. 89 : 58-77. 


Le Plan Brady, présenté à la suite de l'explosion sociale de février 1989 au 
Vénézuela, propose une réduction « volontaire » de la dette et une voie 
moyenne entre la solution purement libérale de banquiers et celle d'éléments 
du Congrès, tendant à effacer une partie de la charge de la dette. De fait, 
ce plan privilégie quelques pays (Mexique, Vénézuela, Costa Rica et Equa- 
teur), ce qui réduit son coût pour les créanciers. | 


PASTOR, Robert A. — « Migration and development : implications 
and recommendations for policy ». Studies in Comparative Internatio- 
nal Development 24 (4), hiv. 90 : 46-64 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L'idée que l’émigration des Caraïbes vers les Etats-Unis est une soupape de 
sécurité pour la région qui profite aux pays exportateurs de main-d'œuvre, 
n’est pas fondée. L’émigration coûte cher à ces pays et souvent au détriment 
du développement. D'autre part, le développement n’enraye pas non plus 
l’'émigration ; à court terme, un développement rapide risque plus d’exacerber 
cette pression que de la réduire. 


SUKUP. Victor - « Amérique du Sud : turbulences pour les années 
90 ». Etudes 372 (5), mai 90 : 595-608. 


Malgré quelques différences, la situation des pays d'Amérique du Sud est 
catastrophique. La décennie 80 a été marquée par la crise économique, le 
poids croissant de la dette, l'augmentation des inégalités sociales, les crises 
politiques. Les années quatre-vingt dix S'annoncent difficiles, une nouvelle 
orientation politique et économique est nécessaire. 


Europe 


Voir aussi : n° 2885 


« Eglises et géopolitique ». Hérodote (56), 1” trim. 90 : 3-146. 


Numéro consacré au rôle — directement ou indirectement — politique des 
religions sur le continent européen : la participation des catholiques et des 
protestants à l’écroulement des régimes se proclamant communistes, la situation 
complexe de l’orthodoxie en URSS, les Jésuites ont-ils une « géopolitique 
spirituelle » ? ; l’affaire des « foulards islamistes » en France ; le conflit 
d'Irlande du Nord ; quel avenir pour une laïcité démocratique en Europe ? 
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3185. « Die Europaïsche Rechte ». Die neue Gesellschaft. Frankfurter Hefte 


37 (4), avr. 90 : 327-357. 


Suite d’articles. Les partis de droite et. plus particulièrement, d’extrême- 
droite, en RFA, en RDA, en Hongrie, en Pologne, en Italie et en France. 


3186. «La maison commune » 


a. KUDRYAVTSEV, Andrei ;: SHCHENIN. Romil - « À Common Europe 

Home : the Soviet view ». /nternational Relations (London) 9 (6), nov. 89: 
523-533. 
Lancée il y a quelques années par Gorbatchev, l’idée d’une « Maison 
européenne commune » a été recueillie diversement. Alors qu'une partie de 
l'opinion publique y voyait un signe d'abandon de la stratégie de confrontation 
et de la « guerre froide », les Etats de l’Europe occidentale se sont montrés 
méfiants, craignant des arrières-pensées des dirigeants soviétiques. 

b. SCHEFFER, Paul - « Vieilles lunes et nouvelle pensée : sur la métaphore 
d’une “ maison commune ” européenne ». L'événement européen (9-10), juin 
90 : 187-201. 

Séduisant et ambigu, le concept de « maison commune » européenne doit 


être manié avec précaution : il voile en fait les problèmes stratégiques les 
plus urgents. 


3187. Quel avenir pour le continent européen ? 


3188. 


3189. 
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a. « The future of Europe : a debate ». /nternational Affairs 66 (2), avr. 90: 
249-311. 
Suite d’articles. L'évolution de l’Europe au regard des événements politiques 
en Europe orientale, de la possible réunification allemande. 

b. BRUCE, Leigh — « Europe’s locomotive ». Foreign Policy (New York) (78), 
print. 90 : 68-90. 
Les bouleversements en Europe de l'Est rendent la construction européenne 
plus urgente que jamais. Seule l’Europe de 1992 aura le pouvoir politique 
et économique de remplir le vide laissé par le retrait des Soviétiques. La 
volonté des gouvernants européens, le soutien des dirigeants d'entreprise et 


les échanges humains, intellectuels et culturels laissent bon espoir que l’Europe 
Saura tenir son rôle. 


c. PUAUX, François — «Le nouveau paysage européen ». Revue des deux 
mondes (1982) (4), avr. 90 : 163-171. 
En quelques mois, le paysage européen a été totalement bouleversé par une 
immense flambée amorcée par le haut — la perestroïka — et attisée en bas. 
par le souffle populaire. Il est difficile de savoir quelle figure aura l’Europe 
après la réunification allemande : ce qui est sûr, c’est qu’elle se retrouvera 
au centre du monde, place qu’elle n’aurait jamais dû céder. 


d. WETTIG, Gerhard — « Der politische Wandel in Osteuropa und seine 
Auswirkungen auf die Europa-Politik ». Aussenpolitik A1 (2), 2° trim. 90: 
107-120. 

Les changements politiques et économiques de l’automne 1989. en Europe 
orientale, soulèvent de nombreuses questions dont les réponses seront essen- 
tielles pour le futur de l’Europe ; parmi ces questions, l’aide occidentale à 


apporter aux économies planifiées, la question allemande et la sécurité 
européenne sont les principales. 


BOZO, Frederic ; PAOLINI, Jérôme — « Trois Allemagnes, deux 
Europes et la France ». Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 119- 
138 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La perspective de la réunification allemande met directement en question 
l’architecture européenne héritée de la guerre froide et particulièrement le 
Système des blocs. Trois solutions sont envisageables : la neutralisation de 
l’Allemagne, son appartenance à l'OTAN. sa réunification dans une nouvelle 
Structure d'équilibre européen de l'Atlantique à l’Oural. Seule cette dernière 
Solution apporte une réponse à la sécurité collective européenne. Le choix 


par la France d’une de ces trois solutions sera révélateur de sa propre 
conception de l’Europe. 


RUF, Werner — «La RFA mal défendue par l'OTAN ? Le point 
de vue d’un pacifiste ouest-allemand ». Recherches internationales 
(33), aut. 89 : 45-55 : résumés en anglais et en espagnol. 


Interview consacrée aux perspectives de paix en Europe ouvertes par la 
nouvelle politique soviétique et à l'attitude de la RFA face à l'OTAN. 
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3190. Bilan et perspectives de l’unification communautaire 


a. «La France et l’Europe ». Cahiers français (244), fév. 90 : 2-100 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 
Numéro consacré à la construction européenne : l'invention de l’Europe et 
l’idée de l’Europe à chaque phase de son histoire, le bilan de quatre 
décennies de Communauté européenne et les enjeux économiques de l’Europe 
de demain (union monétaire, marché unique). 


b. MOREAU-DEFARGES, Philippe — « L’unification communautaire et les 
bouleversements du paysage européen ». Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 
139-148 ; résumé en anglais. 

Après quatre années où l'unification communautaire est dominée par la 
perspective de 1993 et les relations avec les Etats-Unis et le Japon, l’année 
1989 est celle d’une volte-face de la Communauté, pour qui entraide et 
coopération avec l’Europe de l'Est sont une nécessité face aux bouleversements 
de ces pays. En outre, le problème allemand conditionne aujourd’hui l'avenir 


européen : il s’agit désormais d’édifier un système pan-européen. 
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c. PISANI, Edgard — « L’indéchiffrable Europe ». L'événement européen (9-10), 
juin 90 : 11-20. 
Entretien. La construction de l’Europe communautaire, ses relations avec 
l'Europe de l'Est, les conséquences de la réunification de lAllemagne. Voir 
à la suite, l'interview de Gianni de Michelis, ministre italien des Affaires 
Etrangères : « L'Europe aujourd’hui et demain ». 


3191. «L’Islam en France et en Europe ». Archives de sciences sociales 
des religions 68 (1), sept. 89 : 5-92. 


Numéro spécial se proposant d’analyser les pratiques et les représentations 
de la réligion musulmane, dans des sociétés de traditions à la fois chrétienne 
et laïque (France, Italie, RFA) et d'éclairer la forte plasticité et la grande 
diversité de cet Islam ouest-européen. 
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3192. Le système communautaire 


a. EHLERMANN. Claus-Dieter — « Die institutionelle Entwicklung der EG 

unter der Einheitlichen Europaïschen Akte ». Aussenpolitik 41 (2), 2° trim. 
90 : 136-146. 
L'acte unique européen, au-delà de sa fonction symbolique, a redynamisé 
l’activité des diverses institutions européennes, que ce soit le Conseil, la 
Commission, le Parlement ou la Cour de Justice et ce, notamment pour 
l’extension de l’emploi du vote majoritaire. 


b. QUERMONNE, Jean-Louis — « Existe-t-il un modèle politique européen ? » 

Revue française de science politique 40 (2), avr. 90: 192-211 ; résumé en 
anglais. 
Les « Pères fondateurs » des Communautés européennes avaient envisagé 
l’avenir de l’Europe selon le modèle fédéral américain — or, la pratique 
communautaire a été différente. Les politiques communes se sont développées 
dans le domaine de la société civile et non dans les matières de souveraineté. 
La pratique bruxelloise de lélaboration des règlements et les directives 
communautaires qui prévalent sur les lois nationales traduisent peut-être 
l'apparition d’un système politique européen. 
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3193. AUBY, Jean-François ; BRONNER, François — «L'Europe des 
marchés publics ». L'activité juridique. Droit administratif (4), 20 avr. 





OE 
90 : 258-270. | 2 
Si le droit européen des marchés publics est né lentement, il connaît depuis 
peu une accélération certaine comme le montrent deux exemples : la directive ce 
sur les marchés publics de fournitures et la directive dite recours et | 2 
surveillance. | 
3194. DEBARD, Thierry ; ALIBERT, Christiane — « Le droit communau- | FE 
taire en 1989 ». L'actualité juridique. Droit administratif (4), 20 avr. | ‘44 
90 : 281-325. | 
Analyse des évolutions qui ont marqué le droit communautaire en 1989 que | 
ce soit le droit institutionnel ou le droit matériel. | 
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HAINZ, Michael — « La politique européenne d’accueil des réfugiés », 
Etudes 372 (5), mai 90 : 581-594. 


La réalisation du marché intérieur rend nécessaire une politique d’asile 
commune. L'élaboration de conventions communautaires est en COUrS, mais 
les négociations restent très discrètes. Les mesures prévues pourraient res- 


treindre le droit d’asile et marquent une certaine régression de la culture 
politique de l’Europe. 


PERTEK, Jacques — « L'Europe des universités ». L'actualité Juri- 
dique. Droit administratif (4), 20 avr. 90 : 233-241 ; tabl. 


La mise en place du programme Erasmus en 1987 marque un tournant dans 
la politique européenne de coopération universitaire entre les pays membres ; 
son succès justifie l’intensification des incitations communautaires et appelle 
d’autres initiatives. 


Questions sociales 
Voir aussi : n° 3003 


L'emploi 


KRAVARITOV, Yota — «Les nouvelles formes d'embauche et la précarité 
de l’emploi ». Revue internationale de droit comparé 42 (1), mars 90: 131- 
147. 

La précarité de l’emploi, qui est devenue un phénomène commun aux pays 
de la Communauté, modifie la typologie classique des contrats de travail et 
réduit la protection assurée par lemploi classique. Cette évolution négative 
du droit du travail va de pair avec une redéfinition — en hausse — de 
l’entreprise ou du lien de subordination. 


PELISSIER, Jean — «Les restructurations d'entreprises et leurs effets sur 
l’emploi ». Revue internationale de droit comparé 42 (1), mars 90 : 149-165. 
Si la règle du maintien de l’emploi en cas de restructuration de l’entreprise 
est reconnue par le droit des pays de la communauté. elle ne signifie pas 
en fait que les salariés ne peuvent faire l’objet de licenciement ou d’une 
modification d’emploi. Dans tous les cas, ce sont les droits issus des 
conventions collectives préalables à la restructuration qui sont les plus touchés. 


« Racisme et xénophobie en Europe ». Objectif Europe (5-6), hiv.90 : 
5-25. 


Suite d’articles consacrés aux problèmes de racisme et de xénophobie qui se 
posent dans chacun des pays de la Communauté européenne. 


BONNAFE, Dominique — « La perception de la pauvreté en Europe 
en 1989 ». Eurobaromètre (3), mars 90 : 106 p. ; tabl., graph. 


Résultats commentés d’une enquête réalisée en juin-juillet 1989, sur la 
perception de la pauvreté dans chacun des pays de la Communauté, la 
sensibilité à ses différentes composantes (chômage, logement, éducation) et 
Sur la plus ou moins grande connaissance de l’action des pouvoirs publics. 


MAUPAIN, Francis — « Particularismes institutionnels et vocation 
universelle : les défis croisés des relations CEE-OIT ». Revue générale 


de droit international public 94, 1990 : 49-90 ; résumé en espagnol 
et en anglais. 


Les particularismes de chaque organisation — tripartisme pour l'OIT et 
Supranationalité pour la CEE — entraînent des difficultés de relations. Ainsi, 
l’affirmation de la compétence communautaire externe au sujet des normes 


internationales du travail en voie d'adoption à l'OIT pose des problèmes au 
processus législatif de cette dernière. 


Economie et finances 


L’échéance de 1993 


« Europe : les patrons n’ont pas peur ». Fortune France (26), mai 90 : 44- 
53 ; tabl. 


Enquête auprès de 259 chefs d'entreprise dans les cinq principaux pays 
européens (Royaume-Uni, RFA, France. Italie, Espagne) et interviews de 
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25 dirigeants d’entreprise et hommes politiques : leurs attentes et leur attitude 
face au Grand marché de 1992. 


« Symposium on Europe 1992 ». Brookings Papers on Economic Activity (2), 
1989 : 277-381 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Suite d’articles sur les aspects économiques et financiers de l'intégration 
européenne : la mise en œuvre et les conséquences. 


L’Ecu 


MOATTI, Gérard — « Quand notre monnaie sera l'ECU ». L'expansion (379), 
2 mai 90 : 59-69. 

La monnaie unique de l’Europe n’est plus un objectif mythique : scénario 
pour les dix années à venir, construit à partir d'entretiens approfondis avec 
des interlocuteurs qualifiés. 


MOLINA REQUENA, Maria — « Sistemas monetarios y unidades de cuenta : 
el Ecu ». Informaciôn comercial española (679), mars 90 : 119-138 ; graph. ; 
bibliogr. 

L'ECU remplit pour la Communauté toutes les fonctions d’une monnaie 
officielle, en relation avec les autres monnaies du SME. Depuis 1979, outre 
son usage officiel de papier-monnaie entre les banques centrales des pays de 
la CEEËE, il est de plus en plus utilisé dans les transactions privées, 
commerciales et financières. 


L'harmonisation de la fiscalité 


« Taxation of financial activities. Seminar held in Rome on October 2, 1989 ». 
Review of Economic Conditions in Italy (3), déc. 89 : 281-389 ; tabl. 

Numéro spécial consacré à l’harmonisation de la fiscalité sur les revenus du 
capital dans la CEE: les directives du Conseil, les propositions de la 


Commission ; l’exemple italien. 


« Vers une fiscalité européenne ? » Observations et diagnostics économiques 
(31), avr. 90 : 121-189 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La situation actuelle des systèmes fiscaux dans la Communauté ; les principes 
et les modalités de l’harmonisation fiscale ; les conséquences macro-écono- 
miques de quelques scénarios envisageables. 


BELTRAME, Pierre ; MONTAGNIER, Gabriel —- « L'Europe des impôts ». 
L'actualité juridique. Droit administratif (4), 20 avr. 90 : 242-257. 
L'harmonisation des politiques fiscales au sein de la Communauté européenne 
s'opère en tenant compte de la nature économique et politique et du rôle 
d’instrument primordial de la médiation sociale qu'est la fiscalité. C’est ainsi 
que les impératifs de la concurrence poussent à une forme d’harmonisation 
spontanée et que d’autre part, la volonté politique de créer un marché 
unique conduit à une harmonisation fiscale volontaire, par le biais des 
directives. 


DUPONT, Hubert — « Suppression des frontières fiscales au sein de la CEE 
et phénomène de détournement de trafic ». CLES (14), 2° sem. 89: 25-39 ; 
graph. 

Il s’agit là d’un point crucial du débat sur l’harmonisation fiscale européenne. 
Une enquête entreprise dans plusieurs pays de la CEE montre bien que, 
surtout dans les régions frontalières, où peuvent se réaliser des détournements 
de trafic, et surtout aussi dans le secteur automobile, le taux de TVA unique 
s'impose en Europe, faute de quoi un maintien exceptionnel du principe du 
pays de destination s’avérera indispensable. 


Les marchés bancaires 


MOLYNEUX, Philip — « 1992 and its impact on local and regional banking 
markets ». Regional Studies (New York) 23 (6), déc. 89: 523-533 ; tabl. ; 
bibliogr. ; résumé en français et en allemand. 

La structure et les spécificités des marchés bancaires de la CÉE vont 
influencer les stratégies d'expansion des grandes banques au sein de la CBE 
jusqu’en 1992, entraînant des répercussions notables sur les marchés bancaires 
locaux ou régionaux. Pour l'instant, les objectifs d’acquisition des grandes 
banques se trouvent en Grande-Bretagne, en RFA, en France, en Espagne, 
en Italie et au Luxembourg et les possibilités limitées offertes aux grandes 
banques de se neutraliser par des rachats mutuels vont les pousser à établir 
des réseaux à l'étranger, accélérer le rachat des banques de petite et moyenne 
taille, multiplier les joint-ventures. 
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b. ZAVVOS, George — «La politica bancaria de la CEE para 1992 
Informaciôn comercial española (678), fév. 90 : 19-33. 

Antécédents et principaux instruments de la politique communautaire dans le 

secteur bancaire qui peut déjà être considérée comme un succès. 


GRANRUT, Charles du — « L'industrie électronique européenne de 
défense ». Futuribles (142), avr. 90 : 29-57 : tabl.. graph., bibliogr. 


Ce secteur économique très important par son chiffre d’affaires, la haute 
technologie qu’il incarne et sa « sensibilité » politique, connaît depuis quelques 
années de rapides mutations et restructurations provoquées notamment par 
la stagnation de la demande. Analyse des conséquences économiques et 
politiques de la nouvelle configuration de ce marché et de l’internationalisation 
croissante du secteur. 


GRILLI, Vittorio — « Financial markets and 1992 ». Brookings Papers 
on Economic Activity (2), 1989 : 301-324 : tabl. 


La présentation des marchés financiers aujourd’hui et celle des objectifs de 
l'intégration européenne, ainsi que du calendrier de mise en place, révèlent 
une forte régulation et de fortes distorsions entre les différents marché 
nationaux ; quelques-unes de ces dernières seront corrigées par l'intégration 
européenne, d’autres subsisteront. Les résultats ne permettent pas de conclure 
à un gain général, mais au contraire à des gains limités en fonction de {a 
nature des acteurs et de leur connaissance des « règles du jeu ». 


MARAVAL, Jean-Philippe — « Télécommunications : une ambition 
pour l’Europe ». Politique industrielle (19), print. 90 : 143-152. 


Le domaine des télécommunications est entré dans une ère de profonds 
changements et est devenu un enjeu industriel et technologique considérable. 
Les technologies sont là, la demande aussi. A l’Europe de bien jouer ses 
atouts, car elle se doit de réussir dans la dernière industrie-clé de l’avenit 
où elle a encore ses chances. 


VÉRUAELE, John — «La Communauté économique européenne 
face à la fraude communautaire. Vers un “ espace pénal communau- 
taire ” ? » Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (1), 
mars 90 : 29-41 ; bibliogr. 


Les solutions proposées par la Cour des comptes et le Parlement européen, 
pour lutter contre la fraude nationale et européenne, apparaissent dépassées 


puisqu'elles se heurtent au véto de certains Etats européens, soucieux de 
leur souveraineté nationale. 


Relations économiques internationales 


Voir aussi : n° 3078 


« Le Maghreb à l'heure européenne ? » Esprit (5), mai 90 : 61-72. 


Table ronde avec Zakya Daoud, Driss Dadbsi. Thierry Foche, Mohammed 
Harli, Jean Leca et Rémy Leveau, au cours de laquelle sont évoqués les 
problèmes de l’évolution des rapports entre l’Europe et les pays du Maghreb, 
depuis les changements en Europe de l'Est : l’inquiétude de ces pays de voir 
l’Europe se replier sur sa dimension continentale. les changements sociaux 


qui traversent la région et les principaux mouvements politiques, économiques 
et culturels. 


Les relations avec les pays ACP 


« Convention de Lomé IV ». Le courrier (Bruxelles) (120), avr. 90 : 182 p. 
Texte de la Convention, signée le 15 décembre 1989. 


NOTZOLD, Jürgen ; ROPP, Klaus Frhr. von der — « Lomé IV : Chancen 
einer Rückkehr Schwarzafrikas in die Weltwirtschaft ? » Aussenpolitik 41 (2), 
2° trim. 90 : 182-193. 

La situation économique de l'Afrique noire et ses échanges avec les pays de 
la Communauté européenne se sont détériorés pendant les années 1980 ; les 
événements en Europe de l'Est lui font craindre un certain désintéressement 
Vis-à-vis de sa situation. Dans ces conditions, Lomé IV représente, pour les 
pays de l'ACP, l'espoir d’une réintégration dans le commerce mondial. 
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BONNET, Jean-Claude — « Européens, encore un petit effort de 
réalisme ! » Politique industrielle (19), print. 90 : 115-127. 

Après 15 années d’aveuglement ou de légèreté, les Européens viennent enfin 
de prendre conscience de la guerre économique menée par les Japonais, à 
la faveur de plusieurs erreurs commises par ces derniers. Dorénavant, les 
Européens doivent apprendre à parler d’une seule voix face au Japon et 
mettre en œuvre une stratégie commune dont les principaux points concernent 
la pénétration japonaise par les produits, les investissements japonais et, à 
l'inverse, les facultés de pénétration des produits européens sur le marché 
japonais. 


GEORGE, Susan — «Les Etats-Unis et l’Europe face au Tiers 
Monde ». L'événement européen (9-10), juin 90 : 155-167. 

La politique américaine à l'égard du Tiers-Monde semble devoir être une 
politique de freinage ou de désengagement et l’Europe, occupée par la 
préparation de 1993, reste tout aussi timide. Les tensions Nord-Sud sont 
pourtant présentes et le Tiers-Monde est de plus en plus en ébullition. 


YANNOPOULOS, George — « Politica comercial y Mercado Unico ». 
Informacién comercial española (678), fév. 90 : 37-47 ; graph. 

La consolidation du marché intérieur va rendre plus compétitives les entreprises 
communautaires, ce qui remet en cause les régimes commerciaux actuels 
envers les pays-tiers. Différentes alternatives et mesures de réciprocité existent 
face à cette nouvelle situation. 


Europe occidentale 


ELVANDER, Nils — «La politique des revenus dans les pays 
nordiques ». Revue internationale du travail 129 (1), 1990: 1-23 ; 
tabl. 


L'étude comparative montre la force de la tradition : la politique des revenus 
relève en effet d’un consensus entre les différents partenaires sociaux qui 
sont prisonniers de structures héritées du passé. Dans les quatre pays, on 
assiste actuellement à une décentralisation de la négociation, surtout dans le 
secteur privé et davantage en Suède. 


LEHMUSAARI. Olli-Pekka — « Deregulation and consumption. 
Saving dynamics in the Nordic countries ». Staff Papers 3] (1), mars 
90 : 71-93 ; tabl., graph. 

Quels ont été les effets de la dérégulation financière qu'ont connus Îles pays 
scandinaves sur le comportement de l'épargne domestique ? Cela dépend des 
pays : le Danemark et la Finlande ont vu ce comportement se modifier, la 
Norvège faiblement et la Suède pas du tout. La faiblesse de l’épargne dans 
les pays nordiques ne pourra être efficacement combattue que par la politique 
fiscale. 


MESSINA, Antony M.- « Political impediments to the resumption 
of labour migration to Western Europe ». West European Politics 
13 (1), janv. 90 : 31-46 ; tabl., bibliogr. 

Il est peu probable que les flux de main d'œuvre en direction de l’Europe 
de l'Est reprennent dans un proche avenir, pour plusieurs raisons : politiques 
restrictives, politisation du problème de l'immigration, montée des forces 
xénophobes, récupération du racisme par les partis de droite dans l’ensemble 
des pays. 


OVERBY, L. Marvin — « West European peace movements : an 
application of Kitschelt’s political opportunity structures thesis ». West 
European Politics 13 (1), janv. 90 : 1-11 ; tabl. ; bibliogr. 

La théorie de Kitschelt selon laquelle la structure des opportunités politiques 
d’un pays détermine les stratégies et les rôles des mouvements pacifistes, est 
vérifiée par l'étude des mouvements pacifistes d'Europe de l'Ouest. 


WEDDERBURN OF CHARLTOW - «Limitation législative et 
judiciaire en matière d’action syndicale et de droit de grève ». Revue 
internationale de droit comparé 42 (1), mars 90 : 37-114 ; tabl. 
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Le droit syndical ; le droit de grève et son exercice, le point particulier des 
grèves du secteur public ; les organes judiciaires du contentieux en matière 
de droit de grève dans les pays d'Europe occidentale. 


3219. WHITOL DE WENDEN, Catherine — « Réfugié politique : 
notion en crise ? » Esprit (5), mai 90 : 73-86 : tabl. 


L'interprétation de la Convention de Genève de 1951. par les pays européens, 
est de plus en plus restrictive. Une Europe de la frilosité s’amorce en 
réponse au malaise provoqué par la nouvelle image des réfugiés. En répandant 
l’image du faux réfugié-immigré clandestin, la politique d'opinion entretient 
la confusion dans l’imaginaire collectif, au détriment des intéressés. 
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Europe orientale 
Voir aussi : n° 2876 


3220. Quel régime pour l’Europe de l'Est ? 


a. «Il fallimento del communismo ». Critica sociale 99 (1-2), fév. 90 : 18-30. 
Suite d’articles. Devant l'effondrement de l'idéologie communiste, les pays de 
l'Est se sont retournés vers l'Occident pour obtenir aides et crédits. On 
: s'interroge sur le futur des alliances militaires en Europe (OTAN et Pacte 
de Varsovie) et sur le processus d’unification des deux Allemagnes. 
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« Mort du communisme ? » M. Mensuel marxisme mouvement (36), avr. 90: 
54-62. 

Suite d’articles : la satisfaction omniprésente des pays occidentaux face aux 
| bouleversements des pays d'Europe orientale s'exprime par l'affirmation que 
É le communisme est mort et négatif. Au-delà de ces incantations il serait 


temps que ces mêmes pays s'interrogent sur les limites du libéralisme et sur 
les exigences de la démocratie. 


C. « Un nouveau monde à l'Est ». Le débat (60), août 90 : 12-73. 


Suite d’articles consacrés à l’analyse des transformations des régimes des pays 
de l’Est et à leur impact à l'Ouest. 


APLPLALA PURE PCPLPCN 


d. GUNDER FRANK, André — « Révolution in Eastern Europe : lessons for 
democratic social movements (and socialists ?) ». Third World Quarterly 12 (2) 
avr. 90 : 36-52. 

L'extension du modèle suédois à l'Europe de l'Est ne paraît pas être une 
idée applicable à court terme. Au contraire, il faudra faire beaucoup d’efforts, 
Y compris de la part de l’Europe occidentale et des Etats-Unis, pour préserver 
les fondations économiques existantes (social-démocratiques) pour une démo- 
cratie sociale et politique en Europe de l'Est. La tentation est grande en 
effet, d’investir dans les bonnes affaires plutôt que dans le social, peu 

: rentable. Les socialistes, à l’Est et à l'Ouest. sont obligés de repenser le 
Socialisme s'ils veulent conserver leur idéologie. 


. 


PAPE PP LEP PL PLELP LR PL  LPLPEPEE STE EP RTL ET EPL M LP LP LT LEE LES 


€. HARMAN, Chris — « The storms breaks ». /nternational Socialism (46), print. 
90 : 3-93. 
Les événements de la fin de 1989 ont sonné le glas du capitalisme d’Etat 
déjà fortement ébranlé à plusieurs reprises notamment dans les années 1953- 
56 comme en témoigne un historique de la situation en URSS et en Europe 
de l'Est. Néanmoins des mouvements de résistance se forment contre les 
inégalités produites par l'introduction du Capitalisme de marché : la tâche 


pour les vrais socialistes est de soutenir les mouvements d’oppositions aux 
deux versions du capitalisme. 
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f. JACOBSON, Julius —- « The collapse of totalitarianism ». New Politics 2 (4), 
: hiv. 90 : 137-156. 
En moins de six mois, de vastes mouvements populaires ont réussi à libérer 
l’Europe de l'Est du totalitarisme. Les événements démontrent une fois de 


plus que la libération des peuples ne peut être que le résultat de la lutte 
des peuples. 
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3221. Le nationalisme 


a. « Nationalstaat oder zivile Gesellschaft ? » Die neue Gesellschaft, Frankfurter 
Hefte 37 (5), 1990 : 405-440. 


Suite d’articles consacrés, à l’heure de la renaissance du nationalisme en 
Europe de l'Est, à une réflexion sur l'Etat-nation. 
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3222. 


3223. 


3224, 


3225. 


DEÂK. Istvän — « Uncovering Eastern Europe’s dark history ». Orbis 34 (1), 
hiv. 90 : 51-65 ; carte. 

Le débat sur le nationalisme en Europe de l'Est est toujours aussi vif et 
dure depuis le dix-neuvième siècle lorsque l'idéologie venant de l'Ouest a 
été introduite. Luttant contre des Etats-nations imposés, contre des régimes 
politiques éphémères et riches de leur diversité culturelle, ces peuples de 
l'Est pourraient pourtant transcender leur histoire et mieux s'unir pour 
sauvegarder leur indépendance. 


POMIAN, Krysztof — « Le retour des nations ». Le débat (60), août 90 : 28- 
3 

Ce sont les nations qui triomphent aujourd’hui dans les pays de l'Est. Ce 
sont elles qu’on voit au premier plan avec leur personnification, leurs 
drapeaux, leurs symboles. 


Le rôle des Eglises 


« À VEst, les Eglises ». Autres temps (24), hiv. 90 : 4-45. 

Suite d’articles consacrés au rôle des Eglises réformées dans les événements 
récents de l’Europe de l'Est et à leurs responsabilités futures dans la 
construction des nouvelles sociétés. Voir notamment : REVET, Roland : 
« Protestantisme et perestroïka. Le rôle des réformés dans les événements 
d'Europe de l'Est. et après ? » 


MICHEL. Patrick — « Le rôle de l'Eglise catholique dans l’évolution politique 
à l'Est : Eléments d’analyse ». Hérodote (56), 1% trim. 90 : 94-101. 

L'Eglise catholique considère depuis la dernière guerre qu’elle a pour elle la 
durée et qu’elle survivrait aux régimes athées de l'Europe de l'Est. Dans des 
circonstances différentes selon les Etats, elle a contribué à l’émancipation 
politique de la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de la Hongrie surtout 
depuis l'élection de Jean Paul IT, mais saura-t-elle s'adapter à une authentique 
démocratie laïque, ne sera-t-elle pas tentée (en Pologne, Croatie ou Slovaquie) 
par de vieux démons hégémoniques ? 


KUSS, Klaus-Jürgen — «Neue Entwicklungen im Investitionsrecht 
der osteuropäischen Staaten ». Jahrbuch für Ostrecht 30 (1):1989e 
9-48 ; résumé en anglais. 

La participation directe des investisseurs occidentaux à l’économie socialiste 
est devenue un élément durable et fondamental pour les relations économiques 
Est-Ouest. En Pologne, Hongrie, Yougoslavie et Bulgarie, les lois sur les 
investissements étrangers, perçues à leur mise en place comme éléments 
détonnants de la planification centrale de l’économie, sont aujourd’hui 
considérés comme des outils créatifs pour mettre en place une économie 
socialiste de marché. En URSS et en Tchécoslovaquie, la législation ne 
répond pas encore aux attentes des investisseurs. La réussite incontestable de 
la Hongrie est le résultat de conditions économiques favorables et de mesures 
fiscales privilégiées pour les investisseurs. 


SEWERYNSKI, Michal — «Les particularités du syndicalisme dans 
les pays de l'Est et les tendances récentes dans ce domaine ». Revue 
internationale de droit comparé 42 (1), mars 90 : 115-127. 

Alors que traditionnellement les syndicats étaient « une courroie de transmis- 
sion » l’évolution politique des pays d'Europe de l'Est tend vers la réalisation 
de la liberté syndicale par l'élargissement de leur autonomie, l’acceptation du 
pluralisme, l'élargissement de la liberté de négociation des conventions 
collectives et la modification des méthodes de réglement des conflits du 
travail. 


Pays arabes et Moyen-Orient 


Les femmes arabes 

BIZRI. Dolai — « La femme arabe dans le discours islamiste contemporain ». 
Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89: 309-327; 
bibliogr., résumé en anglais. 

Le mouvement féministe arabe, qui s'accorde avec certains aspects de la 
pensée islamiste (refus de la réification de la femme) mais rejette l’autre 
face du courant islamique hostile à l’émancipation de la femme et pétri 
d’interdictions, est également attiré par le féminisme occidental et son 
évolution radicale. 


551 


I nt 


Te SO RE ER RE ER CE Ts pt men 
a Lo 9 og 0 Pie TR D ACT DCR CCE DE RS ES 
ro 

É 







L 0 P RS 


nr à 
TU pi 
æ 2 


æ 


% 


(HE PRET " 


Lee 


FL 


\ A | < MOMIE Hit 


DESSEE RP ETA 
tr CPE ip 


Là 


HEIN ESS 


à PLE HEECCE + i! + Pret ‘ 


» rie) 


MPLrL TS) 


FERRER 
PL EL à 


à ri ÿ, 


mets 


LEUPUIN PEU Fi 


0 
+ Ml 


LEE 


LATE 


RTE NEEEET EEE EEEEEE TETE TE 


Lei PEHERCECEE TEEN RE EL + Fe; art k 


F 
+2rerer 


AXE nr re 
HU EL EE M 141644 Li 


NH ELA ES + nt 


à 
« 


Fe UNE TEEETE 


! 





| 
| 


; cm R RSS US DOS à au FAT EURE PTS Te ve Par 
POTTER MR L LAPS M LPRLMELE DEMI R ETES REP PLAN RS 


EPP 4 
L 


RAMRHITUU TNT 


A PUMA PPT PLPL M PLU 


FILAIRE 


Lo 
- 
mn. 
4 
1 
< 
+ 
D 
ve 
D) 
_ 
_ 
=, 
< 
1 
. 
* 
+ 
nn: 
+ 
3 
. 
. d 
. 
Sd 
. 
29 
- 
. 
Ro 
+ 
… 
nd 
Li 
La 
. 
_ 
” 
dl 
D è- 
<< 
1 De 
ce 
. 
— 
« 
« 
: 
ce 
. 
b., 4 
y 
ww 
” 
a 
M. 
= 
k._J 
È 
Val 
LA 
. 


PMP EM MP MR PLR 


MUR MPTPLEL RAP EUMRNNME TR 


odiiné 


CN ME PR SPONSORS 
D ED SO NORD 
Ld Y 


Ten MIT = Ze. 


b. DAYAN-HERZBRUN, Sonia — « Femmes dans l’Intifada ; le combat politique 
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3226. 


—— 
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3228 


3229. 


3230. 
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a. 


a. 


des Palestiniennes ». Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49) 
déc. 89 : 241-256, résumé en anglais. 

L'intifada a entraîné des modifications stratégiques au sein de l’'OLP et de 
ses relations extérieures. Au sein de ce mouvement, prenant les mêmes 
risques et subissant la même répression que les hommes, les femmes ont 
joué un rôle fondamental qui les a conduit à exprimer parallèlement des 
thèmes explicitement féministes encore mal accueillis par les hommes. 


PUNAMAKI, Raija-Leena — « Relationships between polical violence and 
psychological responses among Palestinian women ». Journal of Peace Research 
27 (1), fev. 90 : 75-85 : tabl. : bibliogr. 

Résultats d’une enquête consacrée à l’impact de la violence politique sur le 
stress psychologique réalisée auprès de femmes palestiniennes vivant dans les 
territoires occupés dans les camps de Sabra et Chatila et en Israël. Les 
conséquences dépendent du lieu de résidence. de l’exposition personnelle aux 
risques, de la situation économique et de l’âge des femmes et sont différentes 
selon les groupes de femmes considérés. 

L'OEP 

ABRAHAM, Nabeel — «The conversion of chairman Arafat ». 
Arab Affairs (31), hiv. 90 : 53-69. 

La «conversion » de Y. Arafat (reconnaissance d'Israël, renoncement au 
terrorisme, offre de négociations) ne doit pas faire illusion. Elle n’a d’ailleurs 
entraîné aucune modification de la politique américaine qui ne veut pas de 


POLP comme interlocuteur sur la question du Proche-Orient et ne souhaite 
pas qu'Israël rende les territoires OCCUPÉS. 


KHALAF, Salah (IYAD, Abu) — «Lowering the sword ». Foreign Policy 
(New York) (78), print. 90 : 92-112. 

Entretien avec le dirigeant palestinien plus connu sous le nom de guerre 
Abou Iyad. L’OLP qui a fait un grand pas vers la paix en reconnaissant 


l’État d'Israël est déçue par la réaction israélienne et surtout par les réticences 
américaines. 


. 


American 


« Squeezed. A survey of the Arab World». The Economist 
315 (7654), 12 mai 90 : 26 p. ; graph., cartes. 


Dossier : la situation économique et politique des pays arabes. 


Les territoires occupés et l’intifada 


MILLER, Aaron David et al. — « Two years of intifada : its impact on the 
American, Israeli and Palestinian political climates ». American-Arab Affairs 
(31), hiv. 90 : 29-52. 

Suite d’articles présentés lors d’un colloque organisé par le Centre d’études 
stratégiques et internationales en décembre 1989 et analysant les répercussions 


de la guerre des pierres dans les territoires occupés par les Etats-Unis, Israël 
et les Palestiniens. 


RIGBY, Andrew — « Aspects économiques de l’Intifada ». Alternatives non- 
violentes (74), mars 90 : 29-40 : bibliogr. 

Dans le confit des territoires occupés, l'Etat d'Israël et les Palestiniens se 
livrent un combat économique : chaque camp recourant à des mesures 
économiques punitives cruciales pour l’adversaire : arrêt de la production et 
des ventes, grève des impôts, développement de l’autarcie alimentaire, etc. 


LA GORCE, Paul Marie de — « Le conflit du Proche-Orient à 


l’heure de la perestroïka ». Revue d’études palestiniennes (35), print. 
90 : 27-36. 


Bien que les crises du Moyen-Orient ne soient pas issues du conflit Est- 
Ouest, les pays arabes et Israël pouvaient jusque-là fonder leur politique sur 
le soutien qu’ils obtenaient de l’une ou l’autre grande puissance. Aucun état 
de la région ne peut désormais raisonner de cette façon : l'URSS ne tente 
plus de répandre son modèle révolutionnaire et favorise la stabilité et la 
recherche de négociations tandis que les Etats-Unis répondent aux initiatives 
de lOLP et relancent le Plan Baker. Les Pays arabes doivent désormais 
compter sur l’unité de leur camp plus que sur le soutien de l'URSS. 


NISAN, Mordechai — «The Camp David legacy ». Global Affairs 
D ÉD Hi 00 6-15 bibliogr. 


Dix ans après, les accords de Camp David continuent de sceller la bonne 
entente entre l'Egypte et Israël. Il s’agit pourtant de relations formelles et 
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si les Accords ont marqué une étape historique dans le processus de paix 
au Moyen-Orient, ils n’ont pas levé l’ambiguité du conflit, qui persiste, et 
qui tient, en particulier, aux barrières psychologiques et culturelles qui divisent 
les Musulmans et les Juifs. 
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Pays en développement 
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3231. «New institutions for developing country debt ». The Journal of 
Economic Perspectives 4 (1), hiv. 90 : 3-56 ; tabl., bibliogr. 


Suite d’articles : le traitement de la dette du Tiers Monde nécessite-t-il la 
création de nouvelles institutions multilatérales ? Celles-ci pourraient par 
exemple racheter les créances des banques commerciales sur le marché 
secondaire de la dette ou réorienter l’aide publique afin de soutenir la 
croissance économique des pays en développement. Il s’agirait non seulement 
de résoudre la crise actuelle mais aussi d'empêcher qu’une nouvelle crise ne 
se produise. 


RH A h. 


3232. HILLS. Jill — «The telecommunications ». Third World Quarterly 
12 (2), avr. 90 : 71-90. 


Les pays en développement se trouvent devant une demande accrue en 
télécommunications internationales de la part, généralement, d'importants 
utilisateurs souvent étrangers. Le secteur a besoin d’être totalement restructuré 
et nécessite des investissements étrangers. Or, les financements multilatéraux 
diminuent (Banque Mondiale, PNUD), et les pays sont forcés de se tourner 
vers les sociétés multinationales qui préconisent la privatisation, défendent les 
intérêts du capital privé. 
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3233. KAMPFFMEYER, Thomas — « Der Brady-Plan : Durchbruch an der 
Schuldenfront ? » Europa Archiv 45 (3), 10 fév. 90 : 105-114. 


Le 10 mars 1989, le ministre des Finances américain, Nicholas F. Brady, a 
présenté un plan pour résoudre le problème du remboursement de la dette 
extérieure des pays en voie de développement. Présentation des fondements 
de ce plan, qui s'inscrit plus ou moins dans la continuité du Plan Baker et 
tentative de définition d’un concept d’ensemble sur ce problème. 


3234, LATOUCHE, Serge — « La culture n’est pas une dimension ». CLES 
(14), fév. 90 : 55-64. 
La « dimension » culturelle dans les préoccupations concernant le dévelop- 
pement ne doit pas faire illusion : ce n’est qu'un « truc », un gadget ou une 
conception utilitariste de la culture impliquée sans raison dans le dévelop- 
pement. L'économie informelle montre bien comment la reconnaissance 
culturelle véritable se trouve annulée par le modèle économique de dévelop- 
pement unidimensionnel. 


3235. LONDREGAN, John B. ; POOLE, Keith T. — « Poverty, the coup 
trap and the seizure of executive power ». World Politics 42 (2), 


janv. 90 : 151-167 ; tabl. 


L'analyse des données politiques et économiques de 121 pays entre 1950 et 
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1982 confirme le lien étroit entre la pauvreté et les coups d'Etat. Ainsi, les | 

gouvernements même autoritaires ont-ils tout intérêt à promouvoir la croissance 

économique afin de ne pas être renversés. La simultanéité de revenus bas et 

de coups d'Etat engendre une instabilité politique elle-même génératrice 

d’autres coups d'Etat. | 
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3236. RONDINELLI, Dennis A. ; MONTGOMERY, John D. — « Mana- 
ging economic reform: an alternative perspective on structural 
adjustment policies ». Policy Sciences 23 (1), fév. 90 : 73-93 ; bibliogr. 


L'efficacité des politiques d'ajustement structurel mises en place dans les pays 
en développement est amoindrie du fait de la faible capacité de l'Etat à 
oérer, politiquement et administrativement, les réformes économiques. Les 
organisations internationales d’aide au développement doivent avoir une vision 
plus large du processus de développement et mieux apprécier la capacité des 
Etats à orienter les décisions dans quatre domaines essentiels : croissance 
économique, gestion publique, transactions internationales et justice sociale. 
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WIARDA, Howard J. — « Rethinking political development : a 1ook 
backward over thirty years, and a look ahead ». Studies in Compa- 


rative International Development 24 (4), hiv. 90 : 810-823. 


Histoire des politiques de développement mises en œuvre depuis 30 ans et 
des approches alternatives qui se sont révélées pendant cette période. 
L'approche développementaliste a perdu la place qu’elle avait dans les années 
60 en raison des changements sociaux et politiques qui sont survenus dans 
ces pays ; les transitions démocratiques ont remplacé l’autoritarisme bureau- 


cratique et l’étatisme. 


Pays socialistes 


Voir aussi : n° 2268, 2406, 2417 


Le CAEM 


CSABA, Laszlo — « Quo vadis Comecon ? Le point de vue des 
de l’Europe de l'Est». Le courrier des pays de l'Est (344), nov 
tabl. ; résumé en anglais. 

Le processus de transformation historique en cours en Europe de 
ces pays à repenser entièrement la Stratégie économique de la 
particulier la libre circulation des biens et la convertibilité des 


petits pays 


2.89 : 3-23: 


l'Est incite 
région, en 
monnaies, 


remise en cause de la multilatéralité. En fait, on constate que l'attitude 
envers cette institution est très différente selon les pays. 


LOROT, Pascal —- «Le CAEM à l’épreuve de la perestroïka ». Politique 
étrangère 55 (1), print. 90 : 149-156 : tabl. : résumé en anglais. 

L'évolution politique et les réformes économiques des pays d'Europe de l'Est 
ont entraîné une véritable remise en cause du CAEM ; cependant, les avis 
divergent sur les modifications à apporter, certains pays allant même jusqu’à 
envisager sa suppression. Pour le moment, les résolutions prises en janvier 
1990, à la réunion de Sofia, semblent surtout favorables à URSS. 


Les réformes économiques et l’évolution du système 


« Privatizing and marketing socialism ». The Annals of the American Academy 
of Political and Social Science 507. janv. 90 : 9-141. 

Numéro consacré à l’évolution des économies dites « de type soviétique » et 
aux différentes réformes expérimentées actuellement dans les pays socialistes. 
DEVINE, Pat — « Beyond market socialism ». New Politics 2 (4), hiv. 90: 
105-115. 

Le socialisme de marché ne peut être une alternative à la planification de 
type soviétique : la possibilité de combiner le plan et les forces du marché 
est théoriquement incohérente. Une planification démocratique et décentralisée 


par un processus de coordination négociée est la solution que devrait défendre 
les socialistes. 


WINIECKI, Jan — « Why economic reforms fail in the Soviet system. A 
property rights-based approach ». Economic Inquiry 28 (2), avr. 90: 195- 
221 : bibliogr. 

Les réformes économiques visant à décentraliser la gestion ou accroître le 
rôle du marché dans les économies de type soviétique (Pologne, URSS, 
Chine) sont vouées à l’échec car les cadres du parti communiste et les 
bureaucrates ont tout à gagner au maintien du statu quo puisqu'ils tirent 
parti de l’inefficacité du système. Néanmoins dans un contexte de déclin 
économique (ce qui est le cas dans les années 80) des réformes politiques 
peuvent influer sur les chances de réussite des réformes économiques. 


GROTH, Alexander — « Communist (surprise) parties ». Orbis 34 (1), 
hiv. 90 : 17-32. 


Les « surprises » des pays communistes. c’est-à-dire l’apparition d'événements 
auxquels les observateurs occidentaux ne s’attendaient pas ou qui sont 
contraires à leurs prévisions, ont été celles des dirigeants (l’émergence de 
Gorbatchev comme réformateur libéré, celle de Deng Xiaoping, réactionnaire) 
et celles des politiques menées. 
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Voir aussi : n° 3136 


3241. « Acteurs des politiques publiques ». Revue internationale des sciences 
sociales 42 (1), fév. 90 : 3-83 ; tabl. 
Suite d’articles consacrés aux mécanismes et aux styles de participation de 


groupes (hauts fonctionnaires, politiciens, intellectuels) à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques publiques dans différents pays. 
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3242. Femmes et politique 


a. « Les femmes et la politique ». La nouvelle revue internationale 33 (3), mars 
90 : 58-69. 
Suite d’articles concernant très largement la situation des femmes dans 
plusieurs pays (Autriche, Yougoslavie, Brésil, Egypte) et dans les domaines 
aussi bien politique que « domestique » ou social. 


b. CAPPELLETI, Gabriella - « Une politique internationale des femmes ? 
échanges entre Palestiniennes, Israéliennes et Italiennes ». Peuples méditerra- 
néens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 137-150 ; résumé en anglais. 
A partir de 1987 une série de rencontres entre femmes a eu lieu où elles 
ont débattu du pouvoir des femmes à l’échelon international et de la nécessité 
de dépasser les cadres conceptuels classiques d'interprétation historique de la 
domination des femmes. 


c. CAVARERO. Adriana — «Il modello democratico nell’orizzonte della diffe- 
renzia sessuale ». Democrazia e diritto 30 (2), avr. 90 : 221-241. 
Réflexions entre l'égalité abstraite énoncée par les droits politiques et l'inégalité 
de fait existant au sein des démocraties. Cette différence ne se réduit pas à 
des problèmes de quotas, mais touche l'essence même du politique, qui se 
détermine comme une notion culturellement masculine. 
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d. FINCHER, Ruth ; McQUILLEN, Jacinta — « Women in urban social move- 
ments ». Urban Geography (10), déc. 89 : 605-613 ; bibliogr. 
Présentation des travaux de recherche en langue anglaise sur le rôle des 
femmes dans les mouvements sociaux urbains. 


3243. PROKOPENKO, Joseph — « Services publics : le défi de la produc- 
tivité ». Politique industrielle (19), print. 90 : 37-48. 


La crise économique a rendu les administrations publiques des pays occiden- 
taux plus soucieuses qu'auparavant de diminuer leurs frais et d’accroître leur 
productivité. Cette démarche est nécessaire mais se heurte à de nombreux 
obstacles. Elle passe par la mise en place d'instruments fiables de mesure de 
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l'efficacité, par une redéfinition des objectifs et par la responsabilisation du 
personnel. 


ROCHON, Thomas R. — « Political movements and state authority 


in liberal democracies ». World Politics 42 (2), janv. 90 : 299-313 : 
bibliogr. 


Les mouvements politiques qui représentent une part croissante de la 
mobilisation politique entretiennent avec l'Etat des relations de confrontation 
et de collaboration. Ils ne mettent pas l'autorité de l'Etat en danger mais 
ilS sont des forces de changement au sein de la société démocratique. 


SINGER, Daniel — « Prométhée à nouveau enchaîné ? » L'événement 
européen (9-10), juin 90 : 203-224. 


L'année 1989 pose la question de savoir si 1917 marque le début d’une 
époque ou si elle inaugure une expérience qui se révèle une parenthèse du 
point de vue historique. Il est facile de proclamer aujourd’hui la mort 
définitive du socialisme : il vaudrait mieux comprendre ce qui s'effondre dans 
les pays de l'Est et pourquoi ce démantèlement. 


Relations internationales 


« Le grand triangle : Europe-Etats-Unis-Japon ». L'événement euro- 
péen (9-10), juin 90 : 7-167. 


Suite d'articles sur les problèmes politiques, économiques, culturels et militaires 
des trois grandes puissances, de leurs relations entre elles, des défis que les 
événements de l’année 1989 leur posent. 


« Les sanctions économiques ». Alternatives non-violentes (74), mars 
90:15:57. 


Numéro spécial consacré aux différentes formes de sanctions économiques et 
à leur efficacité. Voir notamment : « Apartheid et sanctions économiques » : 
RIGBY, Andrew : « Aspects économiques de l’Intifada » ; BOLDO, Antoine : 
« Le boycott des consommateurs en France ». 


CHAKHNAZAROV, Guérogui — « Désidéologisation des rapports 


entre Etats ». Sciences sociales — Académie des sciences de l'URSS 
(1), 1990 : 40-59. 


Le processus de socialisation est en train d'acquérir un caractère universel, 
bien qu’il se déroule d’une manière extrêmement inégale en fonction de sa 
force motrice, du niveau de développement économique et de culture, des 
traditions historiques, du rapport des forces de classes et d’autres facteurs. 
Par conséquent, les relations internationales ne peuvent plus être fondées sur 
la confrontation entre deux systèmes sociaux, mais sur leur coopération. 


COX, Michael — «From the Truman doctrine to the second 
Superpower detente : the rise and fall of the Cold War». Journal 
of Peace Research 27 (1), fév. 90 : 25-41 : bibliogr. 


Les causes réelles de la guerre froide sont multiples et difficiles à définir : 
cette politique a beaucoup duré car elle présentait des avantages pour les 
deux super-puissances. La perte relative de leur hégémonie à la fin des 
années 60 a obligé les Etat-Unis à revoir leur Stratégie ; mais la politique 
de détente préconisée par H. Kissinger a été un échec. L'arrivée au pouvoir 
de R. Reagan marque un nouveau tournant dans les relations americano- 
soviétiques, puis le déclin économique des deux pays entraîne le retour à la 


détente. La fin de la guerre froide, marque-t-elle aussi la fin de la « longue 
paix » ? 


HERMANN, Charles E — « Changing course : when governments 


choose to redirect foreign policy ». /nternational Studies Quarterly 
34 (1), mars 90 : 3-21 ; bibliogr. : résumé en anglais. 


Les gouvernements peuvent prendre initiative de changer leur politique 


étrangère à trois niveaux (légers ajustements, changement de programme et 


ee 


de but, changement fondamental dans l'orientation internationale du pays) et 


en fonction de quatre variables : les dirigeants, les conseils bureaucratiques, 
la restructuration intérieure ou un choc extérieur 


3299: 


3256. 


SPORE 


3258. 


JOHANSEN, Robert C. — « UN peacekeeping : the changing utility 
of military force ». Third World Quarterly 12 (2), avr. 90 : 53-70. 


De plus en plus de pays dans le monde désirent utiliser la diplomatie 
multilatérale et le rôle de «forces de maintien de la paix» des Nations 
Unies. La Chine, le Nicaragua, les gouvernements d'Amérique centrale ont 
fait appel à leurs services. Il faudrait saisir l’occasion pour instituer des lois 
dans les relations internationales qui n’avaient jamais existé auparavant, même 
lorsque les alliés créèrent les Nations Unies à la fin de la seconde guerre 
mondiale. 


TAYLOR. Trevor — « Defence industries in international relations ». 
Review of International Studies 16 (1), janv. 90 : 59-73 ; tabl. 


Dans les rapports internationaux, les Etats qui possèdent une industrie de 
guerre sont en mesure de dissuader tout agresseur éventuel et aussi, de tirer 
des profits de cette industrie sur le plan de l'économie et de la technologie. 
Mais. dans les alliances militaires, comme l'OTAN, les Etats membres ont 
tout intérêt à produire des armes d’un type commun, ce qui n’est pas 
toujours le cas dans l’Alliance Atlantique. 


Vie culturelle et scientifique 


[La Compagnie de Jésus et la géopolitique]. Hérodote (56), 1°” trim. 
90 : 55-80 ; cartes. 

Deux articles consacrés aux jésuites, à leur mission de formation et d’infor- 
mation universelles depuis le 16° siècle, aux problèmes qu'ils rencontrent 
aujourd’hui face à une partie du monde qui se laïcise et à un Vatican plus 
sensible aux épiscopats qu’à un ordre proche de la population, à l’évolution 
actuelle de la compagnie qui se déseuropéanise, faisant une place croissante 
à l’Asie. 


«Le droit administratif comparé (journée d’étude organisée par le 
Centre français de droit comparé, Paris, 26 avril 1989) » Revue 
internationale de droit comparé 41 (4), déc. 89 : 849-926. 

Suite d’articles consacrée aux lacunes du droit administratif comparé dans les 
pays européens et aux moyens de les combler. 


« Information campaigns : balancing social values and social change ». 
Sage Annual Reviews of Communications Research 18, 1989 : 306 p. ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

Numéro spécial. Les gouvernements, les industries, les groupes d'intérêt 
recourent de plus en plus à des campagnes d’information publique pour faire 
passer certaines idées dans l’opinion ou expliquer leurs choix à un public 
déterminé. Etude du contexte social de ces compagnes et de leur organisation 
(conception, mise en œuvre, évaluation). 


«Les langues mégalomanes ». Le genre humain CE) pont. 902 
148. 


Numéro spécial consacré à la possible relation historique entre les phantasmes 
de pureté prêtée à une langue et les mythes politiques qui en résultèrent, 
contribuant ainsi à la montée des totalitarismes au 20° siècle. 


« The political revival of religion : fundamentalists and others ». The 
Political Quarterly 61 (2), juin 90 : 123-176. 

Suite d’articles consacrés à la montée de l’intégrisme. Voir notamment : 
NICHOLLS. David : « Politics and the church of England » ; BRUCE, Steve : 
« Protestant resurgence and fundamentalism » ; SILVER, Eric : « Sacred and 
secular in contemporary Israël » ; MODOOD, Tariq : « British Asian Muslims 
and the Rushdie Affair ». 


« Technology, organisations and innovation ». Administrative Science 
Quarterly 35 (1), mars 90 : 1-210 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré au rôle de l'innovation technologique : comment 
affecte-t-elle l'évolution des organisations et les relations entre les individus 
et les groupes ? Que ce soit au niveau de l’entreprise, du secteur ou d'un 
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| pays, l’organisation influe sur le progrès technique. En même temps, le 
| progrès technique influe sur la structure Oorganisationnelle à chacun de ces 
trois niveaux de même qu’à celui de l’économie mondiale. 


3259. HEHIR, Bryan - « Papal foreign policy ». Foreign Policy (New 
York) (78), print. 90 : 26-48. | 


Un historique de la politique extérieure du Vatican depuis le règne de Pie 
XII, témoigne de la transformation qui s’est opérée avec l’arrivée de Jean- 
Paul IT, qui a mis fin à une alliance systématique avec l'Occident pour 
adopter une position de non alignement, favoriser la construction d’un nouvel 
| ordre international en prenant en compte les intérêts du Tiers-Monde. 
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3260. PEPIN, Luce — « La protection des droits syndicaux des enseignants ». 
Revue internationale du travail 129 (1), 1990 : 65-78. 


Le BIT reçoit de plus en plus de plaintes au sujet d’enseignants dont les 
droits syndicaux auraient été violés d’où sa position en faveur de l’indépen- 
dance du mouvement syndical, du droit d'association et de grève dans la 
fonction publique, de l’ingérence des gouvernements. 
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3261. THOMASON, Douglas, N. - « Rolling back history : the United 
Nations General Assembly and the right to cultural property ». Case 


Western Reserve Journal of International Law 22 (1 EN, 007 47: 
6. 


L'historique des résolutions de l'ONU sur le retour dans leur pays d’origine 
des objets appartenant au patrimoine culturel d’un Etat fait apparaître une 
évolution progressive vers une solution de compromis entre deux théories : 
celle du patrimoine culturel national et celle de l’héritage commun de 
l’humanité. Les résolutions de l’Assemblée générale ont, au fil du temps, 
reflété les recommandations de l'UNESCO. 


PAIE CUT VAN 


Questions sociales 


3262. «Le droit du travail : hier et demain ». Revue internationale de droit 
comparé 42 (1), mars 90 : 7-250. 


Actes du Congrès européen de droit du travail tenu à Paris du 13 au 
15 septembre 1989. Déréglementation, contestation du droit syndical, précarité 
de l’emploi, flexibilité du travail. tentatives de privatiser la Sécurité sociale 
caractérisent l’évolution actuelle du droit du travail dans la majorité des pays 
occidentaux. Il semble que l’on soit en train d'assister à la fois à un 
éclatement de ce droit et à une multiplication hétérogène de ses domaines. 


RPRPLPPLPOP SO EL APP LP LPLELPLPLAMAEPLPLPL LP LP PLU LEP LOL 


3263. «Les droits de l’enfant ». Hommes et libertés (SP) avr 00:: 15-126. | 


Commentaire et texte officiel de la Convention sur les droits de l'enfant. 
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3264. [Ethnocentrism] /nternational Journal on the Unity of the Sciences 
2 (4), hiv. 89 : 377-485. 


Numéro spécial : le développement de la culture scientifique et des échanges 
internationaux affecte profondément le rôle de l’éducation qui doit répondre 
à un double objectif : être objective et universelle et transmettre une tradition 
culturelle toujours imprégnée d’ethnocentrisme. La réponse ne sera pas la 


même dans une société démocratique et dans une société idéocratique fondée 
sur l’endoctrinement. 
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3265.  « International migration : an assessment for the 90s ». International | 
Migration Review 23 (3), aut. 89: 393-725 ; bibliogr. 
À l’occasion du 25° anniversaire de la revu 


internationales, les grandes tendances. 
marché du travail. 
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€, bilan de 25 ans de migrations 
les liens avec le développement et le 


3266.  « Mobility, migration and immigration ». Demography 27 (1), fév. 
90 : 65-129 ; tabl. graph. ; bibliogr. 


Suite d’articles sur les causes des migrations intérieures ou vers l'étranger : 
le rôle de la satisfaction du logement aux Etats-Unis, l'effet des politiques 
agricoles en Malaisie, la collecte des données statistiques en Norvège, l'impact 
de la baisse de la fécondité dans les pays développés. 
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3267. « Regards sur les inégalités sociales de santé ». Angora (Paris, 1966) 
(13); 1év.90;:"102p;. 
Dossier : l’accès aux soins, avec toutes ses conséquences sur la capacité à 
travailler et l’âge de la mort est profondément inégal que ce soit à l'échelon 
mondial ou au sein de chaque pays. Les « riches » se soignent mieux et 
vivent mieux. 


3268. JACQUARD, Albert — « Voici le temps du monde fini». Etudes 
372 (5), mai 90 : 637-648 ; tabl. 


La Terre va bientôt être saturée d'hommes et il n'existe plus d'espaces 
ouverts disponibles. Tous les mécanismes (climatiques, physiques, économiques, 
sociaux) en œuvre dans l’environnement et les sociétés humaines sont 
transformés par l’absence d’un « ailleurs ». La finitude de notre univers remet 
en cause nos valeurs économiques et culturelles. 
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3269. PERROT, Dominique — «La “ dimension culturelle du développe- 
ment ” : un nouveau gadget ». CLES (14), fév. 90 : 41-54. 


A dater de 1988, l'UNESCO a décidé que s’ouvrait une décennie mondiale 
liée au développement culturel. Ne s'agit-il pas là d’un nouveau gadget 
conceptuel ? L'expression « dimension culturelle du développement », suggère, 
dans son acceptation dominante, qu’une culture peut constituer la dimension 
culturelle d’une autre culture. Ce qui est impossible. 


3270. SEBBAG, Georges — « Nombres ». Le débat (60) août 90 : 229-249. 


Réflexion sur l’évolution démographique du monde et les problèmes posés à 
brève échéance par l’explosion en cours. 


3271. THURMAN, Joseph ; TRAH, Gabriele — « Le travail à temps partiel 
dans le monde ». Revue internationale du travail 129 (1), 1990 : 25- 
45 ; graph. 
Précarisation de l'emploi ou amélioration des modes de vie, le travail à 
temps partiel suscite un débat. Dans les pays industrialisés, on compte 
cependant 50 millions de travailleurs à temps partiels, chiffre qui s’est accru 
de 30 % en 10 ans et qui regroupe des formes d'emploi très diverses. Ce 
qui pose problème est la protection d’un grand nombre de ces travailleurs. 
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3272. «Market dynamics and industrial structure ». Annales d'économie et 
de statistiques (15-16), déc. 89 : 1-454. 


Contribution du Colloque international d'économie industrielle (Paris I, 3- 
5 nov. 1988) consacré aux problèmes d'économie et de structures industrielles. 
Les thèmes des contributions abordent trois aspects de l’économie industrielle : 
l'élargissement des schémas théoriques, le déplacement des frontières de 
l’économie industrielle, les études empiriques d’économie industrielle. 
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3273. «Le ratio Cooke ». Revue française d'économie 5 (1), hiv. 90 : 28- 
73 ; graph. ; bibliogr. 
Séminaire consacré au ratio Cooke, adopté par les Banques centrales du 
oroupe des dix en juillet 88 et qui répond au double objectif de renforcer 
la solvabilité des banques internationales et d’égaliser les conditions de 
concurrence. 
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3274. ARGANDONA. Antonio — « Sobre las causas de la crisis bursatil 
de Octubre de 1987 ». Informaciôn comercial española (679), mars 
90 : 139-155 ; bibliogr. 
Trois hypothèses peuvent expliquer le «crash» de 1987 : correction du 
marché face à des changements dans des variables fondamentales, défaillance 
du mécanisme de marché ou existence d’une situation spéculative, ce qui 
paraît le plus probable. 


3275. CHAUVEAU, Thierry ; CHEVILLARD, Pascal - « L'économie 
mondiale en 1990 et 1991 ». Revue de l'IPECODE (26-27), avr. % : 


1-27 ; tabl. 
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Les prévisions économiques pour ces deux années envisagent une autonomie 
conjoncturelle importante entre les différentes zones, le maintien de taux 
d'intérêts élevés et un « paysage satisfaisant » dans les trois grandes Zones, 
Etats-Unis, Japon et CEE. 


KAY, J.A. — « Tax policy : a Survey ». The Economic Journal 100 
(399), mars 90 : 18-75. 


Des réformes fiscales sont en cours dans tous les pays depuis le début des 
années 80 : les gouvernements essaient de donner davantage d’importance au 
libre jeu de l'offre et de la demande. et de façon générale de diminuer le 
poids des impôts directs pour les personnes et pour les entreprises. 


MUET, Pierre-Alain — «La reprise de la croissance était-elle 
prévisible ? » Observations et diagnostics économiques (31), avr. 90: 
67-90 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 

La reprise de la croissance en 1988 et 1989 dans les pays industrialisés a été 
largement sous-estimée par l’ensemble des instituts de prévision et l’erreur 


maximum a été réalisée dans les mois qui ont suivi la crise boursière de 
1987. 


NYAHOHO, Emmanuel — « Libéralisation multilatérale du commerce 
des services : enjeux et Stratégies de négociations ». Etudes interna- 
tionales (Québec) 21 (1), mars 90 : 55-80 : résumé en anglais. 
Poussé par l'enjeu du marché, le mouvement de libéralisation du commerce 
international des services doit aboutir à la mise en place d’un nouveau cadre 
multilatéral d'entente. Mais celui-ci ne sera crédible que si son application 
est réelle. 


Aménagement et urbanisme 


La protection de l’environnement 


RAULIN, Arnaud de — «La pollution en droit international ». Etudes 
canadiennes : Canadian Studies (26), 1989 : 19-34 ; résumé en anglais. 

Le droit de la pollution est un droit international, technique. catégoriel, 
novateur et en plein développement. La prévention et la lutte contre la 
pollution des mers sont régies par des textes de portée générale (Conventions 
de Lenchs de 1954 et 1973, Bruxelles de 1969 et Convention sur le droit de 
la mer) et des textes de portée limitée. Le nouveau système de réparation 
a un caractère mutualiste. La responsabilité du contrôle et de la prévention 
de la pollution est laissée aux Etats riverains. 

TIMOCHENKO, Alexandre — «La sécurité écologique globale ». Sciences 
sociales — Académie des sciences de l'URSS (1), 1990 : 243-254, 

La sécurité écologique est de plus en plus considérée comme un élément-clé 
du système universel de sécurité internationale. Une base juridique interna- 
tionale solide existe déjà. Il importe de systématiser les normes de droit 


international en vigueur relatives à l’environnement, de les actualiser, de les 
améliorer et de les compléter quand il le faut. 


FRYBOURG, Michel — « Transports : les mille et une manière 
d'innover ». Politique industrielle (19), print. 90 : 93-111. 


Longtemps, transport a été Synonyme d'infrastructure et de matériel. Depuis 
que l’on a compris que le commercial et l’organisation étaient tout aussi 
importants, les transports font de grands progrès comme le montrent divers 
exemples pris en France et à l’étranger dans les transports ferroviaire, routier 
et aérien. En utilisant toutes les ressources de l'informatique, ce secteur peut 
encore beaucoup se développer. 


MALVYA, R.A. — «Le contrôle de la pollution marine en vertu 


de la Convention de 1992 ». Revue internationale de droit contem- 
porain (2), 1989, 43-58. 


Le milieu marin, déjà dans un état critique, a des chances de se trouver 
encombré de davantage de charges polluantes provenant des activités de 
développement. La Convention sur le droit de la mer n’est pas un instrument 


efficace pour le protéger. Un changement radical de la façon d’aborder la 
question est indispensable. 
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NATIONALES 


Afghanistan 


La situation depuis le retrait des troupes soviétiques 


«9 ans d'occupation, 10 ans de guerre : où va l’Afghanistan ? » Défis afghans 
(22), fév. 90 : 1-60 ; tabl., cartes. 

Numéro consacré au conflit afghan : chronique et conséquences de la guerre, 
la situation politique et économique depuis le retrait des troupes soviétiques. 


ELIOT, Theodore L. Jr. — « Afghanistan in 1989». Asian Survey 30 C2}, 
fév. 90 : 158-166. 

L'espoir qu'avait fait naître le retrait des troupes soviétiques pour le choix 
d’un gouvernement démocratique et la reconstruction du pays n'a pas été 
réalisé : la guerre a continué, le régime soutenu par l'URSS et ses armes 
tient les principales villes du pays, 5 millions de réfugiés sont toujours au 
Pakistan et en Iran et l’aide étrangère n’est pas arrivée. Cette situation est 
une source d’instabilité, pour la région et un échec dans les relations Etats- 
Unis/URSS. 


PIADYCHEV, B. - «Najibullah, président de l’Afghanistan ». La vie 
internationale (2), fév. 90 : 18-26. 

Evolution politique de l’Afghanistan depuis que l'URSS, en octobre 1985, 
décida de retirer ses troupes, contre l'avis de Babrak Karmal. Aujourd'hui, 
le gouvernement de Najibullah est solide et offre de constituer une large 
coalition avec l'actuelle opposition, mais celle-ci, désormais divisée, y est-elle 
prête ? 
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BAITEMANN, Helga — « NGOs and the Afghan war : the politici- 
sation of humanitarian aid». Third World Quarterly 12 (1), janv. 
90 : 62-85. 


L'action des organisations d’aide humanitaire a pris un tour politique dans 
le conflit afghan. On a vu certaines ONG tenter de convaincre les gouver- 
nements européens d’apporter leur assistance et de reconnaître la résistance 
afghane tandis qu'aux Etats-Unis d’autres organisations faisaient pression pour 
obtenir une aide militaire pour les rebelles et une aide humanitaire pour les 
réfugiés. 


Afrique du Sud (Rep.) 


L’apartheiïd 


GUTTERIDGE, William — « South Africa : apartheid’s endgame ». Conflict 
Studies (228), fév. 90 : 1-36 ; carte. 

Au cours de ces derniers mois, le gouvernement sud-africain a pris conscience 
que le problème de l’apartheid ne pouvait être résolu que par des négociations 
et que, par conséquent, il fallait mettre fin aux violences. Dans son discours 
du 2 février 1990, le Président F.W. de Klerk a annoncé qu’une telle politique 
sera désormais suivie en Afrique du Sud, mais avant de parvenir aux résultats 
satisfaisants, le chemin sera long. 


LIVET, Eve — « L'épreuve de force ». Cosmopolitiques (16) mai 90 : 79-94. 
En Afrique du Sud, les lois de l’apartheid sont toujours en place. L’impatience 
de la majorité noire grandit, tandis que certaines catégories de Blancs refusent 
tout changement. C’est dans ce climat tendu que vont s'engager les pré- 
négociations entre l’'ANC et le gouvernement. 


NOUZILLE, Vincent — « Afrique du Sud. La facture de l'apartheid ». 
L'expansion (384), 4 juil. 90 : 56-67 ; graph. 

La transition vers l’après-apartheid s'annonce difficile politiquement et éco- 
nomiquement, et promet quelques années mouvementées. Faute de réponses 
rapides, des débordements sociaux sont à craindre. 


GENTILI, Anna Maria — «La Namibia verso l’independenza ». 
Africa (Roma) 45 (1), mars 90 : 22-54, 


Au niveau politique, la Namibie a affirmé son indépendance avec les élections 
de novembre 1989. Cependant, si la SWAPO est majoritaire (57 Z), le DTA 
(deuxième parti) peut toujours exercer un droit de veto grâce à ses 21 sièges. 
Au niveau économique, en revanche, la Namibie hérite d’une lourde 
dépendance. Le pays est dominé par les multinationales, le secteur industriel 
et les transports sont encore aux mains des Sud-Africains. 


MPHAHLELE, Es’kia — « Alternative institutions of education for 
Africans in South Africa: an exploration of rational, goals and 
directors ». Harvard Educational Review 60 (1), fév. 90 : 36-47. 


En Afrique du Sud, l’éducation fait partie des institutions manipulées par le 
gouvernement, pour maintenir une société inégale. Propositions d’éducation 
alternative pour les Noirs sud-africains. 


NAIDOO, Jay — « COSATU : an army of one million workers in 


the fight for freedom ». The African Communist (121), 2° trim. 90: 
84-95. 


Interview du Secrétaire général du Congrès des syndicats d'Afrique du Sud, 
sur SOn Organisation et ses objectifs. 


VALSECCHI, Pierluigi — « L’eutanasia dell“ apartheid ” ». Politica 
internazionale 18 (1-2), fév. 90 : 57-71 ; bibliogr. 


La libération de Mandela prouve qu’un pouvoir blanc en Afrique du Sud 
est prêt à accepter des négociations paritaires, pour mettre fin à l'apartheid. 
Le groupe hégémonique a subi un long travail interne, qui a modifié sa 


physionomie politique et la stratégie de la question raciale dans le pays. 


ZUMA, Thando - «The role of the chiefs in the struggle for 
liberation ». The African Communist (121), 2° trim. 90 : 65-76. 


3294. 


3295. 


3296. 


Les chefs traditionnels d'Afrique du Sud ont vu leur pouvoir affaibli par le 
colonialisme et les gouvernements de Pretoria ; aussi ont-ils massivement 
rejoint les forces luttant contre l'apartheid. 


Albanie 


Voir aussi : n° 2724 


L'évolution du régime 


DE WAELE, Jean-Michel — « La fin de l’immobilisme en Albanie ? » Etudes 
internationales (Québec) 21 (1), mars 90 : 81-92. 

Avec l’arrivée au pouvoir de R. Alia, des réformes ont été annoncées dans 
des secteurs non négligeables en Albanie. Les dirigeants ont compris la 
nécessité économique impérative de sortir leur pays de lisolement. Mais la 
voie de ces réformes est bien étroite. 


DOUCET, Philippe — « Le chaudron albanais ». Politique internationale (47), 
print. 90 : 202-210 : résumés en anglais et en espagnol. 

L'Albanie demeure imperméable à la chute des régimes du bloc de l'Est. 
Néanmoins, le régime va vers une décomposition par implosion mais son 
évolution démocratique demeure incertaine. 


FALASCHI, Renzo — «L’Albania, questa sconosciuta ». Rivista di studi 
politici internazionali 57 (2), juin 90 : 283-296. 

Les bouleversements dans les pays de l’Est ne sont sûrement pas passés 
inaperçus en Albanie. Malgré la rigidité du régime, on remarque deux 
attitudes parmi les dirigeants : une tendance conservatrice, représentée par 
les «vieux» et une aile plus libérale de jeunes prête à accorder des 
CONCessiONS. 

LHOMEL. Edith — « Albanie : encore socialiste ». Le courrier des pays de 
l'Est 1990 Supplément aux n* 309, 310, 311 (1986) : 12-16 ; tabl. ; bibliogr. 

Bien que se refusant à toute réforme économique semblable à celle des 
autres pays est-européens, l’Albanie cherche cependant les moyens d'apporter 
des solutions, pragmatiques, aux difficultés et blocages de son économie : 
recherche d’une gestion économique plus efficace, instauration de nouveaux 
rapports entre le paysan et l'Etat, activation des contacts avec l'étranger. 


Les propositions de l'héritier du trône, Leka 1°”, sur le régime. 


« Albanie : du stalinisme à la monarchie ? » Politique internationale (47), 
print. 90 : 211-224 ; résumés en anglais et en espagnol. 

Au cours d’un entretien conduit par Philippe Doucet, Leka 1°, héritier du 
trône d’Albanie, explique les raisons de l’isolement de son pays face à la 
vague démocratique qui déferle en Europe de l'Est et le degré d’organisation 
de la résistance. Il envisage son retour en Albanie, dans quelques mois, et 
expose ses priorités pour son pays. 


LEKA I*, S.M.- « Shaiprija pays des aigles». Revue des deux mondes 
(1982) (6), juin 90 : 42-53. 

Entretien accordé à Catherine Ardin, collaboratrice de la revue, par l’ex-roi 
d’Albanie, exilé en 1946. Le pays, privé de liberté, vit dans un stalinisme 
dur et pur qui est cependant favorable au développement économique. Lien 
entre l'Occident et l'Orient, l’Albanie est aussi un pont entre l'Afrique et 
l'Europe. Quelle place tiendra-t-elle, ignorée et convoitée tout à la fois, dans 
l'Europe de demain ? 


Allemagne (Rep. democratique) 


Voir aussi : n°3311, 3313, 3322, 3324, 3645, 3687, 3700, 3736 


Les Eglises et l’évolution politique actuelle 

HARTWEG. Frédéric —- « Madones tutélaires et maïeutiques de la démocratie : 
les Eglises en RDA ». Revue d'Allemagne (22), mars 90 Numéro spécial : 17- 
30. 

L'Eglise évangélique majoritaire en RDA a joué un rôle dans l’évolution 
politique actuelle, grâce aux impulsions des groupes oppositionnels qu'elle 
abritait, ceci malgré l'accord de modus vivendi fait avec le pouvoir est- 
allemand. en mars 1978. La réflexion porte dorénavant sur l’unification de 
l'Allemagne et l’unification du protestantisme allemand. 
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NEUBERT, Ehrhart — « Eine protestantische Revolution ». Deutschland Archi 
23 (5), mai 90 : 704-713. 

La forme et le contenu de la Révolution en RDA se sont appuyés sur des 
modèles culturels développés par le protestantisme, tels que le libéralisme. 
les droits de l’homme ou la gestion rationnelle du capitalisme. 


Les femmes 


« Frauenbewegung in der DDR ». Das Argument 32 (2), avr. 90 : 255-289 : 
bibliogr. 
Suite d’articles consacrés au mouvement des femmes en RDA. 


NICKEL, Hildegard Maria — « Frauen in der DDR». Aus Politik und 
Zeitgeschichte (16-17), 13 avr. 90 : 39-45. 

Ce sont les femmes, en RDA, qui ont les conditions de départ les plus 
difficiles pour le passage à l’économie de marché, car il existe une inégalité 
professionnelle, familiale et de la socialisation entre les hommes et les 
femmes. 


« Mit geeigneter Kraft im Bund Freier Demokraten — Die Liberalen 
— Zu den Kommunalwahlen am 6. Mai 1990». Der Nationale 
Demokrat (4-5), 1990 : 48 p. 


Numéro spécial. Le NDPD a décidé, le 28 mars 1990, de rejoindre pour les 
élections communales du 6 mai 1990 les Libéraux (Bund Freier Demokraten). 
Voir notamment les interventions lors de la Conférence du parti et le projet 
de programme des libéraux. 


Les perspectives économiques 


« Lothar de Maizière : Marktwirtschaft für die DDR -— Nichts zu verschen- 
ken ». Wirischafiswoche 44 (21), 18 mai 90 : 14-18 et pag. discont. 
Interview du leader est-allemand, Lothar de Maizière sur les réformes 
économiques à entreprendre pour relever l’économie est-allemande. 


BAFOIL, François ; GREHN, Klaus — « La montée du chômage en Allemagne 
de l'Est ». Revue française des affaires sociales 44 (1), mars 90 : 125-135 : 
bibliogr. 

La conversion brutale à l’économie de marché a provoqué en RDA des 
bouleversements sociaux sans précédent : licenciements sans préavis ou, dans 
un contexte de totale impréparation syndicale, licenciements massifs, sont 
désormais le lot de nombreux salariés. Et pourtant, la situation est meilleure 
qu'en Pologne, en Roumanie ou en Hongrie. 


HENSCHEL, Gerda — « Zur kritischen Analyse der Entwicklung des Pla- 
nungssystems in der DDR ». Wirischafiswissenschaft 38 (5), mai 90 : 670-683 : 
tabl. ; résumés en russe et en anglais. 

Il y a un consensus en RDA sur la nécessité d'établir une économie de 
marché. Mais, la planification est également nécessaire dans une économie 
de marché, ainsi que la réflexion sur son échec en RDA. La planification 
en RDA n'a pas tenu suffissamment compte des mécanismes de marché, elle 
a été entachée de décisions subjectives et bureaucratisées à l'excès. 


LOSCH, Dieter — « The post-war transformation of West Germany’s economy : 
a model for the GDR ? » Intereconomics 25 (2), avr. 90 : 88-96. 

Etude comparative des réformes économiques de la RFA, en 1948, et de la 
RDA aujourd’hui qui doit passer d’une économie socialiste à une économie 
de marché. 


« La RDA -— Quel avenir ? » Revue d'Allemagne 22, mars 90 Numéro 
spécial : 3-87 ; tabl. ; textes en allemand et en français. 


Suite d'articles sur l’évolution politique en République démocratique allemande 
et les relations avec la République fédérale d'Allemagne, avant les élections 
du 18 mars 1990. 


« Revolution oder Restauration oder... ? » Das Argument 32 (2), avr. 
90 : 173-242 ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à une analyse politique des révolutions d'Europe de 
l'Est et notamment en RDA, à la lumière des théories socialistes ou social- 
démocrates, des analyses économiques et des réflexions des partis de gauche 
sur la réunification allemande. 
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DREYFUS, E-G. — « Les élections de mars 1990 en RDA ». Défense 
nationale 46, juin 90 : 81-92 ; tabl. 


Les élections du 18 mars 1990, en RDA, ont surpris tous les observateurs. 
En fait, l’échec du SPD au profit de la CDU s'explique par la persistance 
du nationalisme, par la lutte des non-croyants hostiles au socialisme, et par 
l'émergence de « nouvelles classes moyennes ». En réalité, il s’agit d’un vote 
clair, celui de l’unité. 


FRIEDRICH, Walter — « Mentalitätswandlungen der Jugend in der 
DDR ». Aus Politik und Zeitgeschichte (16-17), 13 avr. 90 : 25-37 ; 
tabl. 

Les résultats officiels de sondages sur les jeunes en RDA, qui n'avaient 
jamais été publiés auparavant, montrent une évolution frappante depuis 1985, 
qui est allée en s’accélérant: perte de la conscience socialiste, perte 
d'identification à la RDA, rapprochement avec la RFA, aspirations croissantes 
à l'épanouissement personnel et aux valeurs matérielles. Ces résultats, 
différenciés suivant les catégories de jeunes, laissent supposer qu’un potentiel 
de conflits aurait pu éclater dans la jeunesse, si la « révolution » n'avait pas 
eu lieu. 


LAINC, Valérie et al. — « La République démocratique allemande ». 
Notes et études documentaires (4903-4904), 1990 : 137-225 ; tabl., 
bibliogr. 

L'évolution politique, économique, sociale et diplomatique de la RDA depuis 
1984 jusqu’à l'échec d'E. Honecker et la « révolution » de 1989. 


PAUCKE, Horst — « Zur Umweltbelastung in der DDR ». Zeitschrift 
für den Erdkundeunterricht 42 (5), 1990 : 145-152 ; tabl. 


L'environnement a souffert en RDA d’une contradiction entre idéologie et 
réalité : ce qui ne devait pas être ne pouvait pas être. Le mouvement 
démocratique de la fin de 1989 a exprimé des exigences à ce niveau. Bilan 
de la situation en matière de pollution atmosphérique, de l’eau, des sols et 
des nuisances provenant du bruit en RDA. 


RYTLEWSKI, Ralf — « Führt die Perestrojka auch zur Umgestaltung 
der Sozialistische Länder-Forschung ? Plädoyer für mehr politische 
Kulturforschung ». Politische Vierteljahreschrift. Sonderheft 30 (20), 
1989 : 15-36 ; bibliogr. 

Les difficultés d’évaluation de la culture politique dans les pays de l'Est 
reposent avant tout sur le fait que les politologues occidentaux ont tendance 
à la « systématisation » ou « généralisation » au détriment des particularités 
nationales. A la lueur de l’histoire de la RDA, la « théorie de la dissonance » 
développée par Archie Brown, distingue deux aspects de la culture politique : 
la culture politique officielle (représentée par le Parti, l'Etat et les mass- 
médias) et la culture politique dominante (celle développée par le peuple). 
La prise en considération exclusive des structures institutionnelles lors des 
analyses ne peut que conduire à des erreurs d'évaluation, comme ce fut le 
cas pour la RDA en 1988 et 1989. 


WIELGOHS, Jan ;: SCHULZ, Marianne — « Reformbewegung und 
Volksbewegung. Politische und soziale Aspekte im Umbruch der 
DDR-Gesellschaft ». Aus Politik und Zeitgeschichte (16-17), 13 avr. 
90 : 15-24. 

Les mouvements démocratiques de base ont été les principaux instigateurs, 
mais non les représentants du mouvement populaire en RDA, ils ont été 
contraints de se situer par rapport aux nouveaux et anciens partis politiques. 
Le scepticisme de la population, quant à l'idée d'un autre socialisme 
démocratique et sa fermeture à tout engagement dans un mouvement 
démocratique de base, ont des racines profondes, structurelles de régression 
sociale et sont dus au caractère paternaliste de la politique sociale de l’époque 
de Honecker. 


Allemagne (Rép. fédérale) 


« Auf dem Weg zur deutschen Einheit ». Gewerkschafiliche Monats- 
hefte 41 (5-6), juin 90 : 257-416. 

Numéro spécial consacré aux perspectives d'évolution des syndicats et du 
droit de travail dans une future Allemagne réunifiée. 
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La protection de l’environnement 


[La pollution] Rissener Jahrbuch 1990 : 67-83. 
Suite d’articles consacrés aux problèmes de la protection de l’environnement 
et notamment à la pollution atmosphérique et au dioxyde de carbone. 


MUÜNK, Hans J. — « Umweltschutz zwischen individualethischer Verantwor- 
tung, personal-zwischenmenschlichem Anspruch und struckturalen (legislatoris- 
chen) Massnahmen ». Jahrbuch für christliche Sozialwissenschaften 1989 : 85- 
111. 

La protection de l’environnement relève de l'éthique de la responsabilité 
individuelle et de l'éthique sociale. Mais, seul l'Etat dispose des moyens, 
notamment juridiques, appropriés pour coordonner les actions individuelles. 


BEAU, Denis ; SANANES, Jean-Charles — « Structures financières 
et résultats des entreprises industrielles en France et en RFA (1984- 
1988) ». Banque (506), juin 90 : 620-628 ; tabl. 


La comparaison des résultats et des structures de financement met en 
évidence, pour la période 1984-1988, une atténuation du handicap, dont 
souffraient les entreprises industrielles françaises vis-à-vis de leurs concurrents 
allemandes. 


Institutions et vie politiques 
Voir aussi : n° 3697, 3700 


« Les deux Allemagnes 1984-1989 ». Notes et études documentaires 
(4903-4904), 1990 : 3-275, tabl., carte ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’évolution des deux Allemagnes depuis 1984. 


[Les droits fondamentaux]. Der Staat 29 (1), 1990 : 1-68 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés à l’occasion d’un colloque de juristes « constitution- 
nalistes » suisses et allemands, les 9 et 11 mars 1989, à une réflexion sur les 
droits fondamentaux dans les pratiques constitutionnelles des deux pays. 


La réunification allemande 


« DDR-BRD-Perspektiven ». WS1 Mitteilungen 43 (5), mai 90 : 253-364 ; tabl. 
Numéro spécial consacré aux aspects politiques, économiques, sociaux et 
monétaires de la réunification et, en particulier, aux problèmes spécifiques 
des femmes et des syndicats. 


« Les dix points du Chancelier Kohl ». Documents (1), 1990 : 32-37. 
Traduction du texte intégral de Helmut Kohl sur la réunification allemande : 
les différentes étapes en dix points. 


« Éditorial à plusieurs voix ». Documents (1), 1990 : 3-14. 

Suite d'articles sur l'unification allemande : ses différents aspects. Voir 
notamment : ROVAN, Joseph : « L’unification allemande : une chance pour 
l’Europe » ; FRISCH, Alfred : « Course économique contre la montre ». 


ADLER, Alexandre — « L'URSS et la “ Grande Allemagne ” ». Politique 
internationale (47), print. 90 : 65-79 ; résumés en anglais et en espagnol. 
L’URSS a finalement opté pour la réunification de l'Allemagne, en février 
1990. Pour en comprendre les raisons profondes, il faut examiner la politique 
allemande de l'URSS en particulier depuis 1945, avec la doctrine Litvinov, 
reprise à la fin de l’ère Brejnev. Gorbatchev, à son arrivée, est contraint de 
s’y rallier puis, peu à peu, pour lutter contre l'engagement de plus en plus 
précis de Honecker, se précipite dans une surenchère déstabilisatrice. Son 
plan ambitieux ne parviendra pas à maturité, en raison de l'explosion 
populaire. 


ALPHANDERY, Edmond — « Réunification allemande : le pari ». Revue des 
deux mondes (1982) (6), juin 90 : 88-96. 

Le pari engagé de la réunification allemande est risqué tant pour la RDA 
que pour la RFA. Le dossier monétaire et financier de ce bouleversement 
se caractérise par trois mots : soudaineté, spécificité et brutalité. Le « miracle 
économique » en RDA sera-t-il gagné ? Actuellement, la réunification ne 
dépasse guère le stade de l’acte de foi politique. 


GENSCHER, Hans-Dietrich — « L’unification allemande : une contribution à 
la stabilité européenne ». Revue générale (5), mai 90 : 5-17. 

Position du ministre des Affaires Etrangères allemand sur la situation en 
Europe après la réunification : une dynamique supplémentaire devra être 
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imprimée à la CEE, au processus de désarmement européen et à la CSCE 
en vue de sa prochaine conférence au sommet. De toutes façons, la stabilité 
du continent ne peut que se renforcer du fait de la réunification. 


PICAPER, Jean-Paul — «Les promesses de la réunification ». Politique 
internationale (47), print. 90 : 17-32 ; résumés en anglais et en espagnol. 
Même si le principal acteur de la révolution en RDA est le peuple allemand 
lui-même, les hommes politiques ont su tirer parti de la situation depuis le 
début de la marche des Allemands vers l’unité. Le grand gagnant est Helmut 
Kohl et Hans-Dietrich Genscher est reconnu comme étant un remarquable 
diplomate. L'identité allemande revit. L'évolution actuelle de l’Allemagne 
renforce son rôle d’arbitre. Elle pourrait devenir avec pour capitale Berlin, 
la plaque tournante de l’Europe future. 

TELTSCHIK, Horst ; BULOW, Katharina von — « Rien sans la France... ». 
Cosmopolitiques (16), mai 90 : 67-78. 

Entretien avec le conseiller diplomatique du Chancelier Kohl. L'Allemagne 
unifiée n’aura pas vraiment besoin d’une nouvelle identité nationale, mais 
d’une identité culturelle. D’autre part, l’unification de l’Europe occidentale 
doit être accélérée à cause du processus d’unification des deux Allemagnes. 


BÔNISCH, Alfred — « Wirtschaftstheorie und Wirtschañftspolitik im 
neuen Grundsatzprogramm der SPD ». Wirischaftswissenschaft 38 (S), 
mai 90 : 719-733 ; résumés en russe et en anglais. 

Le nouveau programme du SPD, le programme de Berlin, tient compte de 
tous les changements qui se sont produits depuis le programme de Godesberg 
en 1959. Il donne une nouvelle compréhension aux valeurs de liberté, justice, 
solidarité. Des priorités économiques et sociales sont définies. Des préoccu- 
pations écologiques et de désarmement y ont été également intégrées. 


MENUDIER, Henri — « La République fédérale d'Allemagne ». Notes 
et études documentaires (4903-4904), 1990 : 15-135 ; tabl. 


L'évolution politique, économique, sociale et diplomatique de la RFA entre 
1984 et 1989. 


ROVAN, Joseph — «La mort de Herbert Wehner (1906-1990). 
Documents (1), 1990 : 22-26. 

La carrière politique de Herbert Wehner, homme politique ouest-allemand : 
membre du KPD avant la seconde guerre mondiale, un des principaux chefs 
de la résistance communiste, contre le régime nazi, il se rapproche du SPD 
dès la création de la RFA et fera partie du premier Bundestag. Assez 
souvent, son nom sera évoqué au cours de la vie politique ouest-allemande 
(Programme de Godesberg ; affaire Guillaume en 1974, etc.). 


VOIGT, Dieter et al. — « Die innerdeutsche Wanderung und der 
Vereinigungsprozess. Soziodemographische Struktur und Einstellungen 
von Flüchtlingen/Übersiedlern aus der DDR vor und nach der 
Grenzôffnung ». Deutschland Archiv 23 (5), mai 90 : 732-746 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

La comparaison de la population des réfugiés est-allemands en RFA avant 
et après l’ouverture du Mur, selon des critères démographiques, professionnels, 
psychologiques et d’opinion politique, permet de dégager certaines conclusions. 


Vie culturelle et scientifique 


« Franzôsische Philosophie in Deutschland heute ». Lendemains 
14 (54), 1989 : 98-139 ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés à la réception de la philosophie française en 
Allemagne. Sartre, Foucault, Derrida, Lyotard, Levinas et à la perception 
en France du débat outre-Rhin sur Heidegger. 


«Martin Heidegger : responsibility and politics ». Political Theory 
18 (1), fév. 90 : 51-103. 

Deux articles sur le rôle politique de Martin Heidegger et les problèmes 
ethiques de ses positions politiques. 


KOLINSKY, Eva — « L’objectivité en guise d’humanité ? À propos 
de la présentation des Juifs dans des livres d'histoire récents ». 
Allemagne d'aujourd'hui (112), juin 90 : 72-83 ; bibliogr. 
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Analyse de la manière dont l’historiographie scolaire de la RFA met en 
lumière l’imbrication du national-socialisme et de l’holocauste et de quelle 
manière elle essaie également de faire apparaître les victimes. 


TRAVERSO, Enzo — « Auschwitz, l’histoire et les historiens ». Les 
temps modernes 45 (527), juin 90 : 1-38. 


La « shoah » et ses origines : l'interprétation qui en est faite aujourd’hui par 
les historiens ; le débat des historiens qui se déroule en RFA. 


Relations économiques extérieures 


« Die neue Potenz. Die ôkonomische Vereinigung wird die Weltgel- 
tung der Deutschen noch erhôhen -— falls die Mark eine stabile 
Währung bleibt ». Wirtschaftswoche 44 (27), 29 juin 90 : 40-50 ; graph. 


L'union monétaire entre la RFA et la RDA, et par la suite la réunification 
des deux Etats allemands, va renforcer le mark. Les réactions des Etats-unis, 
du Japon et de la CEE. 


ANTAL, Endre ; LONCAREVIC, Ivan — « Der Agraraussenhandel 
der Bundesrepublik Deutschland mit Südosteuropa ». Südosteuropa. 
Zeitschrift für Gegenwartsforschung 39 (3-4), 1990 : 241-276 ; tabl. 


Parmi les pays d'Europe du Sud-Est (Albanie, Bulgarie, Yougoslavie, Rou- 
manie et Hongrie), avec lesquels la RFA a un commerce agricole, l’ Albanie 
occupe la dernière place. 


WAIGEL, Theo - «Le potentiel de rattrapage de la RDA est 
colossal ». L'expansion (381), 30 mai 90 : 74-81. 


Au cours d’une interview, le ministre ouest-allemand des finances montre son 
optimisme quant à l'avenir de la RDA et de l’unification alors qu’il prépare 
l’union monétaire des deux Allemagnes pour le 2 juillet. 


Argentine 
Voir aussi : n° 3026 


Le nouveau Président Menem 


AKOVLEV, PP. - «Problemy i nadezdy “ menemstrojki ” ». Latinskaâ 
Amerika (3), mars 90 : 15-26. 

La marge de manœuvre du nouveau président argentin est singulièrement 
rétrécie par une situation économique intérieure très difficile et par la 
nécessité de composer avec les forces armées, toujours menaçantes. Sur le 
plan extérieur, la politique péroniste montre davantage de continuité. 


COLLIN DELAVAUD, Claude — « Argentine année zéro ». Revue des deux 
mondes (1982) (6), juin 90 : 20-41. 

Après l'échec du péronisme et du Président Alfonsin, qui semblait marquer 
la fin des régimes militaires et le début de la démocratie retrouvée, les 
Argentins ont porté au pouvoir Carlos Menem, afin de poursuivre un 
décollage économique inachevé : un cinquième plan d’austérité est lancé, et 
le pays garde tous ses atouts objectifs (agriculture, développement culturel, 
équilibre sectoriel de l’économie). 


MENEM, Carlos — « Président de ma vie et des Argentins ». Revue des deux 
mondes (1982) (6), juin 90 : 8-19. 

Interview du président argentin, par Isabell Dillmann : le programme de 
« populisme nationaliste », la réforme de l'Etat et de la politique fiscale, la 
crise morale, le problème des disparus, des droits de l’homme et la corruption. 


SIDICARO, Ricardo — « Les transformations politiques en Argentine (1987- 
1989) ». Notes et études documentaires (4902), 1990 Problèmes d'Amérique 
latine (95), 1® trim. 90 : 3-21. 

L'Argentine n’a pas échappé au processus général en Amérique latine de 
reconstruction des institutions démocratiques. Une nouvelle carte des acteurs 
politiques est en place, mais les problèmes économiques ont rejailli sur les 
relations politiques. L'avenir de la démocratie suscite des interrogations dans 
la mesure où la construction d’une démocratie stable suppose l'inclusion 
politique de secteurs de plus en plus vastes de la société et s’articule mal 
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avec une situation économique qui produit l’exclusion sociale d’une partie 
importante de ces mêmes secteurs. 

WAISMAN, Carlos H. - «The Argentine paradox ». Journal of 
Democracy 1(1), hiv. 90 : 91-101. 

La succession, dans le calme, de Raul Alfonsin en juillet 1989 atteste du 
succès de la démocratie argentine. Mais la situation économique désastreuse 
risque d’être un obstacle à la consolidation du régime. 


Les relations syndicats-entreprises 

BUNEL, Jean — « L'action syndicale dans l’entreprise en Argentine ». Notes 
et études documentaires (4902), 1990 Problèmes d'Amérique latine (95), 1° 
trim. 90 : 73-85. 

Malgré les évolutions politiques et économiques, le syndicalisme argentin est 
resté très influent. C’est un véritable acteur politique dans sa relation à 
l'Etat, comme dans l’entreprise. Une enquête menée en 1987-1988 montre la 
force de son implantation dans les entreprises. Ce modèle, toujours respecté, 
devra néanmoins s'adapter aux nouvelles orientations de privatisation et de 
réduction du rôle de l'Etat. 

GOLDIN, Adrian O. — «Il sistema delle relazioni colletive di lavoro in 
Argentina ». Lavoro e diritto 4 (1), janv. 90 : 69-84. 

La représentation syndicale et patronale en Argentine. Les conventions 
collectives et les conflits du travail. 


LEE CRAWFORD, Kathryn — « Due obedience and the rights of 
victims : Argentina’s transition to democracy ». Human Righis Quar- 
terly 12 (E), 6v. 90 : "17-52 

En adoptant la loi « d’obéissance aux ordres donnés » (lei de obediencia 
debida : loi qui empêche de poursuivre les membres des forces de sécurité 
qui n’ont fait « qu’obéir aux ordres » en torturant et tuant des personnes), 
l'Argentine donne la preuve de l’échec de son système judiciaire et manque 
de remplir son propre rôle dans la transition vers la démocratie. 


PREVOT-SCHAPIRA, Marie-France — « Pauvreté, crise urbaine et 
émeutes de la faim dans le Grand Buenos-Aires ». Notes et études 
documentaires (4902), 1990 Problèmes d'Amérique latine (95), 1° trim. 
90 : 51-71 ; tabl. ; cartes ; bibliogr. 

La répression sociale de l’Argentine se poursuit comme le mettent en évidence 
les émeutes de Rosario et du Grand Buenos-Aires, pendant l'été 1989. La 
pauvreté touche, en 1988, le tiers de la population. Les premières réponses 
à cette crise, du domaine de l'assistance, ont écarté une véritable politique 
sociale. 


SOUKIASSIAN, Carlos — «La politique extérieure argentine pour 
la décennie 90. Trois scénarios possibles ». Etudes internationales 
(Québec) 21 (2), juin 90 : 313-324. 

Tentative d’analyse des tendances en cours, qui contribuent à l'élaboration 
de la politique extérieure argentine : scénario de politique extérieure néo- 
libérale : scénario de politique extérieure péroniste orthodoxe ; scénario de 
politique extérieure péroniste rénovatrice. 


Australie 
Voir aussi : n° 1946 


« Sydney rides high ». Euromoney mai 90 Supplément : 28 p. ; graph. 
Sydney devient un centre financier de premier plan de la région Asie- 
Pacifique. Située dans l'Etat le plus peuplé et le plus actif économiquement 
de l'Australie, politiquement stable, la ville se sent prête à défier Hong-Kong 
et Singapour. 


CONSIDINE, Mark — « Réforme administrative “ aux antipodes ” : 
changements récents survenus dans le secteur public en Australie et 
en Nouvelle-Zélande ». Revue internationale des sciences administra- 


tives 56 (1), 1990 : 197-215 ; bibliogr. 
Présentation de ces deux programmes de réforme, d’une exceptionnelle 
ampleur. 
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FRENKEL, Stephen J. — « Stratégie administrative, relations profes- 
sionnelles et productivité dans l’entreprise publique : une analyse 
comparative du lieu de travail ». Travail et société (15) (1), 1990 : 
39-61 ; tabl. 


Les efforts entrepris par la direction pour augmenter l’accroissement de la 
productivité dans deux ateliers des chemins de fer de l’Etat en Nouvelle- 
Galles du Sud (Australie) ont abouti à des résultats divers. Les deux 
expériences ont cependant un point commun : elles constituent des occasions 
perdues d'améliorer les relations professionnelles et, plus généralement, les 
performances économiques. 


Belgique 


GOVAERT, Serge -— «L'enseignement communautaire flamand : 
argonautes ou argus ? » Cahiers marxistes (171), janv. 90 : 128-140. 


La Communauté flamande n’a cessé au cours de ces vingt dernières années 
de plaider pour une « communautarisation » de l’enseignement. Cette reven- 
dication a été en grande partie satisfaite dans la dernière révision constitu- 
tionnelle de 1988. La structure mise en place présente incontestablement un 
certain nombre d’aspects positifs. 


HENNEMANNE, J. —- «La loi manquée : la loi du 22 décembre 
1989 portant des modifications à l'impôt des sociétés ». La revue 
politique (1985) (1), fév. 90 : 7-22. 


L'analyse de quelques dispositions de la loi du 22 décembre 1989 révèle trois 
« défauts » : l’absence de principes directeurs et les antagonismes (Cf. le 
nouveau régime d’imposition des plus-values et des revenus définitivement 
taxés), la généralisation des abus (les pertes en cas de fusion et l'impôt de 
liquidation) et enfin la délégation au roi. 


KESTENS, Paul - « Examen critique des statistiques macro-écono- 
miques en Belgique ». Reflets et perspectives de la vie économique 
29-11); TV. JU: 17-27 : tabl 


La qualité de l’information macro-économique disponible en Belgique étant 
par trop insuffisante, des révisions importantes et fréquentes doivent être 
opérées dans les données de la comptabilité nationale et particulièrement en 
trois domaines : diagnostic conjoncturel global, identification des relations de 
comportement des agents économiques, et diagnostic de politique économique. 


MAERTENS, P. — «L’abaissement du précompte mobilier ». La 
revue politique (1985) (1), fév. 90 : 23-40 ; tabl. 


La décision gouvernementale de baisser le précompte mobilier concernant les 
nouveaux actifs financiers et tous les dividendes pose plusieurs problèmes : 
diminution des recettes fiscales, réduction des dépenses d'intérêts et effet de 
récupération sur l’IRPP. Par ailleurs, c’est un pas en avant sur la voie de 
l'harmonisation fiscale européenne qui permet également de diminuer les 
exportations de capitaux. 


MOORS, J. — « Vers une véritable Cour constitutionnelle en Bel- 
gique ? » La revue politique (1985) (1), fév. 90 : 49-71. 


Depuis la révision constitutionnelle de 1989, en Belgique, la Cour d'arbitrage 
s'est vue attribuer davantage de compétences en matière de conformité à la 
constitution. Cependant, ce n’est pas encore une véritable Cour constitution- 
nelle et l’on peut souhaiter que son évolution — semblable en cela à la Cour 
Suprême aux Etats-Unis — la mène à plus de pouvoirs en ce domaine. 


VAN OVERBEKE, Mary — « Les statistiques du commerce extérieur 
belge : l’histoire d’une harmonisation difficile ». Reflets et perspectives 
de la vie économique 29 (1), fév. 90 : 29-43 : tabl. 


Les statistiques du commerce extérieur belge, qu’elles proviennent des trois 
sources disponibles (INS, BNB ou TVA), restent un bon outil d’analyse 
économique. On peut se demander ce qu’elles deviendront lorsqu'il n’y aura 
plus de contrôles douaniers entre pays de la CEE : une telle information 
sera-t-elle communiquée par les entreprises ? 
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WILLAME, Jean-Claude — « Coopération au développement : les 
soldes avant liquidation ? » La revue nouvelle 91 (4), avr. 90 : 3-14. 
La coopération au développement, en Belgique, n’est plus le fait que de 
quelques ONG aux projets imprécis, d’une AGCD (Administration générale 
de la coopération au développement) pleine de problèmes ; bref, c'est une 
coopération à deux vitesses qui s'intéresse plus aux bons élèves (Burundi, 
Rwanda) qu'aux mauvais (Zaïre). 


Brésil 


« Brésil : Indiens et développement en Amazonie ». Ethnies (11-12), 
print. 90 : 1-146 ; tabl. ; graph. ; cartes ; bibliogr. 

Numéro spécial. Voir notamment : PACHECO DE OLIVEIRA, J. : « Terres 
indiennes et frontières économiques » ; RICARDO, C.A. ; ROCHAS CG: 
« Compagnies minières et terres indiennes » ; VIDAL, L. : « Le programme 
Grand Carajas et la question indienne » ; GREENBAUM, L. : « Le pillage 
du bois des terres indiennes ». 


LAMOUNIER, Bolivar — «Brazils new beginning ». Journal of 
Democracy 1 (2), print. 90 : 87-98. 
Il existe actuellement, au Brésil, des signes très encourageants quant à la 


consolidation de la démocratisation et au succès du gouvernement du Président 
Collor. 


REIS, Elisa P. — « Brésil: les cent ans de la question agraire ». 
Revue internationale des sciences sociales (124), mai 90 : 175-191. 

Au moment où le Brésil célèbre le centième anniversaire de l'instauration 
du régime républicain, force est de constater que, malgré certains progrès, 
l'accès des paysans à la res publica reste assez problématique. Quasiment 
rien n’a été fait pour améliorer la situation des agriculteurs les plus défavorisés. 


SALKIN, Yves - « Interrogations brésiliennes ». Défense nationale 
46, juin 90 : 119-130 ; carte. 

Quelques semaines après la prise de fonction du nouveau président de la 
République brésilienne, M. Collor de Mello, de nombreux problèmes se 
posent : une économie dégradée, une démographie inquiétante, un désarroi 
moral certain, une stratégie à l’échelle du continent, bref, une tâche difficile 
pour le nouveau président. 


SOSNOVSKIJ, A.A. — « Brazilià : « demokraticeskij perehod » zaver- 
&en. Cto vperedi ? » Latinskaâ Amerika (3), mars 90 : 27-58. 

Les Brésiliens ont saisi l’occasion de la première élection présidentielle au 
suffrage universel, depuis presque 30 ans, pour manifester un désir de 
changement. Le temps, seul, dira si la voie proposée par le président Collor 
va dans ce sens. 


Canada 


Voir aussi : n° 3464 


BASHEVKIN, Sylvia — « Solitudes in collision ? Pan-Canadian and 
Quebec nationalist attitudes in the late 1970s ». Comparative Political 
Studies 23 (1), avr. 90 : 3-24 ; tabl. ; bibliogr. 

Etude des oppositions supposées entre le nationalisme canadien et le 
nationalisme québécois en matière de politique étrangère à l'égard des Etats- 
Unis : on constate une certaine tolérance de part et d’autre, le fédéralisme 
de l’état canadien étant admis aussi bien par l’opinion publique que par les 
dirigeants. 


BEAUCAGE, Pierre — « Le vent du Sud : les idées du Tiers-Monde 
et les marxistes québécois dans les années 1970 ». The Canadian 
Review of Sociology and Anthropology 27 (1), fév. 90: 95-114 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Le Tiers-Monde est devenu, au Québec, dans les années 60 et 70. un modèle 
pour la gauche nationaliste radicale qui exerça une influence importante sur 
la politique, le syndicalisme et la production intellectuelle de cette époque. 
Le marxisme du Tiers-Monde a fourni aux intellectuels un langage pour 
parler du Québec face au Canada et aux Etats-unis et son nationalisme a 
rendu plus attrayant le marxisme orthodoxe. 


CASSIDY, Frank — « Aboriginal governments in Canada : an emer- 
ging field of study ». Canadian Journal of Political Science 23 (1). 
mars 90 : 73-99, 


Analyse de la littérature consacrée aux problèmes d’autonomie de décision 
et de « self-government » des communautés indiennes du Canada. Que signifie 
la notion d’auto-détermination dans ce cas ? Quels sont les besoins de ces 
communautés et quelles sont les institutions qui leur seraient le mieux 
adaptées ? 


GIDENGIL, Elisabeth — « Centres and peripheries : the political 
culture of dependency ». The Canadian Review of Sociology and 
Anthropology 27 (1), fév. 90: 23-48 : tabl. : bibliogr. ; résumé en 
français. 


Étude des variations du sentiment d’efficacité politique externe des canadiens 
dans leur région face au système centre-périphérie. Les régions périphériques 
ont un manque d'autonomie qui témoigne de leur dépendance et les 
Québécois, malgré une bonne situation géographique ont peu de poids en 
terme d'efficacité politique. 


PRATTIS, J. Ian ; CHARTRAND. Jean-Philippe — «The cultural 
division of labour in the Canadian North : a statistical study of the 
Inuit ». The Canadian Review of Sociology and Anthropology 27 (1) 
fév. 90 : 49-73 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en français. 


o 


Les données fournies par le recencement (population active, identité, langue...) 
ont permis de réaliser une étude sur la dépendance du Nord canadien peuplé 
d’Inuit qui évoque un type de colonialisme interne. 


RAYNAULD, André — «Les transferts fiscaux dans un régime 
fédéral ». Mondes en développement 17 (68)... 1989 : 15-30: tabl. : 
bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 

Dans un régime fédéral, la redistribution des richesses joue un rôle essentiel 
dans le processus des décisions politiques. Au Canada, ces transferts, d’origine 
fiscale ou budgétaire, reflètent essentiellement le pouvoir politique de négo- 
ciation ou de marchandage respectif du gouvernement fédéral et des gouver- 
nements des provinces. 


SAINT-GERMAIN, Maurice — « Structure et évolution du commerce 
extérieur du Québec ». Mondes en développement 17 (68), 1989 : 31- 
56 ; tabl. ; résumé en anglais et en espagnol. 


Le Québec tend à réduire le poids de ses importations de pétrole et de ses 
exportations de produits peu transformés ; il diversifie ses exportations de 
produits manufacturés et accroît ses exportations de services et de capitaux. 
Sa balance commerciale est favorable, son compte courant excédentaire. Son 


commerce extérieur est moins concentré sur les Etats-Unis que le reste du 
Canada. 


Chili 


L'évolution politique 


« Chile after Pinochet ». Journal of Democracy 1 (2), print. 90 : 3-17. 

Deux articles sur la démocratisation du régime chilien. Voir : CONSTABLE, 
Pamela ; VALENZUELA. Arturo : « Democracy restored » : BOENINGER. 
Edgardo : « Lessons from the past, topes for the future ». 


« Comment tombent les dictatures ? » Raison présente (93), 1“ trim. 90 : 3- 
119. 


Suite d'articles consacrés aux similitudes et aux différences de l'actuelle 
volonté de démocratisation dans les pays de l'Est et au Chili. 
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ALE YARAD, Jorge —- « Un nuevo esquema de regulacién de 
monopolios naturales ». Estudios puüblicos (37), été 90 : 165-226 ; 
tabl. ; bibliogr. 
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Bains 
: 
| 
| 
| 
| 
Dans les années 80, le Chili a appliqué avec succès un nouveau schéma de | 
fonctionnement des services publics : électricité, téléphone, eau potable et 
égouts. Cette modernisation a modifié les systèmes de tarification, de | 
| 
| 


ur 


concession, de contrôle, de fiscalisation, de subventions et de privatisations. 
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FRENCH-DAVIS, Ricardo — «Le conflit entre endettement et 
croissance au Chili ». Economie prospective internationale (42), 2° trim. 
90 : 51-69 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


« H te: TE 


La dette chilienne s’est fortement accrue entre 1977 et 1981. De 1982 à 
1984, le Chili connaît une récession, à cause de la restriction de l'accès aux 
crédits étrangers et de la baisse des prix du cuivre. La croissance et 
l'investissement n’ont pas retrouvé, en 1988, leur niveau de 1981. Déficit de 
la balance des paiements et négociation nécessaire d’un rééchelonnement de 
la dette, tel sera le cadre difficile de la politique économique du gouvernement. 


JOIGNANT, R. Alfredo — « La production d’un candidat : notes sur 
la campagne interne au Parti démocrate-chrétien, pour linvestiture à 
l’élection présidentielle de décembre 1989 ». Revue française de science 
politique 40 (3), juin 90 : 366-381 ; résumé en anglais. 

La campagne interne au Parti démocrate-chrétien, lors de l'élection présiden- 
tielle au Chili, a constitué une véritable primaire articulant les stratégies de 
production de soi et les propriétés sociales objectives des compétiteurs et, 
d’autre part, les attentes des militants. 
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Chine 


GARDNER, Hall — « China and the world after Tiananmen square ». 
SAIS Review 10 (1), print. 90 : 133-147. 


| 
| 
| 
| 
Le 4 juin 1989, le massacre de la place Tiananmen met fin aux espoirs 
qu'avait soulevé, fin mai, le mouvement pro-démocratique. Malgré la répres- 
sion, de nouveaux activistes sont prêts, mais divisés. Les capitaux occidentaux 
et japonais sont, malgré tout de retour en Chine. Les Etats-Unis doivent 
élaborer une nouvelle politique étrangère et s'intégrer dans un consensus qui 
comprendrait une Europe occidentale plus intégrée, une URSS en relatil 
déclin et un Japon prospère ; ainsi pourraient être contrôlées les aspirations 
| 
| 
| 
| 
: 
: 


nette 


de la Chine à un statut de grande puissance. 
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GOGOAN, Lû — «Issledovanià èkonomiteskoj reformy gosudarst- 
vennoj sobstvennosti v Kitae ». Izvestiâ Akademii nauk SSSR. Serià 
èkonomiceskaâ 2, avr. 90 : 114-128. 

Au cours des dix dernières années les formes de propriété se sont multipliées 
en Chine, les droits et responsabilités des entreprises ont été accrus ; il est 
nécessaire désormais de parvenir à un équilibre entre les différents types de 
propriété. 
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HVENEMANN, Ralph W. -— «Family planning in Taïwan. The 
conflict between ideologues and technocrats ». Modern China 16 (2), 
avr. 90 : 173-189 ; bibliogr. 


Le débat sur le développement du planning familial à Taïwan dans les années 
cinquante et soixante illustre les divergences qui ont existé et existent encore 
entre les militaires et conservateurs du Kuomintang et les technocrates ; les 
premiers s’opposant à une politique du contrôle des naissances. 
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ROSENTHAL, Marilynn M. — « The people’s Republic of China and 
its health care system». Cahiers de sociologie et de démographie 
médicales 30 (1), mars 90 : 48-73 ; tabl., graph. ; résumé en français. 
En milieu urbain, comme en milieu rural, le système de santé chinois est 
fortement décentralisé et construit sur trois niveaux : voisinage, de quartier, 
municipal en ville, village, bourgade et zone à la campagne. Ce secteur est 
fortement soutenu par un effort financier et s’appuie sur le développement 
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de la médecine traditionnelle qui représente la solution idéale dans ce pays 
pauvre. 
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3360. TIANO, André — «La Chine, lempire du juste milieu ou les 
extrêmes se touchent ». Mondes en développement 17 (68), 1989 : 57- 
74; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


4,414, 
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| Au cours des quarante dernières années, les mots d'ordre se sont succédé. 
| allant d’un extrême à l’autre : de l'isolement à l’ouverture. de l’égalitarisme 
| à l'apologie de la réussite sociale, de la centralisation à la décentralisation. 
mais ils se sont assagis sous l’effet des exigences de la vie quotidienne et le 
juste milieu retrouve ainsi un peu de son droit de cité. Le plus difficile est 
de trouver un équilibre entre l'objectif de la satisfaction des besoins 
fondamentaux et celui de la croissance globale. 


‘ Pere 


Institutions et vie politiques 


3361. La répression du printemps 89 et l’évolution du régime 


a. JACOBS, J. Bruce — « The political background to the Beijing massacre ». 
Thesis Eleven (25), 1990 : 521. 
La lutte politique au sein de la direction du PC chinois n’a pas cessé depuis 
la mort de Mao Zedong (1976). Deng Xiaoping chercha à concilier réforme 
économique, ouverture sur l'extérieur et orthodoxie idéologique. La répression 
de la place Tien Anmen a temporairement tranché en faveur des conservateurs. 
mais cette victoire ne peut être durable, ne serait-ce qu'en raison de l’âge 
des responsables du massacre. 


b. WILSON, Ian; YOU, Ji — « Leadership by « lines » : China’s unresolved 
succession ». Problems of Communism 39 (1), fév. 90 : 28-44 : tabl. 
Les événements du printemps 1989 ont mis en lumière l'incapacité du système 
à gérer un mode de succession politique efficace. La direction chinoise repose 
en effet sur un système à « lignes ». Les dirigeants de la « seconde ligne », 
détenant l'essentiel du pouvoir politique, freinent toute possibilité de déve- 
lopper un pouvoir indépendant à la base et bloquent par là même la montée 
de nouveaux cadres susceptibles de les remplacer. 
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3362. AUBIN, Françoise — «La version chinoise de l'Islam ». Archives 
européennes de sociologie 30 (2), 1989 : 192-220 ; bibliogr. 


La Chine compte plus de quatorze millions de Musulmans. qu’on peut 
distinguer entre eux selon qu'ils appartiennent à l'Islam turkestanais (Sim 
Kiang), traditionnellement rebelle et séparatiste, ou à l'Islam purement chinois, 
disséminé dans tout le pays. Ce dernier dispose depuis quelques années d’une 
liberté religieuse réelle et d’une certaine prospérité, c’est un facteur de 
stabilité du régime actuel. 
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3363. NATHAN, Andrew J. — «Is China ready for democracy ? » Journal 
Of Democracy 1 (2), print. 90 : 30-61. 


Un système démocratique pourrait donner à la Chine une réelle stabilité à 
la place du cycle de répressions qui a marqué son histoire au XX siècle. 
Mais, le chemin risque d’être long, le régime actuel a fait la démonstration 
de sa faiblesse en recourant à l’autoritarisme et un régime faible n’a pas 


intérêt à introduire un peu de démocratie. Peut-être la mort de Deng 
Xiaoping permettra-t-elle au désir de démocratie de se réaliser. 


Colombie 
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3364. Le problème de la drogue 


a. GOMEZ BUENDIA, Hernando — « Cual es la guerra ? Colombia, EEUU y 
la droga ». Nueva sociedad (106), avr. 90 : 28-35. 
Ce n’est pas une, mais plusieurs guerres qui se mènent contre la drogue : 
aux Etats-Unis, contre la consommation de drogues et la criminalité qui vont 
de pair, en Colombie, contre la violence associée au trafic de drogue et qui 
prend de multiples formes. Mais, les événements d’août 1989 et leurs suites 


laissent mal définis la nature, les objectifs et les véritables acteurs de cette 
« guerre ». 


b. LEE, Rensselaer W. — « Cocaine mafia ». Society 27 (2), fév. 90 : 53-62. 
La mafia de la cocaïne en Colombie est l’entreprise criminelle la plus 
puissante du monde et, plutôt que de réclamer l’extradition des trafiquants, 
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que les Latino-américains considèrent comme une ingérence à la souveraineté 
nationale. les Etats-Unis devraient aider la Colombie et les autres pays andins 
à renforcer leurs systèmes judiciaires. 


c. ZÜCKOVA, G.E. — « Vojna s narkomafiej v Kolumbii ». Latinskaâ Amerika 
(2), fév. 90 : 74-82. 
La « guerre totale » que le gouvernement colombien a déclarée à la mafia 
de la drogue et qui plonge le pays dans une violence quotidienne inouïe, 
semble pourtant approuvée par une grande partie de la population et du 
monde politique. 
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« Todo sobre la Constituyente ». Revista javeriana 58 (564), mai % : 
110 p. 

Numéro spécial consacré à la légitimité, aux modalités de convocation et de 
fonctionnement d’une éventuelle Assemblée constituante. 


3366. CAMACHO, Alvaro — « Informalidad politica, movimientos sociales 
y violencia ». Nueva sociedad (106), avr. 90 : 36-49 ; bibliogr. 


Comme dans l’économique, l’informel existe dans la vie politique colombienne. 
Cela se traduit par le développement d’actions collectives déterminées, 
parallèles aux institutions et aux expressions spatiales variables. Ces mouve- 
ments populaires doivent se confronter avec, et dépasser la violence existante 
dans les relations Etat/citoyens, et dans les sphères du public et du privé. 
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Corée du Sud 


3367. BILLET, Bret L. - « South Korea at the crossroads : an evolving 
democracy or authoritarianism revisited ». Asian Survey 30 (3), 
mars 90 : 300-311. 


L'ère démocratique mise sur pied en 1987 a vraiment essayé et, dans une 
certaine mesure, est parvenue à établir un style de gouvernement plus 
démocratique, mais à l’heure actuelle, la Corée du Sud se trouve à la croisée 
de chemins. dont l’un conduit vers une affirmation de la démocratie et l’autre 


\ 


vers un retour à l’autoritarisme. 


3368. CHOURAK, Mohamed — «La Corée du Sud à la conquête de 
l'URSS et de l’Europe centrale». Le courrier des pays de l'Est 
(347), fév. 90 : 34-51 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
L'évolution de la situation politique en URSS et en Corée du Sud a permis 
un rapprochement de ce pays et de l'Europe de l'Est. Sauf avec l'URSS, 
plus réticente, ce rapprochement s’est traduit par le rétablissement des 
relations diplomatiques et par le renforcement et la diversification des échanges 
commerciaux. 


3369. SHIN, Roy W. — « Le paradoxe de la privatisation comme instrument 
de la politique publique: le cas des banques commerciales 
coréennes ». Revue internationale des sciences administratives 56 (1), 
1990 : 91-102 ; tabl., bibliogr. 

L'objectif principal du gouvernement à travers son programme de libéralisation 
financière, par la privatisation des banques, est d’aider les entreprises à être 
concurrentielles sur les marchés internationaux. 


3370. VYOUM, Kuy Ho ; SALWEN, Michael B. — « À free press in South 
Korea : temporary phenomenon or permanent fixture ? » Asian Survey 
30 (3); mars 90 ::312-325; 
La démocratisation mise en route par le Président Roh Tae Woo a eu des 
répercussions positives sur la presse. Cependant, la loi maintient un certain 
nombre de restrictions incompatibles avec le statut d’une presse libre. 
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Cuba 


3371. L'évolution du régime 
a. « Cuba after thirty years : rectification and the revolution ». The Journal of 
Communist Studies 5 (4), déc. 89 : 1-183. 
Numéro consacré à l’évolution politique et économique de Cuba, depuis 1960, 
à l'originalité de la révolution cubaine, à ses difficultés à devenir un modèle 
et à la «rectification » entreprise par Castro à partir de 1986. 
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b. GUNN, Gillian — « Will Castro fall ? » Foreign Policy (New York) (79), 
été 90 : 132-150. 

Bien que le monde apparaisse désormais bien hostile à Cuba. il est peu 
probable que le régime disparaisse rapidement. L'aide soviétique et les liens 
avec le Comecon ne seront réduits que progressivement et sont déjà remplacés 
par un développement des relations économiques avec la Chine, l'Amérique 
latine et l'Occident. Par ailleurs, Castro apparaît comme le défenseur du 
Tiers-Monde, mis en danger par l'intérêt porté à l’Europe de l'Est. Enfin. 
le régime cubain n’est pas importé, mais fortement teinté de nationalisme et 
Castro toujours considéré comme le Vainqueur d’un dictateur, y reste 
populaire. 


KING, John — « Cuban cinema : a reel revolution ? » The Journal 
of Communist Studies 5 (4), déc. 89 : 140-160. 


La décennie 60 a été celle d’un cinéma documentaire sur la révolution, la 
décennie 70 celle d’une production marquée par l'idéologie ; la décennie 
80 est celle où apparaissent de nouveaux producteurs qui amorcent un débat 
Sur cinéma et révolution. 


Egypte 


« Derrière les murs ; problèmes de la psychiatrie en Egypte ». Revue 
de la presse égyptienne (36-37), 2° sem. 90 : 223-259. 


Les problèmes que connaissent aujourd’hui les hôpitaux psychiatriques égyp- 
tiens, dont la presse a largement rendu compte, tiennent à la vétusté des 
locaux, à la dureté des traitements employés et à l’insuffisance de personnel 
spécialisé. 


AYUBI, Nazih N. — «Etatisme contre privatisation : le cas du 
secteur public égyptien ». Revue internationale des sciences adminis- 
tratives 56 (1), 1990 : 103-119 ; bibliogr. 


Si l'Etat continue de dominer l’économie, une politique de privatisation s’est 
mise en place dans le cadre plus large de « l’infitah » (politique économique 
de la porte ouverte) : elle consiste surtout en des pratiques telles que les 
contrats de sous-traitance, les crédits-bail, la co-entreprise entre secteur public 
et Capital étranger. 


BARD, Mitchell G. — « How fares the Camp David trio ? » Orbis 
34 (2), print. 90 : 227-240. 


Les Accords de Camp David devaient établir des relations « amicales » entre 
l'Egypte et Israël et un processus de paix et de stabilisation de la région. 
En fait, les relations égypto-israéliennes S'apparentent aujourd’hui à une « paix 
froide ». Israël continue d’être isolée par les pays arabes et la paix n’est pas 
rétablie. 


SELL, Ralph KR. — « International affinities in modern Egypt : results 
from a social distance survey of elite students ». /nternational Journal 
of Middle East Studies 22 (1), fév. 90 : 59-84 : tabl. 


Les résultats d’une enquête auprès de 870 étudiants de l’Université du Caire 
permettent d'établir des liens entre, d’une part, la classe sociale. la religion, 
l'éducation, l’expérience de la migration et, d’autre part, leur perception du 
monde occidental et arabe et leur identité nationale. 


Espagne 


« Politica fiscal en España ». /nformaciôn comercial española (680), 
avr. 90 : 157 p. ; tabl., graph., bibliogr. 
Numéro spécial : l’évolution durant la dernière décade de la politique fiscale, 


ses implications économiques et monétaires. la position espagnole face à 
l'harmonisation fiscale communautaire. les dépenses fiscales. 
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3378. « Reforma de la legcislacién mercantil ». Boletin de estudios econd- 
micos 45 (139), avr. 90 : 206 p. ; résumés en anglais. 


} 

| 
À Sue : : rs ne : 
Numéro spécial commentant certains aspects de la loi 19/1989 du 25 juillet, | 
qui modifie la législation espagnole en matière de sociétés commerciales pour | 
s'adapter aux directives communautaires : constitution et statuts sociaux des | 
sociétés anonymes, administration et représentation, réorganisation juridique | 
et financière, nouveau régime de fusions de sociétés, registre de commerce, 


comptabilité. | 
3379. RUBIO LLORENTE, Francisco — « El bloque de Constitucionali- | 
dad ». Revista española de derecho constitucional 9 (27), déc. 89 : 9- | 4 
37. | ‘4 
: 12e 
Le « bloc de constitutionalité », indépendamment des formes revêtues par les 
différentes normes qui s’y intègrent, est un moyen essentiel de la Constitution 
de l'Etat espagnol comme Etat composé de Communautés autonomes. | 





3380. SALAMI, Hervé ; SANTGERMA, Sylvie — «Le système financier 
espagnol et les problèmes de sa libéralisation ». Economie [1989] : 
33-50 ; tabl. ; bibliogr. 

L'adaptation du système bancaire espagnol à la concurrence européenne est 
nécessaire : elle doit se faire en plusieurs étapes et relever des défis, 
notamment celui de la taille. 
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3381. VILLANVEVA, Julio R. — « La Universidad en la encrucijada : la 
década de los 90 ». Arbor (530), fév. 90 : 91-118. 


Quel bilan peut-on tirer de la réforme universitaire de 1983 ? De nombreux 
problèmes restent ouverts ou mal résolus : la sélection des enseignants, la 
difficulté de développer la recherche et le risque de voir des diplômes de 
grande qualité s’expatrier, le manque de personnel technique, les rapports 
avec l’industrie. 
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3382. « American federalism : the third century». The Annals of the 
American Academy of Political and Social Science (509), mai 90 : 9- 
152; tabl. 


Dossier. Le système fédéral américain a beaucoup évolué depuis 1974, avec 
un renforcement marqué de l'indépendance et du rôle des gouvernements 
fédérés, y compris au niveau de leur politique étrangère. Les différents 
aspects de cette évolution. 
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3383. « Ethics and public administration ». International Journal of Public 
Administration 12 (6), 1989 : 835-969 ; tabl. ; bibliogr. 
Numéro spécial : clarification et classification des diverses approches théoriques 
du problème de la déontologie dans l’administration publique américaine : 
critique des approches traditionnelles et élaboration d’une théorie de l’éthique. 
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3384. « Leadership and crisis management ». Presidential Studies Quarterly 
20 (1), hiv. 90 : 7-142. 


Numéro spécial consacré au rôle du Président dans les situations de crise, à 
ses relations avec le Congrès, à ce que les Américains en attendent. Voir : 
TIMBERS, Edwin: «Legal and institutional aspects of the Iran-Contra 
affair » ; GILBOA, Eytan: « Effects of televised presidential addresses on 
public opinion: President Reagan and terrorism in the Middle East » ; | 
BARGER, Harold M. : « Suspending disbelief : the president in pre-college | 
textbooks ». 
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3385. «The National Research Council’s report on the status of Black 
Americans, 1940-1985 ». The American Economic Review 80 (2), 
mai 90 Papers and Proceedings : 232-251 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles. Différents aspects du Rapport « A common destiny » du 
National Research Council sur l’évolution du statut des Noirs Américains, de 
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£ 1940 à 1985 : leur place sur l'échelle sociale, leur sort comparé à celui des 

% autres groupes ethniques, l’évolution de leur situation économique et l’apport 

£ du mouvement des droits civils. Comparaison avec d’autres études plus 
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anciennes et plus particulièrement celle de Du Bois : « Philadelphia Negro » 
(1899-1967). 


3386. « Public opinion ». Research in Micropolitics 3, 1990 : 1-247. 


Numéro spécial consacré à la formation et au rôle de l’opinion publique 
américaine. 


| 3387. [The Supreme Court]. The Western Political Quarterly 43 (1) 
| mars 90 : 123-152 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Deux articles concernant la Cour Suprême. Voir : JUCEWICZ. Joseph : 
BAUM, Lawrence : « Workload influences on Supreme Court case acceptance 
rates, 1971-1984 » ; SEGAL, Jeffrey A. : « Supreme Court support for the 
Solicitor General : the effect of presidential appointments ». 
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3388. COLE, Richard L. — « Cumulative VOting in à municipal election : 
a note on voter reaction and electoral consequences ». The Western 
Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 191-199 : tabl. : bibliogr. 


Examen des résultats dans le contexte de la représentation des minorités, la 
compréhension, l’utilisation et l’évaluation des électeurs. 


OCR UNE IT RIM jé 


3389. DE STEFANO, Linda — « Looking ahead to the year 2 000 : no 


utopia, but most expect a better life». The Gallup Poll Monthly 
(292), janv. 90 : 18-31 ; tabl. 


Résultats d’un sondage : comment les Américains voient leur vie quotidienne 
et la situation politique, économique et sociale de leur pays dans 10 ans. 


3390. GUTH, James L. : GREEN, John C. - «Politics in a new key : 
religiosity and participation among political activists ». The Western 
Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 153-179 : tabl. : graph. ; bibliogr. 


Les rapports entre politique et religion ont beaucoup changé comme on le 
constate d’après une étude auprès de militants politiques américains, plus 
particulièrement engagés dans le financement de partis ou de comités d’action 
politique. 


RAP L£ POLMER ‘ ui « 


3391. KAZEE, Thomas A. ; THORNBERRY. Mary C. — « Where’s the 
party ? Congressional candidate recruitment and American party 


Organizations ». The Western Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 61- 
80 ; tabl. ; bibliogr. 


La thèse de l’effondrement des partis politiques aux Etats-Unis est démentie 
par le rôle important joué par les partis dans le recrutement des parlemen- 
taires, comme le révèle une enquête auprès de 36 parlementaires. 





3392. PADDOCK, Joel — « Beyond the New Deal : ideological differences 
between eleven State democratic parties, 1956-1980 ». The Western 
Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 181-190 : tabl. ; bibliogr. 


L'examen des différences idéologiques entre les partis démocratiques de onze 
Etats révèle que celles-ci portèrent sur les droits civiques avant 1964 et sur 
les questions sociales et de politique extérieure entre 1968 et 1976. On 


remarque également que c’est sur les questions non-économiques qu’il y a le 
plus de divisions. 
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33932 * PEFPEY. Mark ; SIGELMAN, Lee — « Intolerance of communists 
during the Mc Carthy era : a general model ». The Western Political 
Quarterly 43 (1), mars 90 : 93-111 : graph. ; bibliogr. 

Analyse de la chasse aux sorcières « communistes » sous le Mc-Carthyisme : 


Structures, origines, facteurs tels que les perceptions de menace et la 
sophistication politique. 


3394. PIERCE, John C. - « Support for citizen participation : a comparison 
of American and Japanese citizens, activists and elites ». The Western 
Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 39-60 : tabl. ; bibliogr. 


La demande de participation des citoyens dans le domaine de l’environnement 
est très différente aux Etats-Unis et au Japon, en raison des cultures 
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3395. 


3396. 


3397. 


3398. 


3399. 


3400. 


politiques distinctes et de la vision historique divergente des rapports entre 
l'humanité et son environnement, dans l’un et l’autre pays. 


RATTINGER, Hans — « Bestimmungsfaktoren des Wahlverhaltens 
bei der amerikanischen Präsidentschaftswahl 1988 unter besonderer 
Berücksichtigung politischer Sachfragen ». Politische Vierteljahresschrift 
31 (1), mars 90 : 54-78 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L'analyse du comportement électoral pour les élections présidentielles de 
1988 montre que, dans les dernières semaines précédant l'élection, l'accord 
des électeurs avec les positions de Dukakis et leur confiance vis-à-vis de ses 
compétences ont fortement diminué. Ces changements d’attitudes ont été 
relativement indépendants de l'identification partisane. En revanche, il est 
difficile d'évaluer le poids respectif des questions de politique étrangère et 
de politique intérieure dans la décision de vote. 


SHANKS, J. Merrill ; MILLER, Warren E. — « Policy direction and 
performance evaluation : complementary explanations of the Reagan 
elections ». British Journal of Political Science 20 (2), avr. 90 : 143- 
283:;"tabl: 


Deux types de variables expliquent le succès électoral de R. Reagan en 
1980 et 1984 : l’idéologie (les préférences en matière de politique gouverne- 
mentale) et l'évaluation de la situation nationale et des candidats. L’idéologie 
a exercé un effet indirect, à travers l'évaluation des candidats. 


STRAITS, Bruce C. — « The social context of voter turnout ». Public 
Opinion Quarterly 54 (1), print. 90 : 64-73 ; tabl. ; bibliogr. 


Le contexte social, et notamment la situation de famille, a une influence sur 
la participation électorale : les personnes mariées ont un taux de participation 
plus élevé que les célibataires. 


WILCOK, Clyde — « Race, gender role attitudes and support for 
feminism ». The Western Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 113- 
121 ; tabl. ; bibliogr. 


Comparaison de l’attitude des Blanches et des Noires, à l'égard de l'égalité 
entre les hommes et les femmes et du féminisme. 


Relations extérieures 
Voir aussi : n° 3345, 3523, 3703 


« Keeping secrets : Congress, the Courts and national security infor- 
mation ». Harvard Law Review 103 (4), fév. 90 : 906-925. 


Il est anormal que la décision de garder secrète — ou non — une information 
de politique extérieure relève exclusivement du pouvoir discrétionnaire de 
l'exécutif. Le Congrès se doit d’œuvrer pour qu’un amendement soit apporté 
à la loi sur la « liberté d’information » et que les citoyens puissent contrôler 
cette prérogative présidentielle. 


La politique étrangère 

« Symposium ; American foreign policy in the 1990s ». SAIS Review 10 (1), 
print. 90 : 15-59. 

Quels sont les développements internationaux actuels qui ont le plus d’im- 
portance pour les Etats-Unis, pour les années 1990 ? Comment les Etats- 
Unis doivent-ils réagir ? Une vision politico-militaire, la responsabilité en 
matière de protection de l’environnement, la promotion de la coopération 
économique, la recherche de l’autosuffisance énergétique, la promotion d’un 
multi-polarisme monétaire, le leadership des nouvelles démocraties, le contrôle 
de la prolifération nucléaire, toutes ces questions doivent faire l’objet d’une 
approche intégrée. 


KOBER, Stanley — « Idealpolitik ». Foreign Policy (New-York) (79), été 90 : 
3-24. 

Malgré l’idéalisme proné par quelques-uns de ses Présidents, notamment 
Wilson, c’est le réalisme qui a prévalu dans la politique étrangère américaine. 
Refusant de suivre les Soviétiques qui avec E. Chevarnadze souhaitaient 
œuvrer désormais pour l'intérêt universel, les Etats-Unis n’ont pas su prévoir 
les événements d'Europe de l'Est. Il faut comprendre que c’est la force des 
idéaux américains et non le pouvoir de leurs armes qui sont source d'influence. 
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ORNSTEIN, Norman ; SCHMITT, Mark — « Dateline campaign 92 : 
Cold War politics ». Foreign Policy (New York) (79). été 90 : 169-186. 
Avec la chute du communisme les Américains perdent le principe fondamental] 
de leur politique extérieure, à savoir l’anticommunisme. La démocratie, les 
droits de l’homme, l’environnement et le commerce international ne comble- 
ront pas ce vide. Il semble que ce soit les démocrates, moins obsédés par 
l’anticommunisme, qui seraient plus à même de mettre en œuvre une nouvelle 
politique fondée sur le nationalisme économique, et qui exige un rôle de 
l'Etat accru, un travail de formation professionnelle, la lutte pour la 
compétitivité. 


post 


« Une stratégie envers l'Amérique latine pour les années quatre-vingt 
dix ». La pensée (274), avr. 90 : 90-103. 


Texte écrit par le Comité de Santa Fé : pour endiguer le péril communiste. 
les Etats-Unis doivent repenser leurs relations politiques, militaires et éco- 
nomiques avec les pays démocratiques d'Amérique latine et leur donner les 
moyens de résister à tout mouvement d'opposition anti-démocratique. 

La stratégie militaire 

DAALDER, Ivo H. — « Evaluating SDI deployment option ». Survival 32 (1), 
fév. 90 : 29-46. 

Au cours de l’année dernière, le déploiement du programme d’Initiative de 
Défense Stratégique (IDS) a été moins soutenu par le Président Bush qu'il 
ne le fut par son prédécesseur, Reagan, tandis que le Congrès américain a 
réduit de 7 %, en termes réels, le budget de l'IDS. Il est désormais admis 
que lIDS, si elle est jamais déployée, ne sera qu'un élément supplémentaire 
de la dissuasion. Voir à la suite. pp. 47-64: SCHROEER, Dietrich : 
« Technological progress in the SDI programme ». 

GÉRÉ, François — « Etats-Unis : le grand laboratoire de stratégie nucléaire ». 
Stratégique (1), 1“ trim. 90 : 85-111. 

Analyse du processus d'élaboration, aux Etats-Unis, de la doctrine nucléaire 
Stratégique : processus de production du savoir et de la pensée stratégiques ; 
mode d’énonciation de la doctrine nucléaire : évolution prévisible. 


BOISSEAU du ROCHER, Sophie — « Les négociations sur les bases 
américaines aux Philippines ». Défense nationale 46, mai 90 : 117-131. 


L'ambiguité et la passion qui caractérisent les relations entre les Etats-Unis 
et les Philippines, les contraintes des premiers pour maintenir leurs bases 
dans les secondes (budgétaires, stratégiques et politiques), et enfin les pressions 
internationales obligent les parties en présence à négocier afin de trouver un 
compromis. 


BRENNER, Michael J. — « Finding America's place ». Foreign Policy 
(New York) (79), été 90 : 25-43, 


Après l’apparente victoire des idées occidentales sur le communisme, quelle 
doit être la place des Etats-Unis en Europe ? Doivent-ils laisser toutes les 
initiatives à l’Europe occidentale et à la CEE. comme ils le font actuellement 
et se retirer complètement ? Il semble que les Etats-Unis aient encore un 
rôle à jouer pour un remodelage harmonieux de l'Europe. 


GUERTNER, Gary L. — « Strategic arms after Reagan : the unfi- 
nished agenda ». SAIS Review 10 (1), print. 90 : 87-100. 


L'administration Reagan avait lancé trois programmes stratégiques particuliè- 
rement importants : contrôle des armements, modernisation des armes 
nucléaires et défense stratégique. L'administration Bush devra réconcilier ces 
objectifs aux buts contradictoires, pour assurer la dissuasion. En particulier, 
elle devra revoir quels types de cibles assigner aux armes nucléaires. 


HARRISON, Selig S. ; PRESTOWITZ. Clyde V. « Pacific agenda : 
defense or economics ? » Foreign Policy (New York) (79), été 90 : 
56-76. 


L'administration Bush semble ignorer la nécessité. apparue en Asie de l'Est 
bien avant la chute du mur de Berlin, de mettre un terme à l’ordre mondial 
de l’après-guerre. Il ne s’agit plus d’entretenir une aide militaire destinée à 
conserver la puissance soviétique, mais de relever le défi de la compétition 
économique du Japon, de la Corée et de Taïwan. 
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3407. MAECHELING, Charles — « Washington’s illegal invasion ». Foreign 
Policy (New York) (79), été 90 : 113-131. 


L'invasion américaine au Panama en décembre 1989 a été justifiée par le 
Président Bush par tout un contexte historique, notamment par le « Corollaire 
de Roosevelt » à la doctrine de Monroe. Il reste que, parmi les raisons 
invoquées par Bush, deux sont contraires au droit international et que les 
Etats-Unis risquent, par cette politique qui n’a plus cours aujourd'hui, de 
mettre un terme à ce qui subsiste de solidarité et de coopération dans le 
continent américain. 
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3408. NINCIC, Miroslav — « US Soviet policy and the electoral connec- 
tion ». World Politics 42 (3), avr. 90 : 370-396 ; tabl., graph. 


La politique des Etats-Unis à l’égard de l'URSS est largement soumise à des 
considérations électorales plus qu’à l’évolution de la menace soviétique. Cette 
tendance est plus ou moins présente aux diverses élections présidentielles 
depuis 1952, selon la personnalité du candidat ou les caractéristiques de 
l’époque. 


3409. SHINJI, Otsuki — « The FSX problem resolved ? » Japan Quarterly 
37 (1), mars 90 : 70-83. 


Depuis janvier 1989, une partie de l'opinion publique américaine demande la 
révision de l’accord signé entre le Japon et les Etats-Unis sur le développement 
de la prochaine génération des avions FSX des forces d’auto-défense aérienne 
japonaise. Cependant, l'Administration Bush estime qu'il faut appliquer 
l’accord signé sur cette question par l'Administration Reagan. 
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Vie culturelle et scientifique 


3410. « Foundational studies in teacher education : a reexamination ». 
Teachers College Record 91 (3), print. 90 : 300-400. 


Numéro spécial consacré à la formation des enseignants. 
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3411. « Literacy in America ». Daedalus 119 (2), print. 90 : 280 p. 


Numéro consacré à un phénomène grandissant aux Etats-Unis, celui du faible 
niveau d'instruction entraînant un quasi-illettrisme et une difficulté à compter. 
Cette situation se retrouve à des degrés divers dans l’ensemble du territoire 
avec des abcès de fixation : quartiers pauvres des grandes villes habités par 
des immigrés et campagnes. L'enseignement, qui est ainsi remis en cause, 
doit repenser ses méthodes et ses buts selon ses publics. 
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3412. Le progrès technique 


a. « The economic history of technology ». The American Economic Review 
80 (2), mai 90 Papers and Proceedings 345-361 ; bibliogr. 
Suite d’articles. L'évolution technologique aux Etats-Unis et ses aspects 
économiques ; un parallèle également entre cette évolution et l’évolution 
biologique. 


b. NELSON, Richard R. — « US technological leadership : where did it come 

from and where did it go?» Research Policy 19 (2), avr. 90: 117-132 ; 
tabl. ; bibliogr. 
Les Etats-Unis ont connu, dans les vingt ans suivant la deuxième guerre 
mondiale, une domination technologique due à la fois à léclosion de 
productions de masse et aux investissements énormes réalisés dans les domaines 
de la science, de l’éducation et de la recherche. A partir des années soixante- 
dix, la plupart des nations ont atteint le même niveau. 
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3413. BARGER, Harold M.- « Suspending disbelief : the President in 
pre-college textbooks ». Presidential Studies Quarterly 20 (1), hiv. 90 : 
55-70. 
Analyse de l’image présidentielle telle qu ‘elle apparaît dans les manuels 
scolaires d'instruction civique au cours des années 1980 : elle détermine en 
grande partie ce que les jeunes Américains savent de la fonction présidentielle 
et elle est sensée développer leur civisme et leur patriotisme. 


3414, HANSEN, W. Lee — « Educating and training new economics Ph. 
D. s: how good a job are we doing ? » The American Economic 
Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 437-444. 
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Rapport de la Commission américaine sur l’enseignement économique à 
l’université : le contenu de l’enseignement, les points faibles et les changements 
à apporter. Voir à la suite, pp. 445-450 : « Discussion ». 


3415. SOWELL, Thomas — « On the higher learning in America : some 
comments ». The Public Interest (99), print. 90 : 68-78. 


Les établissements d’enseignement supérieur aux Etats-Unis accordent, pour 
des raisons financières, la priorité à la recherche et lui sacrifient l’enseignement 
lui-même et l'intérêt des étudiants. 
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3416. STEWART, Jr. Joseph et al. — « Black representation in urban 
school! districts : from school board to office to class room ». The 
Western Political Quarterly 42 (2), juin 90 : 287-305 : bibliogr. 


Etude de la représentation des Noirs dans les commissions scolaires, à partir 
d'une enquête portant sur un échantillon important de districts scolaires aux 
Etats-Unis, concernant les Commissions scolaires, les administrations d'’éta- 
blissements scolaires et les professeurs. Il en ressort l’importance politique 
de la représentativité des élites, surtout dans les districts urbains. 
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Questions sociales 


3417. La pauvreté 


a. « Poverty and underclass ». The American Economic Review 80 (2} 
mai 90 Papers and Proceedings : 362-376 : tabl. ; bibliogr. 

Suite d’articles sur la pauvreté aux Etats-Unis : l’origine sociale des classes 

défavorisées, les conséquences des aides financières apportées par le gouver- 

nement (exemple de l’aide aux familles avec des enfants à charge — Aïd to 

families with dependent children). Voir : CORCORAN. Mary et al. : « Effects 

Of family and community background on economic status » : 
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. BLACKBURN, McKinley L. — « Trends in poverty in the United States, 
1967-84 ». Review of Income and Wealth 36 (1), mars 90 : 53-66: tabl. ; 
graph. ; bibliogr. 
Diverses méthodes de mesure de la pauvreté ou de détermination du seuil 
de pauvreté amènent à la même conclusion : entre 1967 et 1984, la pauvreté 
a d’abord diminué puis augmente à nouveau et la situation en 1984 est 
pratiquement identique à celle de 1967. Les performances globales de 
l’économie expliquent largement ces évolutions. 


c. ELLICKSON, Robert C. — « The homelessness muddle ». The Public Interest 
(99), print. 90 : 45-60. 
Le terme de «sans logis» recouvre deux types de situation : ceux qui 
dorment dans la rue et ceux qui sont hébergés temporairement dans des 
foyers. Les programmes d’aide devraient être différents selon qu'ils s’adressent 
à l’une ou l’autre de ces catégories. Il ne suffit pas de construire des foyers 
d'accueil, une politique plus ciblée produirait de meilleurs résultats. 


d. NORTHROP, Emily M.-— « The feminization of poverty : the demographic 
factor and the composition of economic growth ». Journal of Economic Issues 
24 (1), mars 90 : 145-160 : tabl. : graph. ; bibliogr. 
L’accroissement du nombre de ménages dont le chef est une femme est un 
facteur important de la féminisation de la pauvreté. Le processus est la 
conséquence directe de cette évolution démographique. 
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3418. « Strikes, bargaining and arbitration : new developments ». The Ame- 


rican Economic Review 80 (2), mai 90. Papers and Proceeding : 405- 
420 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles sur les grèves, les négociations et les modalités de médiation. 
Les données étudiées proviennent en grande partie des conflits aux Etats- 
Unis entre les années soixante et quatre-vingt. 
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3419. « Wage trends and the Job creation debate ». The American Economic 


Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 298-312 ; tabl. ; 
bibliogr. 


Suite d’articles. Résultats d’études récentes sur l’évolution des salaires aux 
Etats-Unis, depuis une vingtaine d’années ; différentes causes à l'écart 
grandissant entre bas et hauts salaires sont étudiées. 
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3420. « Women’s labor market mobility : evidence from the NLS ». The 
American Economic Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 
284-297 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles. Différents aspects du travail des femmes aux Etats-Unis, 
étudiés d’après des données des études nationales (National Longitudinal 
Surveys) : les conséquences d’une naissance sur le travail des femmes, les 
différences de salaires et de mobilité d'emploi entre hommes et femmes et 
comparaison de l’évolution de la vie professionnelle des femmes en 1968 et 
1979, 


3421. APPELBAUM, Eiüleen ; SCHETTKAT, Ronald — « Eléments déter- 
minants de l’évolution de l’emploi : comparaison entre les économies 
des Etats-Unis et de la République fédérale d'Allemagne ». Travail 
et société 15 (1), 1990 : 11-31 ; tabl. 

La comparaison détaillée de l’évolution de l’emploi aux Etats-Unis et en 


RFA met en exergue des différences bien connues et des similarités inattendues 
dans les caractéristiques du développement des deux économies. 
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3422. DUNCAN, Greg J.; SMITH, Ken R. -— « The rising affluence of 
the elderly : how far, how fair, and how frail ? » Annual Review of 
Sociology 15, 1989 : 261-289 ; bibliogr. 


Si la majorité des personnes âgées aux Etats-Unie bénéficient de conditions 
de vie convenables et même confortables, il existe un certain nombre de 
personnes, notamment des femmes et des malades chroniques, qui vivent 
dans des conditions économiques très difficiles. Présentation de deux systèmes 
de financement des retraites : le système par répartition et le système par 
capitalisation. 
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3423. HOLLMANN, Frederik W. — « United States population estimates 

by age, sex, race and Hispanic origin: 1980 to 1988 ». Current 
Population Reports. Population Estimates and Projections (1045), 
janv. 90 : 1-98 ; tabl., graph. 
Présentation de la structure démographique de la population, de la répartition 
par race (Noirs, Asiatiques, Indiens, originaires des îles du Pacifique et 
Hispaniques) et des tendances d’évolution de la population (taux de natalité, 
de fécondité, de mortalité), selon l’âge et la race. 
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3424. JEANNOT., Claude — « L'évolution récente de l’emploi et du chômage 
aux Etats-Unis ». Géographie et recherche (74), mai 90 : 65-80 ; tabl. 


Pendant la décennie 80, l’économie américaine a créé de nombreux emplois. 
Ils se trouvent dans le secteur tertiaire, sont créés par des PME, sont 
souvent à temps partiel et d’un niveau salarial bas. Les raisons de l’augmen- 
tation du nombre d’emplois sont : la croissance économique, le comportement 
des Américains et l'intervention efficace des pouvoirs publics. Durant cette 
période, le chômage a baissé globalement, baisse due à la création d'emplois, 
mais surtout au système d’assurance-chômage. Malgré les résultats positifs 
obtenus, de graves problèmes persistent. 
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3425. TROY, Leo — «Is the US unique in the decline of private sector 
unionism ? » Journal of Labor Research 11 (2), print. 90 : 111-143 : 
tabl. ; bibliogr. 

Comme le Canada et les pays occidentaux, les Etats-Unis connaissent, depuis 


les années 1970, un taux de syndicalisation de plus en plus faible qui 
s’explique par les changements structurels du marché du travail. 
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3426. La politique agricole 


a. «Interaction between environmental and agricultural policies : opportunities 
for coordination and limitations for evaluation ». The American Economic 
Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 197-212; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

| Suite d'articles. Les avantages, les critères de décision et les limites d’une 

coordination des politiques agricole et de l’environnement. Données concernant 
les Etats-Unis. 
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b. THOMPSON, Robert L. — « US agricultural policy : components, foods and 


b. 


possibilities for change ». Food Policy 15 (3), juin 90 : 199-208. 

La politique libérale décidée en 1985 et qui suppose une réduction des 
subventions aux agriculteurs doit continuer en 1990. d’autant plus que la 
pression des autres Etats et du GATT va tout à fait dans ce sens. et que 
c'est un moyen d’alléger le déficit budgétaire américain. 


La politique monétaire 


« Monetary policy report to the Congress ». Federal Reserve Bulletin 76 (3), 
mars 90 : 107-119. 

En 1989, la politique monétaire de la Federal Reserve s’est employée à 
contenir l'inflation qui a été moins forte que prévu, et à soutenir l'expansion 
que connaissent les Etats-Unis depuis sept années consécutives. Analyse des 
différentes décisions prises au cours de l’année, en fonction de l’évolution 
des indicateurs économiques. 

HAVRILESKY, Thomas — « The influence of the Federal Advisory Council 
on monetary policy ». Journal of Money, Credit and Banking 22 (1), fév. 90: 
37-50 ; bibliogr. 

Le Conseil consultatif fédéral a été créé en 1913: il est composé de 
12 représentants des grandes banques et publie quatre fois par an ses 
directives. Son rôle public est très discret mais son influence sur la conduite 
de la politique monétaire par le Fed ne doit pas être négligée. 


« Reviving the federal statistical system ». The American Economic 
Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 329-344 : tabl. 

Suite d’articles sur le système fédéral américain de statistiques, les limites 
actuelles de ses données et sa nécessaire évolution. Différents points de vue 
(utilisateur, économiste et responsable fédéral). 


« The Service 500 ». Fortune International 121 (13), 4 juin 90 : 143- 
EAL 


Les 500 plus importantes sociétés de service aux Etats-Unis. 


«State and local government finance». The American Economic 
Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 166-180 ; tabl. ; 
bibliogr. 


Suite d’articles. L'évolution des budgets et politiques budgétaires des Etats 
et du gouvernement fédéral des Etats-Unis depuis la fin des années 60 


ARTUS, Patrick ; AVOUYI-DOUI, Sam — «Inflation anticipée, 
politique monétaire et taux d'intérêt aux Etats-Unis». Revue éco- 
nomique 41 (3), mai 90 : 581-598 : tabl. : graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


L'inflation et les hausses de salaires aux Etats-Unis dépendent, apparemment 
très peu (ou pas du tout) du chômage ou du niveau d'activité et répondent 
Surtout aux chocs inflationistes domestiques ; cependant, les autorités moné- 
taires suivent visiblement l’activité réelle pour fixer les taux d'intérêt. 
L'inflation observée ou prévue a peu d’effet direct sur les taux courts : elle 
Joue, par contre, un rôle dans la structure des taux. 


BENSTON, George J. ; KAUFMAN. George G. — « Understanding 


the savings-and-loan debacle ». The Public Interest (99), print. 90 : 
79-95, 


Les origines de la crise des Caisses d'épargne remontent à la hausse des 
taux d'intérêt de la fin des années 70: dès 1982. les deux:tiers des 
établissements étaient virtuellement insolvables. La déréglementation des 
institutions de dépôt en 1980 a aggravé la crise dans la mesure où la 
discipline du marché n’a pu s'imposer. Les pouvoirs publics ont largement 
contribué à la débâcle en refusant de reconnaître l'importance des pertes 
financières des Caisses d'épargne, car elles auraient été assumées par le 
budget fédéral. 


BODIE, Zvi — «Pensions as retirement income insurance ». The 
Journal of Economic Literature 928 (1), mars 90 : 28-49: graph. ; 
bibliogr. 

Les plans de retraite des entreprises aux Etats-Unis, vus comme une assurance- 
revenu au moment de la retraite : les caractéristiques des entreprises qui les 


ne 


RIT Se À 


(e®) 
a 
(es) 
90 


3439, 


3440. 


x 


Re PT NU TE DR Te Te a RSS TES 
TT TT TT To TP TT TEE 


proposent, les diverses formules, le financement, les politiques d'investissement 
de fonds de retraite. 


DURAND, Michelle — « Stratégies de productivité et rapports 
sociaux ». Revue française de gestion (78), mai 90 : 41-ST ; graph. ; 
résumé en anglais. 

A l'heure de l’informatisation de la production, les entreprises qui veulent 
réussir leur pari industriel s'inquiètent des nouvelles problématiques de 
l'emploi, créées par l'accroissement de la productivité, qu'il s'agisse des 
formes de statut à mettre en œuvre, de l’évolution des qualifications ou des 
modes de rémunération. L'exemple de l’industrie aéronautique en France et 
aux Etats-Unis. 


FORD RUNGE, C. ; HALBACH, Daniel — « Export demand, US 
farm income, and land prices : 1949-1985 ». Land Economics 66 (2), 
mai 90 : 150-162 ; tabl. ; bibliogr. 


La demande étrangère, qui absorbe plus du quart de la production de blé 
des grandes régions productrices des Etats-Unis, contribue largement au 
revenu des agriculteurs et, indirectement, à la valeur des terres. Ainsi, 
l'ouverture de l’économie américaine a transformé le marché des produits 
agricoles, mais aussi des inputs, y compris le marché foncier longtemps 
considéré comme local. 


HOLZMAN, Franklyn D. - «How the CIA distorted the truth 
about Soviet military spending ». Challenge 33 (2), avr. 90 : 27-36. 
Les estimations faites par la CIA et la DIA (Pentagone) des dépenses 
militaires soviétiques ont été systématiquement surévaluées et ont largement 
contribué à l'énorme effort militaire des Etats-Unis pendant les présidences 
Carter et Reagan. 


MONTGOMERY, Edward ; DAVIS, Otto A. — « Plans privés de 
sécurité du revenu en temps de crise : le cas de l’aciérie US Steel ». 
Travail et société 15 (1), 1990 : 81-96 ; tabl., graph. 


Le plan de US Steel de sécurité du revenu est l’un des systèmes les plus 
complets de sécurité du revenu privé aux Etats-Unis. Il a été mis à rude 
épreuve par les bouleversements massifs des structures de l'industrie de 
l'acier, survenus ces cinq à dix dernières années. Pourtant, dans l’ensemble, 
il a atteint son but. 


OLIVER. Melvin L.: SHAPIRO, Thomas M.-— « Wealth of a 
nation : a reassessment of asset inequality in America shows at least 


one third of household are asset poor ». The American Journal of 


Economics and Sociology 49 (2), avr. 90: 129-151; tabl., graph., 
bibliogr. 

La répartition du patrimoine est aux Etats-Unis beaucoup plus inégalitaire 
que la répartition des revenus : un tiers des ménages ne dispose d'aucun 
patrimoine. 


SEIDMAN, Harold — « Entreprise publique ou privatisation aux 
Etats-Unis ». Revue internationale des sciences administratives 56 (1), 
1990 : 17-31 ; bibhogr. 


Aux Etats-Unis la privatisation n’est pas un phénomène propre à la fin du 
siècle : ce qui est neuf est l'élaboration d'une théorie qui applique des 
principes économiques à la science politique et qui fait de la privatisation 
une doctrine politique. Le bilan montre que la privatisation nest pas une 
panacée et qu’elle représente un défi pour l'administration publique. 


Aménagement et urbanisme 


« Deregulated airline markets ». The American Economic Review 
80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 389-404 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles. L'évolution du marché du transport aérien aux Etats-Unis de 
la fin des années soixante-dix à la fin des années quatre-vingt ; les effets de 
la déréglementation sur les tarifs et la concentration des entreprises (exemples 
des fusions de Northwest et Republic, de TWA et Ozark). 
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3441.  « Managing our environment ». Public Management 72 (2), mars 90: 
3-31. 
Suite d’articles : 
nement. 


4! HY Fr 


E 


les actions locales en faveur de la protection de l’environ- 


saisis 


3442. REMY, Jean — « Les courants fondateurs de la sociologie urbaine 
américaine : des origines à 1970 ». Espaces et sociétés (56), 1989 : 

1-37. 

La sociologie de la ville américaine est née dans les années 20, autour de 
l’École de Chicago, qui sera suivie par le courant culturaliste des années 30 et 
le fonctionnalisme des années 50. Evolution des paradigmes et problématiques 
propres à chaque période ; les apports de la Sociologie américaine, marquée 
par un idéal démocratique et égalitaire. 


Relations économiques extérieures 


3443. COONEY, Stephen — «Europe 1992: the Opportunity and the 


challenge for US economic interests ». SAIS Review 10 (1), print. 90 : 
73-85. 


Le programme du Grand marché de la CEE pour 1992 est potentiellement 
protectionniste vis-à-vis des pays tiers. Les Etats-Unis se doivent donc d’être 
vigilants, et maintenir des mécanismes de consultation mutuelle. Mais le 


programme pour 1992 peut aussi offrir de nouveaux marchés aux investisseurs 
et exportateurs américains. 
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3444. MARTIN, Pierre — « L’après-Tokyo Round : la réciprocité spécifique 
dans la politique commerciale américaine récente ». Etudes interna- 
tionales (Québec) 21 (1), mars 90 : 5-38 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Axée d’abord sur le multilatéralisme jusqu’au terme du Tokyo Round, la 
politique commerciale américaine a évolué. dans les années 80, vers la 
« réciprocité spécifique ». Etude des fondements théoriques des concepts 
« réciprocité spécifique », « réciprocité agressive » et « bilatéralisme ». Compa- 
raison des deux dernières périodes d'élaboration de la politique commerciale 
américaine à trois niveaux d'analyse : système international, structures gou- 
vernementales et pressions des groupes sociaux. 


APLAAPUEL 


RPC LCR , 


3445. RHI-SAUSI, José Luis — « L’économia di frontiera del 


Mesico ». 
Politica internazionale 18 (1-2), fév. 90 : 93-100. 
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La frontière Nord du Mexique a subi de profondes transformations, 
une vingtaine d’années. La population s’est accrue en 
migratoires vers les Etats-Unis et les activités économiques sont les plus 
dynamiques du pays. On retrouve ce phénomène de l’autre côté de la 
frontière, dans les Etats méridionaux des Etats-Unis (Nouveau Mexique, 
Californie, Arizona, Texas). Cette zone pourrait constituer un « troisième 


pays » de près de 8 millions d'habitants. et serait l’amorce d’un marché 
commun Nord-américain. 
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Voir aussi : n° 3712723762 


CPLM 


3446.  « L'année du Centenaire ». Espoir (70), mars 90 : 3-75. 

Numéro spécial consacré à la Stratégie de communication mise en place par 
de Gaulle, dans les années 30, à la politique de De Gaulle en Europe et à 
sa gestion des crises. Voir notamment : COUVE DE MURVILLE, Maurice : 
« De Gaulle et la fin de “ l’Europe de Yalta ” » : BURIN DES ROZIERS. 
Étienne : «Le général de Gaulle et la question d'Europe » ; DUPUY, 
Jacques : « De Gaulle et la Pologne » ; LACOUTURE, Jean : « Le discours 


de Pnom Penh »; GUILLAUME. Sylvie : «Le général de Gaulle et le 
Québec » ; TRICOT, Bernard : « Mai 1968 ». 
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3448. 


3449. 


3450. 


Les collectivités locales 


« L'action extérieure des collectivités territoriales. La coopération décentrali- 
sée ». Les cahiers. Centre national de la fonction publique territoriale (30), 
avr. 90 : 3-155 ; tabl. ; Cartes. 

Numéro spécial consacré à l’essor récent et important de l’action extérieure 
des collectivités territoriales françaises. Le niveau des villes, des départements, 
des régions ; la coopération Nord-Nord, avec le Tiers-Monde, la coopération 
transfrontalière. Les « affaires étrangères » ne sont-elles plus de la seule 
compétence de l'Etat ? 


JEGOUZO. Yves — « Décentralisation et collectivités territoriales : des chan- 
tiers en attente ». L'année administrative 1989 : 49-62. 

L'année 1989 aura permis de faire un inventaire précis des forces et des 
faiblesses des collectivités territoriales françaises et de repréciser leurs rapports 
avec l'Etat même si cela n’est pas dénué d’un certain nombre d’ambiguités. 
MAZERES. Jean-Arnaud ; REGOURD, Serge — « Collectivités locales : du 
modèle communautaire et territorial au modèle fonctionnel de l’entreprise ». 
Revue française d'administration publique (53), mars 90 : 119-129 ; résumé en 
anglais. 

Au cours des années récentes, la société et l'Etat ont été gagnés par la 
prévalence de nouvelles valeurs, qui se déclinent en termes de marché, 
d'entreprise, de rentabilité, de performance économique. Les collectivités 
décentralisées n’échappent pas à ce nouveau modèle fonctionnel, accompagné 
d’une certaine déterritorialisaton. 


RAYMOND, Alex — « Projet de loi d'orientation relative à l'administration 
territoriale de la République ». Journal officiel de la République française. 
Avis et rapports du Conseil économique et social (7), 22: tan 90 "17;:p; 
Modernisation et démocratisation de l’administration locale, coopération locale, 
interrégionale ou intercommunale sont les conditions d’un changement véritable 
de l’administration locale. 


«Le discours des sondages d’opinion ». Mots (23), juin 90 : 3-% ; 
bibliogr. 

Suite d’articles sur le discours des questionnaires dont la « naïveté » est en 
fait le fruit de multiples négociations et sur celui des réponses reçues et des 
commentaires sur les réponses. On y construit souvent du précis avec de 
l’incertain et du cohérent avec des contradictions. 


Le Front national 


HÔNNE. Roland — « Die Renaissance des Rechtsextremismus in Frankreich ». 
Politische Vierteljahresschrift 31 (1), mars 90 : 79-96 ; tabl. ; bibliogr. 
L'évolution du Front national et de son électorat, depuis 1972, a plusieurs 
causes : perte de la capacité d’intégration des partis établis, perte de confiance 
de l'électorat dans leur capacité à résoudre les problèmes, fossé entre la 
classe politique et la société civile, etc. Le Front National remplit une 
fonction de médiation entre la société et la politique. Son activisme et sa 
capacité de mobilisation permettent de transformer la contestation sociale et 
l’apathie politique en comportements d’extrême-droite. 


PERRINEAU., Pascal — « Le Front national, d’une élection l’autre ». Regards 
sur l'actualité (161), mai 90 : 17-32 ; tabl. ; cartes. 

Depuis sa création en 1972, le FN a acquis électoralement une audience 
nationale et une place politique. Ses ambitions de « parti de pouvoir » sont 


cependant limitées du fait de son extrémisme politique et de sa fonction 
protestataire hétéroclite. 


TAGUIEFF. Pierre-André — « Mobilisation national-populiste en France : vote 
xénophobe et nouvel antisémitisme politique ». Lignes (Paris) (9), mars 90 : 
91-136. 

Les derniers résultats électoraux obtenus par les candidats du Front National, 
issus d’un vote centré sur le rejet de l'immigration, ne doivent pas masquer 
la relance de son offensive antisémitiste depuis l’été 1989. Son discours de 
contestation de la classe politique et médiatique se poursuit Sur le thème de 
l'influence juive : les partis de la droite modérée sont soumis à la puissance 
occulte du B’nai B’rith, responsable de l’exclusion du Front National. 


BECHTEL, Marie-Françoise et al. — « Contrôle de l’administration 
et libertés publiques : l’atténuation des effets des changements poli- 
tiques et l’adaptation aux contraintes externes ». L'année administra- 
tive 1989 : 63-75. 
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En reconnaissant la primauté du droit européen, le Conseil d'Etat lève l’un 
des principaux obstacles à l'intégration du droit communautaire dans le droit 
interne. Les autres évolutions du contrôle juridictionnel et non-juridictionnel 
ont été marquées par une atténuation des affrontements idéologiques et par 
la recherche de compromis, comme le montre. en particulier, la « loi Joxe » 
Sur l'entrée et le séjour des étrangers. 


CHAUVIN, Francis — « Administration de l'Etat : diversification des 


objectifs et ajustement des structures ». L'année administrative 1989 : 
25-47. 


En matière de réforme des services de l'Etat, le gouvernement préfère 
manifestement les ajustements aux bouleversements. Les mesures prises n’ont 
guère modifié la composition et l’organisation du gouvernement. Elles ont 
concerné davantage les institutions placées dans la dépendance du Premier 
ministre. Les administrations spécialisées ont été touchées inégalement. 


GREGUT, Pierre — « L'enregistrement des candidatures aux élections 
municipales. Le cas des communes de 3 500 habitants et plus ». 
L'actualité juridique. Droit administratif (5), 20 mai 90 : 358-364. 

Le nouveau dispositif administratif concernant l'enregistrement des candida- 
tures ; le rôle imparti au juge administratif en la matière. 


CRIQUI, Etienne — « Les carrières des élites politiques locales ». 
Revue politique et parlementaire 92 (946), avr. 90 : 44-53 : tabl. 


La décentralisation, le scrutin proportionnel et la loi sur le cumul des 
mandats n’ont pas produit les effets attendus. L'analyse des législatives de 
juin 1988 montre que le système des carrières n’a pas subi grand changement. 
Prime a été donnée aux notables, cumulant déjà les mandats. Le mandat de 
Conseiller général demeure un échelon Stratégique. La « voie royale » conduit 
toujours au Parlement et le mandat local reste une solution d'attente ou de 
repli provisoire. 


EMERI, Claude — « Gouvernement des juges ou veto des sages ? » 
Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (2), avr. 90 : 335-358. 


Consacrant l'intégration progressive du contrôle de constitutionnalité dans le 
processus politique français sous la V° République, le Conseil constitutionnel 
a évolué en trois étapes jusqu’en 1971. Son rôle est celui d’un gardien, 
régulateur des pouvoirs publics ; à partir de la décision fondamentale du 
16 juillet 1971 et après l'amendement constitutionnel de 1974, son image est 
celle du justicier, protecteur des faibles et des Opprimés et, à la suite des 
alternances de 1981 et de 1986. l’image du commandeur, dont la volonté 
s'impose à la foule des acteurs politiques, se superpose aux précédentes. 


GENEVOIS, Bruno — « Continuité et convergence des jurisprudences 
constitutionnelle et administrative. A propos de la décision du Conseil 
constitutionnel n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 ». Revue française 
de droit administratif 6 (2), avr. 90 : 143-168. 


La saisine du Conseil constitutionnel sur la loi de finances pour 1990 est 
intéressante pour la continuité des solutions jurisprudentielles dans la décision 
touchant à la régularité de la procédure législative et en ce qui concerne les 
autres chefs de contestation se rapportant à la législation fiscale. Le conseil 
constitutionnel fait apparaître, soit une analogie avec la jurisprudence admi- 
nistrative, soit une illustration de sa jurisprudence antérieure. 


GRANRÜUT, Bernard du — « Faut-il accorder aux citoyens le droit 
de saisir le Conseil constitutionnel ? » Revue du droit public et de 
la science politique en France et à l'étranger (2), avr. 90 : 309-334. 

L’argument principal en faveur de l’extension de la saisine est que le contrôle 
de constitutionnalité actuel, fonctionnant à priori, n’est pas très contraignant 
et donc peu efficace. Si un contrôle a posteriori est souhaitable, les modalités 
de procédure et l'étendue de la saisine sont à débattre. Voir à la suite. 
pp. 326-334 : « Projet de loi constitutionnelle portant révision des articles 61, 
62 et 63 de la Constitution et instituant un contrôle de constitutionnalité des 
lois par voie d'exception », et « Projet de loi organique modifiant l'ordonnance 


n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti- 
tutionnel ». 
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3400. 


3461. 


3464. 


TT TT TT TT TT + 
HARDY, Jacques — «Le statut doctrinal de la jurisprudence en 


droit administratif français ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (2), avr. 90 : 453-467. 

Parce qu’elle est une glose normative, la doctrine ne peut voir dans la 
jurisprudence une source formelle du droit. 


KITSCHELT, Herbert — «La gauche libertaire et les écologistes 
français ». Revue française de science politique 40 (3), juin 90 : 359- 
365 ; tabl. ; résumé en anglais. 

Les condition structurelles de la montée d’un parti de la gauche libertaire 
n'étaient pas réunies dans la France des années 70, contrairement aux autres 
pays européens, du fait des orientations politiques très diverses de syndicats 
faibles et de l'alliance socialo-communiste. Ce qui explique le peu d’attrait 
sur l’électorat des écologistes. 


LAVIALLE, Christian — « Des rapports entre la domanialité publique 
et le régime des fondations ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (2), avr. ©: 469-487. 

Le domaine public ne doit pas être ramené à la propriété sous peine de 
masquer sa fonction essentielle qui est d'être le support des relations des 
communications et des relations sociales. Le recours au trust, qui fait de 
l’affectataire le personnage principal de la domanialité, semble chose utile et 
permettrait de conjuguer un nouveau rapport des forces entre propriété et 
affectation. 


LE MENESTREL, Bertrand — « La modernisation de la gestion des 
armées ». Défense nationale 46, juin 90 : 57-62. 

Le premier enseignement des années passées, tiré de l'échec de la RCB, est 
que la gestion « intégrée » des armées n'est pas possible actuellement en 
France. Les principes de cette gestion se fondent sur une autonomie plus 
grande au sein de la défense, la subsidiarité, l'implication du commandement, 
la déconcentration et la transparence. Mais avant tout, la connaissance des 
coûts demeure prioritaire. 


LEPAGE. Franck — « L'automne de la cinquième ». Lignes (Paris) 
(9), mars 90 : 51-68. 

Un bilan de la situation, après la célébration du Bicentenaire de la Révolution, 
laisse l'impression d’un abandon progressif du pouvoir, d’une dérive de la 
volonté politique ; la critique des totalitarismes à laissé les intellectuels 
désarmés et ouvert à un retour du libéralisme et du non-interventionnisme 
politiques ; les démissions se sont parées des attributs de la tolérance. 


LETTERON. Roseline — « Le juge administratif et la responsabilité 
du fait des attroupements ». Revue du droit public el de la science 
politique en France et à l'étranger (2), avr. 90 : 489-544. 

La remise en cause de la compétence judiciaire, réalisée avec l'article ZT 
alinéa premier de la loi n° 86-29 du 29 janvier 1986, qui transfère au juge 
administratif le contentieux des dommages causés par les attroupements el 
les rassemblements, préconise une jurisprudence ancienne que le juge judiciaire 
avait fortement enracinée dans le droit positif. 


Relations extérieures 


BACH. Daniel C. — Restructurations et multilatéralisation dans les 
rapports franco-africains : la fin d'un paradigme ». Année africaine 
1988 : 143-156. 

Les augmentations des engagements de l'Etat français en Afrique subsaha- 
rienne (aide militaire, sommets politiques...) ne camouflent pas le déclin des 
échanges commerciaux bilatéraux. La solution se trouve dans la recherche de 
formules multilatérales à même de prendre le relais d’une partie des coûts 
de la coopération. 


CHAUSSADE, Jean — «Le confit franco-canadien dans le Nord- 
Ouest atlantique ». Relation internationales (61), print. 90 : 79-90. 

Un début de solution est apparu dans le conflit qui opposait la France au 
Canada, pour la délimitation de la ZÉE Saint-pierraise. La France à pu faire 
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valoir les droits des Saints-Pierrais, mais au détriment des Malouins de la 
Comapèche. De son côté, le Canada a réussi à faire valoir ses prérogatives 
de principal Etat riverain. 
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3465. DROCOURT, Jean -— « La stratégie opérationnelle ». Stratégique (1), 
1 trim. 90: 31-48. 


Etude sur la nature d’une stratégie opérationnelle : effets politiques de 
l'emploi des armes ; qu'est-ce que la stratégie intégrale pour un gouverne- 
ment ? Les responsabilités du haut commandement militaire dans la stratégie 
opérationnelle. 


3466. HEISBOURG, François — « Réflexions sur la politique de défense |! 


de la France ». Politique étrangère 55 (1), print. 90 : 157-169 : résumé 
en anglais. 


Les événements de 1989 en Europe de l’Est doivent conditionner toutes | 
réflexion et décision sur la politique Stratégique de la France : s’appuyant sur 
la CEE et l'Alliance atlantique, la France ne doit pas diminuer ses dépenses 
militaires mais repenser le nucléaire pré-stratégique, tout en conservant sa 
force de dissuasion et les programmes d'armement des trois forces militaires | 


3467. QUEREL, Ph:; VAISSE: M:- «Le règlement du différend naval 


franco-italien, 1945-1949 ». Relations internationales (61), print. 90: 
15-28. 


Dès 1945, la France désire récupérer une partie de la flotte italienne, en 
compensation des spoliations et pillages commis par la marine fasciste. Elle 
souhaite aussi le démantèlement de fortifications et bases en Méditerranée. 
Ce n’est qu’en juillet 1948 que l'Accord franco-italien est adopté, après | 
l’intervention de la Commission navale des quatre puissances. 
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3468.  « Le cours de (la) philosophie ». La pensée (274), avr. 90 : 35-86. 


Suite d’articles sur l’enseignement de la philosophie dans les lycées : considérée 
comme la discipline la plus noble, la philosophie est enseignée de façon 
élitiste à des élèves qui ne peuvent maîtriser les concepts ; la dissertation 


telle qu’elle est conçue actuellement est le point culminant de cette absence 
de pédagogie. 
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3469. « Quelle décentralisation des Universités ? » Pouvoirs locaux (Paris) 
(5), tam.:90 57-00. 


Dossier : l’explosion universitaire et le pouvoir croissant des collectivités 
locales justifient le débat actuel sur le rôle possible de ces dernières dans 
l’enseignement supérieur : quelle carte universitaire établir ? Quel partenariat ? 
Faut-il redéfinir les compétences respectives de la région, de l'Etat et de 
l’Europe ? Quel type de financement envisager ? 


3470. Le sport 


a. ALBINET, Max — « Corps et sport à l’école ». Pour (124), mars 90 : 69-75. 
L'éducation physique occupe une place de choix dans les textes officiels en 
France. Dans la pratique, les activités sportives ainsi que les activités artistiques 
sont systématiquement sous-estimées ou dévalorisées. Il est urgent de redéfinir 


le projet pédagogique en prenant en compte l’enfant dans tout acte éducatif 
et toutes ses composantes. 


TE PT PL ET EPL D ue De 


b. GARCIA, José — « La sécurité dans les sports et les loisirs ». Journal officiel 
de la République française. Avis et rapports du Conseil économique et social 
(4), 11 mai 90 : 96 p. 

Face à l’augmentation d’accidents dus à une pratique inconsidérée de certains 
Sports ou à l’absence de respect d’un minimum de précautions ou de règles, 
il est nécessaire d’entreprendre des actions de prévention, de formation des 
sportifs et de réglementation, revoir en particulier la réglementation fédérale. 


C. LHEMANNE, Jean-Luc — « L'avenir du Sport en France ». Revue des deux 
mondes (1982) (6), juin 90 : 97-105. | 
Malgré le caractère culturel de la pratique sportive, les milieux politiques 
français n’ont pas encore mesuré l’importance de l’enjeu du sport dans la |! 
société. Deux problèmes sont particulièrement occultés : la pratique du sport 
à l’école et la démocratie au sein des institutions sportives. 
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BES, Marie-Pierre ; GILLY, Jean-Pierre — «Les groupes et la 
dynamique du pôle spatial toulousain ». Les cahiers du LERASS 
(20), mai 90 : 99-119 ; tabl. 


Le pôle spatial toulousain est structuré et animé par deux grandes organisations 
techniques et industrielles : l’établissement de Matra-Espace qui réalise les 
tâches de conception et d'intégration des satellites et le CNES qui définit ou 
participe aux programmes spatiaux français et européens. 


GRITTI, Jules — « TF1 et A2-FR3 comme entreprises et comme 
« écrans » pour entreprises ». Reflets et perspectives de la vie écono- 
mique 29 (2), mars 90 : 79-89 ; tabl. 


Entreprises elles-mêmes à la recherche d’une image, TF 1 et A2-FR3 sont, 
dans le même temps, productrices d’images sur les autres entreprises. Dans 
ce domaine, en 1989-90, sur toutes les chaînes françaises, le pouvoir reste à 
prendre. 


KINTZLER. Catherine — « Aux fondements de la laïcité scolaire. 
Essai de décomposition raisonnée du concept de laïcité ». Les temps 
modernes 45 (527), juin 90 : 82-90. 


Ce n’est pas uniquement pour des raisons juridiques que l'espace scolaire 
doit être soustrait à la société civile et à toutes ses fluctuations. Elle doit 
échapper à l’empire de l’opinion pour des raisons qui tiennent à Sa nature 
essentielle : l'acquisition du savoir et de sa propre autorité. 


LABARRERE, Claude — «La dégradation de la langue française 
dans l’administration ». La revue administrative 42 (250), août 89 et 
avr. 90 : 307-314 et 109-116. 


L'administration française est le premier écrivain de France quant à la 
quantité de textes produits : notes, circulaires, projets de loi, traités... Mais 
la qualité des œuvres est médiocre, les fautes de grammaire, de vocabulaire, 
de syntaxe et de style sont nombreuses. Les conséquences de la dégradation 
du langage administratif sont graves et ce phénomène sera difficile à enrayer. 
Les causes de ce phénomène sont multiples: disparition des rédacteurs, 
nombre et complexité croissants des textes, moindre importance accordée à 
l’écrit lors des examens, dégradation des rapports hiérarchiques, mauvaises 
conditions de travail. 


LAGRAVE, Rose-Marie — « Recherches féministes ou recherches sur 
les femmes ? » Actes de la recherche en sciences sociales (83), juin 
90 : 27-39, 


Les études féminines issues du mouvement contestataire soixante-huitard, se 
sont très vite trouvées en porte à faux, accusées par les féministes de trahison 
quand elle s’intègrent à la recherche universitaire, rejetées par les instances 
universitaires parce qu’elles restent stigmatisées comme science militante. On 
assiste néanmoins à leur intégration institutionnelle progressive, qui les a 
détournées de leur caractère subversif, au profit d’une inclusion marginale et 
dévaluée dans le champ scientifique. 


LURÇAT, François — « Médias, langage et ontologie ». Les temps 
modernes 45 (527), juin 90 : 91-103. 


Les voies et les moyens du mensonge télévisuel passent par la compréhension 
de la conception actuelle du langage qui préside à la fabrication du message 
médiatique et à sa réception : la signification d’un mot où d’une phrase est 
tout simplement réduit aujourd’hui à l’objet ou l'événement qu'ils désignent. 


MAROTTE. Noëlle — «La sécurité des produits ». Journal officiel 
de la République française. Avis et rapports du Conseil économique 
et social (6), 11 juin 90 : 109 p. 

Devant le nombre croissant d’accidents occasionnés par des produits de 
consommation courante, il est urgent d’en améliorer la prévention, c’est-à- 
dire la sécurité et la normalisation des produits. Bilan de la législation 
française et comparaison avec les législations étrangères. 


MICHAEL, Colette — «Les Français et leur minitel : informations 
et sexe tous azimuts». Contemporary French Civilization 14 (1), 
print. 90 : 21-38 ; bibliogr. 
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Le Minitel en France est un tour de force d’ingéniosité et de connaissances 
techniques. Annuaire électronique, il offre aussi quantité d’autres services 
extrêmement variés pouvant servir d’instrument politique comme lors de Ja 
dernière campagne présidentielle, mais aussi de messagerie pour la pornogra- 
phie. 


3479. POSTIC, Marcel et al. — « Motivations pour le choix de la profession 
d'enseignant ». Revue française de pédagogie (91), juin 90 : 25-36: 
tabl. ; résumé en anglais. 


La comparaison des réponses obtenues au même questionnaire, à onze ans 
d'intervalle, auprès d’enseignants nouvellement recrutés par concours, fait 
apparaître une certaine stabilité de motivations intrinsèques, liées à Ja 
personnalité, au système de valeurs, au représentations des autres professions 
et de la vie sociale. Par contre, des changements sont apparus dans les 
conditions d'engagement personnel dans la profession, à la suite de l’évolution 
des conditions économiques et sociales. 


ÉMLPOR PEMPOEUT TR A RIR 


3480. RENARD, Hervé — « Les achats de livres des Français, 1981-1988 : 
une première exploitation du pannel SOFRES ». Cahiers de l'éco- 
nomie du livre (3), mars 90 : 4-56. 


Résultats du pannel de 10 000 personnes interrogées par la SOFRES : les 
techniques du pannel ; les lieux d’achat et leur évolution vers une place 
croissante des grandes surfaces : la répartition des achats selon le type 
d'ouvrages ; les différents types d'acheteurs et le rôle du niveau d'instruction 
et du lieu d’habitation sur le fait d'acheter ou non des livres. 
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3481. WATTS, Françoise — « Nouvelles tendances dans la presse écrite ». 
Contemporary French Civilization 14 ( 1), print. 90 : 11-19. 


. 


ia 4 


La presse quotidienne en France est sous-développée et connaît des jours 
difficiles. Par contre, la consommation d’hebdomadaires s'accroît : magazines 
d'informations, presse sportive, économique, féminine et surtout hebdomadaires 
de télévision. La presse reflète la civilisation contemporaine d’un pays, elle 
doit donc s’adapter à son temps et aux goûts de ses lecteurs : une lecture 
de fin de semaine plus compacte, un style, un langage et un format plus 
jeunes, un intérêt accru pour le régional et une spécialisation des publications. 
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Questions sociales 


3482. « Aides à l'embauche, structures favorisant lemploi ». Liaisons 
sociales (10726), 14 juin 90 Numéro spécial : 9-166 ; tabl. 
Présentation des aides destinées à des catégories particulières de salariés 
(jeunes de 15 à 25 ans, demandeurs d'emploi, femmes, handicapés), des aides 
accordées aux employeurs et des structures favorisant l'emploi (groupement 
d'employeurs, associations intermédiaires. entreprises d'insertion) 
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3483. L'intégration des étrangers 
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a. « Mantes-la-Jolie ». Hommes et migrations (Paris. 1987) (1133), juin 90 : 
34. 
Suite d’articles : la ville de Mantes-la-Jolie a mis en place un programme 
d'équipements sociaux, logements entre autres et d’activités culturelles, destinés 
à favoriser les conditions de vie et l’intégration à la vie loc 
Cet exemple devrait être 
devant la même situation. 
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ale des étrangers. 
davantage analysé par les villes qui se trouvent 


D. HOLLIFIEED, James FE = « Immigration and the French State : problems 

of policy implementation ». Comparative Political Studies 23 (1), avr. 90 : 56- 
79 ; tabl. ; graph. ; bibliogr. 
Etat fort, la France ne parvient pourtant pas davantage que les autres pays 
industrialisés à mettre en œuvre une politique d’immigration. Cet échec 
S explique par la faiblesse de l’administration et surtout par les caractéristiques 
du marché du travail : libéral, il attire forcément les travailleurs étrangers et 
est extrêmement difficile à réguler. 
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3484.  « 1990 : le salaire des cadres ». L'Expansion (383), juil. 90 : 170 p. ; 
tabl. 


Numéro spécial : lenquête 1990, concernant les salaires des cadres par 
secteurs, Îles nouveaux postes correspondant aux exigences de demain, 
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l'importance du choix du diplôme initial, la bonne gestion de sa propre 
carrière professionnelle. 


« Personnes âgées : le coût de la dépendance ». Revue française des 
affaires sociales 44 (1), mars 90 : 7-66 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Actes du colloque organisé les 24 et 25 janvier 1990, par le Centre pluridis- 
ciplinaire de gérontologie de l’Université des sciences sociales de Grenoble : 
panorama de la dépendance en France ; impact de la décentralisation ; 
modalité d’une assurance-dépendance ; reconnaissance du risque-dépendance. 


Les régimes de retraite 


BICHOT, M.J. — «Les retraites : solidarité professionnelle ou solidarité 
nationale ». Humanisme et entreprise (180), avr. 90 : 1-12. 

Une étude rapide du système social et de son évolution, montre que les 
retraites et la compensation des charges familiales (prestations, gratuité de 
l’enseignement forment un ensemble indissociable. On ne peut pas sérieuse- 
ment prétendre que les unes relèvent de la solidarité professionnelle et les 
autres de la solidarité nationale. Le principe selon lequel le système doit 
être revu est celui de l’échange intergénérationnel. 


CHESNAIS, Jean-Claude — « L'évolution démographique des principaux 
régimes de retraite en France depuis 1950 ». Population 44 (6), déc. 89 : 
1029-1051 ; tabl., graph. ; résumés en anglais et en espagnol. 

Evolution à long terme des effectifs de cotisants et de retraités pour les 
principaux régimes de base et les régimes complémentaires : la stagnation 
séculaire de l'emploi, doublée depuis la récession économique d’une politique 
de départ à la retraite, fait que le nombre de cotisants par retraités est 
tombé de 3,7 à 2,6 entre 1975 et 1988. L'évolution est variable selon les 
différents régimes. 


« Tour de vis sur l'intérim ». Liaisons sociales. Mensuel (50), juin 
90 : 52-72#; tabl., graph. 


L’intérim pallie la pénurie de main-d'œuvre que connaissent certains secteurs, 
se substitue souvent à des périodes d’essai ou devient la contrepartie d’une 
gestion serrée des effectifs d’une entreprise. Le travail temporaire témoigne 
aujourd’hui d’une grande vitalité, mais la croissance devrait ralentir et les 
marges bénéficiaires diminuer dans les années à venir et un mouvement de 
concentration menace un grand nombre d’'ETT. Devant la nécessité de fournir 
une main-d'œuvre qualifiée, les entreprises mettent l’accent sur la formation 
de leurs intérimaires. 


AFSA, Cédric; MARCHAND, Olivier — « Temps de travail : uni- 
formisation ou éclatement ?» ÆE & {Jet} S (231), avr. 90: 7-18; 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Les évolutions récentes de la durée du travail vont dans le sens d’une 
uniformisation des durées offertes collectivement, stabilisées aux alentours des 
39 heures. Dans la pratique, les durées effectives individuelles sont très 
diversifiées. Il convient de dépasser la notion de durée hebdomadaire pour 
raisonner dans le cadre de l’année. 


ANDRIAN, Josiane — « Les plus de 45 ans et leurs parents âgés ». 
Revue française des affaires sociales 44 (1), mars 90 : 67-93 ; tabl. ; 
cartes ; bibliogr. 

La génération des 45-64 ans, celle des «trente glorieuses », s’est trouvée 
confrontée à la naissance d’une société d’abondance, à l’abaissement de l’âge 
de la retraite et à une double contrainte d’assistance : leurs enfants et leurs 
parents, souvent veufs ou dépendants. Cette solidarité vivace va de l'assistance 
ponctuelle à la cohabitation. 


BELLOC, Brigitte; LACROIX, Thierry — «Création d'emplois 
stables et nouveau recul du chômage en 1989 ». E & Jet] S (231), 
avr. 90: 105-114; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et 
en espagnol. 

En 1989, 220 000 emplois au moins ont été créés, mais le taux de chômage 


reste élevé. Les formes précaires d'emploi marquent le pas. La sélectivité du 
marché du travail reste forte. 
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3491. BLAISE, Henry — « À la frontière du licite et de l’illicite : la 
fourniture de main-d'œuvre ». Droit social (5), mai 90 : 418-425. 


Les entreprises font de plus en plus appel à une main-d'œuvre extérieure, 
fournie par des sociétés de service, ce qui pose un problème d’encadrement 
et de rémunération. Au-delà, il existe un problème plus grave, qui est celui 
des conditions dans lesquelles s’opère cette fourniture de main-d'œuvre : le 
licite y côtoie l’illicite, ce qui rend l’action de la justice extrêmement difficile. 


3492. CASTRO-ALMEIDA, C. - « Immigration et espaces de mobilité en 


Europe. Le cas de l'immigration portugaise en France ». Espaces et 
sociétés (54-55), 1990 : 157-167. 


L’immigration portugaise est fortement marquée par des réseaux de solidarité 
d’abord familiaux puis régionaux qui ont suscité une circulation à double 
sens d'hommes et de biens et une interdépendance croissante entre régions 
de départ et régions d’immigration. Ce phénomène ne pourra que s’accentuer 
après 1993. Voir aussi. pp. 141-154: PELLEGRINO, Pierre ; SANTOS, 


Paulo : « Espace : identité et altérité des mobiles : la perspective du retour 
au Portugal ». 
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3493. ELLOY-GIRAUD, Elisabeth d’ — « Les tranquillisants : un phéno- 


mène socio-pharmacologique ». Etudes 372 (6), juin 90 : 783-796 ; 
bibliogr. 


AA AIO Uni On PAT EU RIM ET EE PLPCR 


Les Français sont les plus gros consommateurs de tranquillisants et ceci 
s'inscrit dans un contexte de dramatisation sociale de l’angoisse. La consom- 
mation de ces médicaments peut conduire à l'abus. la dépendance, voire à 
la toxicomanie. Le bon usage de ces produits est un problème de politique 
et de responsabilité médicale, mais aussi d'éducation sanitaire. 


3494. GIACCHETTI, Claudine — « La femme française dans l’entreprise : 
égalité professionnelle et mixité des emplois ». Contemporary French 
Civilization 14 (1), print. 90 : 39-48 : bibliogr. 


Si l'accès à l'emploi est plus égal entre les hommes et les femmes, les 
conditions et les structures du travail demeurent très différentes. La loi Roudy 
du 13 juillet 1983 sur l’égalité professionnelle comble l'insuffisance des lois 
précédentes et encourage la concertation au sein de l’entreprise. Six ans 
après sa mise en place, il est encore trop tôt pour voir des résultats concrets 
Satisfaisants, mais elle a au moins le mérite de provoquer une évaluation 
nouvelle de la gestion des ressources humaines. 


3495. HENNION-MOREAU, Sylvie — «La règle du repos dominical ». 
Droit social (5) mai 90 : 434-448. 


Le droit français assortit la règle du repos dominical d’un nombre considérable 
et hétérogène de dérogations, tant dans l’industrie que dans le commerce. 
Celles-ci ont suscité un contentieux abondant qui conduit à s'interroger sur 


le sens exact de l’obligation de ce repos et sur le pouvoir des tribunaux de 
l’assurer en cas de transgression. 
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3496. RAYMOND, Guy - «La Convention des Nations Unies sur les 
droits de l’enfant et le droit français de l’enfance (Convention du 


20 novembre 1989)». La semaine juridique 64 (24), 13 juin 
90 Doctrine : 8 p. 


La Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant, adoptée par 
l’Assemblée générale le 20 novembre 1989, peut se résumer en une formule : 
l’enfant, de sa conception à sa majorité, est une personne humaine en 
devenir. La ratification de ce texte en France, contrairement à d’autres pays 
de civilisation non-occidentale, ne devrait pas apporter de grands boulever- 


sements. Elle pourrait être l’occasion de progrès sensibles dans la protection 
judiciaire de l’enfant. 
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3497. STRAUSS, Léon : RICHEZ, Jean-Claude — « Le mouvement social 
de mai 1968 en Alsace : décalages et développements inégaux ». 
Revue des sciences sociales de la France de l'Est (D):5 1990: 117- 
153 ; tabl. ; cartes ; résumés en anglais et en allemand. 


Le mouvement gréviste de 1968, en Alsace, apparaît bien « sage », toujours 
maltrisé par les permanents syndicaux, bien loin du modèle « dominant » 
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pendant la crise de mai. Une fois de plus, l'Alsace apparaît comme décalée 
par rapport à la France de l’intérieur. 


VICENTE, Marguerite — «Graffiti 90». Les temps modernes 
45 (527), juin 90 : 104-122. 


En 1989, le graffiti est devenu multiforme. Du tag à la brûlure, en passant 
par le pochoir, ses techniques ont changé et la bombe aérosol l’a rendu 
contradictoire : au vandalisme il a ajouté une dimension esthétique souvent 
réelle. Dépradation pour beaucoup et combattu par les services publics, le 
graffiti est la marque et l'expression d’une génération « sans frontières », un 
signe de reconnaissance. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 3310, 3434 


«Les entreprises et le coût des crédits bancaires ». Documents du 
Centre d'étude des revenus et des coûts (96), 1° trim. 90 : 106 p. ; 
tabl., graph. 
L'évolution du financement externe des entreprises indique un endettement 
de plus en plus important et le recours grandissant aux diverses formes de 
crédit bancaire. 


« Les grands travaux, enquêtes publiques et marchés ». Administration 
(Paris) (147), 15 avr. 90 : 7-93 ; tabl., graph. ; cartes. 


L'évolution de la réglementation concernant les grands travaux de l'Etat 
(notion d’utilité publique, études d'impact, contrôle de légalité des marchés 
publics...). Différents exemples de grandes réalisations en cours (le TGV 
Nord, le Tunnel sous la Manche, le Parc Astérix, le Pont de l'Ile de Ré, 
la Pyramide du Louvre). 


« La rentabilité des activités bancaires ». MTE Marchés et techniques 
financières (19), juin 90 : 5-25 ; tabl. 


Suite d’articles : la déréglementation bancaire et la situation de concurrence 
qui en découle induisent de nouvelles règles du jeu pour les banques 
françaises. La modification de la structure des coûts et l'élévation des seuils 
de rentabilité constituent l’axe majeur de ce processus. Les ratios Cooke ont 
contribué à responsabiliser les banques, en permettant de mesurer les risques 
mieux qu'auparavant. La titrisation des créances doit également permettre 
d'améliorer la rentabilité du système financier. 


« La tarification des services publics locaux ». Cahiers juridiques de 
l'électricité et du gaz 41 (455), mai 90 : 169-179. 

Economistes et juristes n’ont pas la même conception des tarifs publics 
locaux : pour les premiers, ce sont avant tout des tarifs publics, pour les 
seconds, ils soulèvent des problèmes d'égalité devant le service public. De 
fait, la pratique est plus pragmatique, qu’inspirée par la théorie économique 
et respecte imparfaitement les règles du droit. 


« La titrisation des créances en France ». MTE Marchés et techniques 
financières (18), mai 90 Supplément : 28 p. 


Numéro spécial consacré à la titrisation des créances bancaires : le cadre 
juridique fixé par la loi de décembre 1988, le lent démarrage du marché. 


« Trésorerie et endettement des collectivités locales ». Revue française 
de finances publiques (30), 1990 : 3-128 ; tabl., graph. 

Numéro spécial consacré à l’endettement des collectivités locales. La décen- 
tralisation leur a accordé plus de liberté en matière d'emprunt, mais l’absence 
de liberté demeure en matière de gestion de la trésorerie avec l'obligation 
du dépôt au Trésor des fonds disponibles. 


ASSOULINE, Mireille et al. — «Réflexions macro-économiques 
autour du X° Plan». Revue d'économie politique 100 (2), avr. 90: 
207-232 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


La théorie économique qui a guidé l'élaboration du X° Plan définit les 
conditions d’une croissance riche en emplois. Cependant, la compétitivité 


595 


_—— _ 
en re ee 


PONT 


2 


T1. ty HRK ,* æ + L .. 
EL APHPEIS EEE PERS ETES ERP PUEPPAPEPEE DEERTEEE jou 


TUE: 
LL 


ET 


Lulit) 


x De 77 


PRE LE LE 


HAL ETEESENE EE EEE RTE EEE RENE ES 


r r 
ni HÈREE Re 


Tant AM EU: Hi D + 


711. 


2 
Ce 
k 
E 


1 


ME" 
NAN RE | 


Ni TE 


{ RE HHHHEDFEEE ettitetitet 1 artits HE 174 2 LS 


LP ML CUPET LOL PR. 


est toute Mots. HN qu ALT ji 


ui 
eut 


is { A 





] 


ï 
M 
#4 
re 


2 
418 : 
Ê 


RAR M HUMMER REP PLEIN 
. + 7e. À . 


datés RATE iii ts F 


L 


À 


SAUVE [PLUS 


ALT 


APE PL PLU 


ps 
» 
_ 
k,2 
: 
h, 4 
e 
*] 
e 
n 
hu 
LJ 
LL. 1 
L 4 
Ed 
e 
D 
à 
L 4 
14 
- 
- 
+ 
< 
1 + 
Ex 
’ 
A 
." 
4 
; 
” 
; 
‘ 
k 
k, 
e 
: 
ni 
h..J 
hd 
L. 4 
: 
un. 1 
Le 
< 
È 
ss 
= 
« 
= 
un 
: 
_ 
" 





PM MM UMR ARC MDP LP LI LPLPLILAL PUS LELPLPEPL PL PRIE EPP M M M PL PI PLPLOLE 
4 * E 2 


Ci = _ — 


3506. 


2907. 


3508. 


3509. 


3510. 


LT. 


3542; 


IOLS: 


596 


s nee cm 
9 SPLIT LS >. n. Te LEA LAOLE J Le 
DT S ee de "de er de me en ie ce D Ten LEE KELEZ 


TE nn PT D tm ni mt" re 
T À Eat——-pe He <æ Le Se ere run eus ie AE: D pal D Re ge À Se. e. 
RE EUR CARO RE CR RUE LR EE ER ER EEE 


nas n. s. ee PA 


nécessaire au développement des investissements et des exportations se heurte 
aux réclamations salariales et à une réduction des marges des entreprises. 


BASLE, Maurice — « L'analyse financière de l'endettement public 
(essai d’appréciation des méthodes courantes) ». Revue d'économie 
politique 100 (2), avr. 90 : 283-296 ; tabl. : résumé en anglais. 


L'hypothèse de travail selon laquelle l'Etat, traité comme une entreprise, se 
soumettrait à une analyse de décision publique et à une analyse financière 


de type privé, permettrait de relativiser les évaluations actuelles du poids de 
la dette publique en France. 


BOULOC, Bernard — «Le secret des affaires». Droit et pratique 
du commerce international 16 (1), 1990 : 6-41 ; résumé en anglais. 


Malgré l’existence d’un secret des affaires que la loi protège, de nombreuses 
dispositions viennent le contrarier pour assurer une plus grande information 
ou pour faire respecter des intérêts jugés prioritaires tels que ceux de l'Etat, 
la protection de l’épargne ou la survie des entreprises. 


CAMPY, Jean-Pierre ; VINCENT, Philippe — «La loi relative au 
dénoyautage des entreprises privatisées ». L'actualité Juridique. Droit 
administratif. (5), 20 mars 90 : 347-357. 


La loi du 10 juillet 1989 n’abroge pas les dispositions des deux lois de l'été 
1986 mais introduit deux dispositifs nouveaux : la liberté de cession des titres 
par les actionnaires et la possibilité accordée au ministre de l'Economie et 
des Finances d’empêcher l’acquisition d’actions. Le premier point contesté 
devant le Conseil constitutionnel a permis à cette Assemblée de préciser la 
portée et la jurisprudence sur la rétroactivité et le principe d'égalité ; le 
second point a été perçu comme la traduction de la volonté gouvernementale 
d'intervenir dans les structures économiques. 


CARREAU, Dominique ; MARTIN, Jean-Yves — « Le secret bour- 


Sier ». Droit et pratique du commerce international 16 (1), 1990 : 42- 
56 ; résumé en anglais. 


La loi du 2 août 1989 relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier est basée sur deux principes complémentaires : l'interdiction du 
secret au nom de la transparence du marché et l’obligation au secret au 
nom du respect de l'intégrité du marché financier. 


LACHMANN, Jean — « Capital-risque et seed money regional ». 
Banque (505 et 506), mai et juin 90 : 454-462 et 598-604. 


Les collectivités locales et territoriales s'impliquent de plus en plus dans le 
Capital-risque à travers des prises de participation au capital des SDR ou des 
SFI. L'exemple du Conseil régional d'Alsace : cette région est d’ailleurs le 
lieu d’une véritable éclosion d'organismes de capital-risques. 


RAND SMITH, W. — « Nationalizations for what ? Capitalist power 


and public enterprise in Mitterrand’s France ». Politics and Society 
18 (1), mars 90 : 75-99, 


Les nationalisations de 1982 ont-elles contribué à «briser le système d’ex- 
ploitation de l’homme par l’homme» ou n’ont-elles été qu'une efficace 
béquille du capitalisme français ? L'absence de projet clair à cet égard, le 
décalage croissant entre la conception du PS et celle du PC, la pression de 
l’environnement — notamment européen — l’affaiblissement chronique du 
mouvement syndical, expliquent que la croissance du secteur public na 
aucunement constitué un pas vers un socialisme démocratique. Qui gère les 
entreprises n'est-il pas plus essentiel que qui les possède ? 


SAGOT-DUVAUROUX, Dominique — « Les grandes manœuvres du 


marché de l’art ». Regards sur l'actualité (161), mai 90 : 51-63. 


Panorama du marché français des œuvres d’art, de ses principaux intervenants 
et de leur stratégie. 


Aménagement et urbanisme 


« Décentralisation de l'urbanisme et planification inter-communale : 
bilan et réflexions pour l’avenir ». Revue française de droit adminis- 
tratif 6 (2), avr. 90 : 169-190 : tabl. 


3514 


3913: 


3516. 


T2 


3518. 


__— = Des mi: "ns 


ee Es ANT TSET NE TS AE ÉE Et. Re nr re ot oi agi Go RS: 
LT ET of og ge ee 57 RS ES Te Mag LEA LT RIRE PR RSR RTE TR GRR D OT Ai SR TK A Ta PT TR me 2 ee 


Trois contributions sur ce thème : DELEBARRE, Michel : « Renouveau de 
la planification urbaine » (allocution de clôture au colloque « Renouveau de 
la planification urbaine », Lyon, 13-14 décembre 1989) ; JEGOUZO, Yves : 
«La révision du schéma directeur de la région Ile-de-France. Problèmes 
juridiques et perspectives » ; STIRN, Bernard : « Les compétences limitées 
des districts urbains en matière d'élaboration des documents d’urbanisme. 
Conclusions sur Conseil d'Etat, 10 mai 1989. District de Reims c. commune 
de Saint-Brice-Courcelles. 


Le logement social 


« Dossier : qualité, les HLM s’engagent ». Le moniteur des travaux publics 
et du bâtiment (4516), 15 juin 90 : 109-162. 

Présentation des diverses initiatives des organismes HLM pour améliorer la 
qualité de leurs produits et de leurs services. 


« Logement : l’urgence de faire du neuf». Economie et politique (158), juin 
90 : 45-63 ; graph. 

Dossier. Face à la remise en cause de tout le système de logement social, 
le gouvernement ne développe nullement la construction de logements sociaux, 
mais programme un nouveau partage de la pénurie. L’objectif de luttes 
autour du logement social est donc d’accroître l'efficacité de l’intervention de 
l'Etat. 


BOURGEOIS, Catherine — « Qui est exclu du logement social ? Des gestions 
locales contrastées ». Annales des mines. Gérer et comprendre (18), mars 90 : 
15-24. 

Les changements intervenus dans le mode de gestion des Sociétés anonymes 
d'HLM ont contribué à une exclusion de fait d’un certain nombre de 
demandeurs de logement social, pour des raisons ethniques et économiques. 
En effet, dans certains cas, les SAHLM donnent la priorité à des familles 
qui pourraient prétendre à un autre type de logement. 


FLAMAND, Jean-Paul — « Pour une histoire du logement social en France 
(hypothèses de travail pour une recherche) ». Espaces et sociétés (52-53), 
1989 : 63-83. 

La politique du logement social en France a été marquée, depuis la fin du 
19 siècle, par une idéologie à la fois modernisatrice et consensuelle qui 
visait à l'intégration des couches populaires à l’ordre républicain, par un rôle 
considérable accordé à l'Etat et par la mobilisation des secteurs modérés de 


la classe politique. 


MENVILLE, Jean — « Le financement du développement régional ». 
Les cahiers du LERASS (20), mai 90 : 123-142. 


Pendant la période de croissance, jusqu’au retournement de la conjoncture 
économique en 1974-75, les sociétés de développement régional, alors seules 
institutions ayant vocation expresse au financement des PME dans une 
perspective de développement régional, ne semblent pas avoir rempli leur 
mission. Par contre, le développement de la crise a incontestablement poussé 
à l'émergence du capital-risque avec le développement d'institutions concur- 
rentes ou complémentaires des SDR, elles-mêmes relancées dans leur mission 
originelle. 


TRONCHON, Pierre — « Financement de l’aménagement et stratégie 
foncière ». Economie 1989 : 185-205. 

Les moyens financiers à la disposition des communes ; les moyens juridiques 
de mise en œuvre d’une politique foncière. Il est évident que les ‘pouvoirs 
publics restent trop sensibles à la pression des grands propriétaires fonciers 
et qu’il faudrait réformer la fiscalité locale pour donner aux communes les 
moyens de réaliser les équipements collectifs nécessaires. 


Relations économiques extérieures 


« Les services français de l’expansion économique à l’étranger ». Le 
MOCI (920), 14 mai 90 : 15-83 ; tabl. 


Liste des implantations des services commerciaux français à l'étranger, des 
directions régionales du commerce extérieur, des chargés de mission agricoles 
du CFCE et des implantations de Sopexa à l'étranger. 


ARNAUD-AMELIER, Paule — « Investissement français à l'étranger : 
être multinational ou disparaître ». Regards sur l'actualité (160), avr. 
90 : 23-35. 
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Historique et évolution récente des flux d’investissement français à l'étranger : 


on constate une nouvelle dynamique des entreprises, à base de restructurations 
et d’adaptations. 


ABD-EL-RAHMAN, Kamal — « Stratégies des firmes et résultat du 
commerce extérieur ». Economie prospective internationale (42), 
trim. 90 : 95-110 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La dégradation des échanges de produits manufacturés est une conséquence 
de la restructuration interne engagée par l’industrie : reconstruction de profits 
et à partir de 1988 une stratégie de croissance et de relance des exportations 


par les entreprises qui a entraîné une hausse des importations de biens 
intermédiaires et de biens d’équipement. 


AKINTERINWA, Bola — « France and the ECOWAS experiment : 
from the policy of hostility to tolerance and technical assistance » 


The Quarterly Journal of Administration 24 (1-2), janv. 90 : 41-59 ; 
tabl. 


Initialement hostile à l'ECOWAS, la France a encouragé la création de la 
Communauté économique de l’Afrique de l'Ouest (CEAO). Cette hostilité 
concernait en fait le Nigéria dont la présence au sein de l'ECOWAS risquait 
d’écraser les membres francophones de cette organisation, car la France a 
toujours entretenu de bons rapports avec les autres membres anglophones, 


KALFLECHE, Jean-Marc — « La France en Afrique : grands mots 
et demi-mesures ». Politique internationale (47), print. 90 : 401-411 : 
résumés en anglais et en espagnol. 


Depuis le début du second septennat, la France semble avoir retrouvé une 
politique africaine, mais celle-ci manque de message clair, les centres de 
décision de la coopération française étant dispersés. La France devrait profiter 
des opportunités inespérées que lui procure la situation internationale pour 
mettre en place un Ministère de l’Afrique qui aiderait les pays africains à 
restructurer leurs économies et à favoriser la démocratie. 


Grande-Bretagne 


FISHMAN, Nina — « Rappresentanti sindacali e attivisti politici in 
Gran Bretagna ». Materiali e atti (7), avr. 90 : 171-185 : bibliogr. 


Les TUC, comme les syndicats affiliés possèdent des écoles pour leurs 
militants dont les activités comportent des contenus directement politiques. 
Le Parti travailliste dispensait aussi des cours d’été, mais ces dernières années 
l’organisation de la formation des militants s’est plutôt relâchée. 


GORST, Anthony ; LUCAS, W. Scott — «The other collusion : 
Operation Straggle and Anglo-American intervention in Syria, 1955- 
56 ». Intelligence and National Security 4 (3), juil. 89 : 576-595. 


L'opération Straggle (projet avorté de coup d’Etat en Syrie, en octobre 1956) 
montre que, à l’inverse des événements de Suez, il a existé une coopération 
anglo-américaine au Moyen-Orient, en 1955-1956. 


MOUNT, Ferdinand — « Margaret Thatcher, pionnier de l’Europe 
unie ? » Politique internationale (47), print. 90 : 243-256 : résumés en 
anglais et en espagnol. 


Les deux objectifs de la politique britannique : la sauvegarde de la stabilité 
interne et de l'influence internationale sont maintenant largement perçus en 
Grande-Bretagne comme dépendants d’une participation active à la Commu- 
nauté. Cette participation devrait devenir plus aisée dans les années 1990 en 
raison du caractère plus pragmatique des questions qui seront traitées qui 
correspond mieux au tempérament britannique. 


REVAUGER, Jean-Paul — « Société duale et socialisme post-indus- 
triel ». Annales de l'Université de Savoie. Anglais (12), 1989 : 83-96; 
résumé en anglais. 


Le débat idéologique qui anime le mouvement socialiste britannique, à la fin 


des années 1980, révèle une véritable crise idéologique aux implications très 
larges. 
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3526. «The National Health Service : reforms that will benefit everyone ». 
Politics Today (7), 19 mai 90 : 26 p. ; tabl. 


La position du Parti conservateur sur la réforme du NHS. 
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3527. « La société britannique, société duale ? » Annales de l'Université de 
Savoie. Anglais (12), 1989 : 1-198 ; tabl. ; carte ; résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré aux mutations économiques et sociales de la Grande- 
Bretagne thatchérienne. L'analyse des différents aspects de la politique 
souvernementale démontre que les inégalités se sont accrues et que le nombre 
de laissés pour compte ne cesse d’augmenter. 
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Questions sociales 


| 3528. BOCH-RIVE, Danièle — « Le logement des minorités ethniques en 
Grande-Bretagne ». Espaces et sociétés (56), 1989 : 75-89 ; carte. 


Les minorités provenant du Commonwealth habitent essentiellement les 
quartiers bon marché et délabrés de Londres, Bradford, Birmingham, Lei- 
cester, quartiers dont l’état ne cesse de se dégrader. A l'évidence, il n'y à 
pas égalité entre « Blancs » et immigrés, mais la législation permet de lutter 
contre cette situation. 
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3529, GREGG, Paul — « The evolution of special employment measures ». 
| National Institute Economic Review (132), mai 90: 49-58; tabl. ; 
bibliogr. 

Depuis 1975, le gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour 
réduire le chômage. Elles ont eu pour objet de maintenir et de créer des 
emplois, notamment dans le secteur public, de diminuer les demandes d'emploi 
et de favoriser la formation. De temporaires, elles ont eu tendance à devenir 
permanentes. 
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| 3530. HART. Peter E. — «Les divers types de chômage structurel au 
Royaume-Uni ». Revue internationale du travail 129 (2)::1990 :: 233- 
250 ; tabl. ; bibliogr. 


Chômage technologique, inadéquation des qualifications, mauvaise répartition 
véographique, changements démographiques, manque de souplesse des insti- 
tutions, inaptitude à l'emploi, restructuration du capital: telles sont les 
diverses formes du chômage structurel en Grande-Bretagne qui reflète les 
déséquilibres persistants des marchés du travail. 


3531. HEATH, Anthony E ; CLIFFORD, Peter — « Class inequalities in 
education in the twentieth century ». Journal of the Royal Statistical 
Society Series À (Statistics in Society) 153 (1), 1990 : 1-16. 


La comparaison de plusieurs enquêtes menées entre 1949 et 1987 en Grande- 
| Bretagne montre que les diverses réformes de l’enseignement n’ont, malgré 

quelques résultats encourageants après la guerre, que faiblement atténué les 
inégalités sociales et favorisé la fluidité entre classes. 
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| 3532. MURRAY, Charles — « The British underclass ». The Public Interest 
(99), print. 90 : 4-28 ; graph. 
Il existe un sous-prolétariat en Grande-Bretagne, une classe de défavorisés 
vivant en dehors de la société, sans pouvoir s’y intégrer. Cette classe est 
moins importante qu'aux Etats-Unis, mais elle croît rapidement, comme le 
| montre l'ampleur prise par trois phénomènes : la famille mono-parentale, la 
criminalité, le chômage volontaire. 
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| Economie et finances 
3533. « Business in Europe awards 1990 ». Management today mai 90 : + 
73: 


Classement et présentation des entreprises anglaises les plus compétitives : 
une stratégie cohérente et souple est fondamentale pour pouvoir prétendre à 
| une expansion européenne. 


| 3534. ANDERTON, Bob et al. — « The home economy ». National Institute 
Economic Review (132), mai 90 : 9-24 ; tabl., graph. 


Développements récents et perspectives de l’économie britannique. 
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a 3535. DUNSIRE, Andrew -— «Le débat secteur public-secteur privé : 
2 l'expérience du Royaume Uni». Revue internationale des sciences 
ss administratives 56 (1), 1990 : 33-72 ; tabl. bibliogr. ) 


Très vite après son arrivée au pouvoir Margaret Thatcher a fait de Ja 
privatisation, ou plutôt du recul de l'Etat, son objectif principal ; historique ! 
et procédures des privatisations effectuées de 1979 à 1988. 


3536. MAYES, D.G. : MOIR, C.B. — « Small firms in the UK economy », 


The Royal Bank of Scotland Review (164), déc. 89 : 15-33 ; tabl. : 
bibliogr. 
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Les petites entreprises ont largement contribué à la croissance de la production 
et de l’emploi et à l'innovation en Grande-Bretagne dans les années 80. Les 
politiques spécifiques d’aide à ces entreprises sont trop complexes, surtout en 
ce qui concerne l’aide à la création et à l'expansion. 


Aménagement et urbanisme 


3537. « Economic policy for transport ». Oxford Review of Economic Policy 
6 (2), été 90 : 90 p. ; tabl., graph. : bibliogr. 


Numéro consacré à tous les aspects de la politique des transports au | 


Royaume-Uni : le coût, l’environnement, les conséquences démographiques et 
sociales. | 
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3538. Le logement 


a. CURCURU, Monique — «Les deux nations : le problème du logement en | 
Grande-Bretagne dans les années 1980 ». Annales de l’Université de Savoie. ( 

Anglais (12), 1989 : 165-178 ; résumé en anglais. 

En matière de logement, les distinctions sociales contribuent davantage que | 


les divisions régionales à constituer deux nations dans la Grande-Bretagne 
contemporaine. 


MARIN, Yvette — «Les grands axes de la politique conservatrice dans le 
domaine du logement en Grande-Bretagne ». Economie (1989) : 169-183 : 
tabl., graph. 

Héritant de mauvais résultats en matière de logement, le gouvernement 
conservateur a mis en place dès son arrivée au pouvoir un programme 
d'assainissement des logements sociaux existants. Il à par ailleurs affaibli les 4 
autorités locales pour mieux centraliser les mesures et encouragé les valeurs 

et les pratiques de la libre entreprise et des initiatives individuelles. 


RICHARD, Andrée — «Le financement du logement au Royaume-Uni ». 
Dossiers économiques et monétaires sur l'étranger (2), nov. 89 : 135-151 : tabl. 
Le marché du logement au Royaume-Uni s’est considérablement modifié au 
cours des dernières décennies (augmentation du nombre des ménages pro- 
priétaires, accroissement et modernisation du parc immobilier). La relative 
facilité d’accès aux prêts des Building Societies, principaux organismes de 


financement du logement explique, pour une large part, l’évolution du marché 
du logement. | 
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Haïti 


3539. BORDE, Haakon -— « Khakistokrati — demokratisering pa haïtiansk ». 
Internasjonal Politikk (4-6), 1989 : 269-281 ; résumé en anglais. 


Il semblerait que le vide politico-administratif laissé par le départ de Duvalier, 
en février 1986, ait été remplacé par des rivaux de l’establishment militaire, 


qui ainsi ont su empêcher une évolution vers la démocratie dans un avenir 
prévisible. 
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3540. STEVENSON, Glenn G. - «The production, distribution and 


consumption of fuelwood in Haiti ». The Journal of Developing Areas | 
24 (1), oct. 89 : 59-76 : tabl. 


Le besoin d’accroître les terres cultivables et l’utilisation du bois comme 
combustible ont conduit au déboisement du pays. Il est urgent d’utiliser 
d’autres combustibles, en particulier dans les quartiers résidentiels de Port- 
au-Prince, afin de stopper la dégradation de l’environnement. 
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WHITTINGTON, Dale et al. — « Estimating willingness to pay for 
water services in developing countries : a case study of the use of 
contingent valuation surveys in Southern Haiti ». Economic Develop- 
ment and Cultural Change 38 (2), janv. 90 : 293-311 ; tabl. 


Une enquête menée à Haïti montre qu’il est possible, même dans les pays 
les moins développés, de demander aux habitants d’une localité ce qu'ils sont 
prêts à payer pour obtenir une amélioration de leur alimentation en eau 
potable. Ce système éviterait des déceptions, des équipements inutilisés et 
mal entretenus. 


Hongrie 
Voir aussi : n° 3736 


« Budapest entre l'Est et l'Ouest ». Critique (517-518), juil. 90 : 443- 
632. 


Numéro consacré à la Hongrie, pays emblématique de la Mitteleuropa, 
perpétuellement tiraillé, de Soliman le magnifique à Staline, entre l'Orient et 
l'Occident. Une culture d’avant-garde depuis les années 1910, une société et 
une économie libérales et bourgeoises, sous la houlette du parti communiste 
depuis l'après-guerre. Voir : ZOMBORY-BAGY, Piroska : « La Pannonie en 
panne de mythes » ; FEJTO, François : « La plus belle ville du Danube » ; 
KEMENY. Istvan : « 1989-1990 : la reconstitution de la société bourgeoise » ; 
MAJOR. Ivan : « La difficile transition vers l’économie de marché » ; FOR- 
GACS, Eva : « Rapports de la littérature et des beaux-arts dans la culture 
hongroise » ; PASSUTH, Krisztina : « L'art hongrois à un tournant » ; GER- 
GELY, Jean : « Regards sur la musique hongroise contemporaine » ; JEAN- 
COLAS, Jean-Pierre : «Le cinéma hongrois : l’implosion » ; ROCHLITZ, 
Rainer : « Un esthétisme métaphysique » ; LOWY, Michael : « Karl Mann- 
heim, intellectuel sans attache » ; TERTULIAN, Nicolas : « La pensée du 
dernier Lukacs » : DESPOIX, Philippe : « L'école de Budapest ». 


SZABO, Maté — « Legitimationsprobleme des institutionellen Wandels 
— der Fall Ungarn ». Südosteuropa. Zeitschrift für Gegenwartsforschung 
39 (3-4), 1990 : 222-240 ; tabl. 

L'idéologisation de la politique et les compensations de l’Etat-providence sont 
des cartes qui ne peuvent plus être jouées en Hongrie. En revanche, les 
idées de nation et de démocratie peuvent être revivifiées après une période 
d’oubli. L'avenir dira s’il est possible de fonder un système socialiste sur des 
bases nationales et démocratiques. 


SZALAY, Erzsébet — « La nouvelle élite ». Cahiers marxistes (737, 
mai 90 : 7-23. 

On assiste, depuis 1988 en Hongrie, à l'accession au pouvoir politique et 
économique d’une nouvelle génération (génération 68) qui tranche nettement 
sur l'élite étatique et partisane, qui a assis son pouvoir sous le régime 
Kadar : plus grande compétence professionnelle, forte attirance pour le 
marché, mais beaucoup plus grande insensibilité aux problèmes sociaux. 


TARJANYI, Jozsef et al. — « Aus Rumänien nach Ungarn : Die 
Siebenbürgen-flüchtlinge 1987-1989 ». Journal für Sozialforschung 
30 (1), 1990 : 81-108 ; tabl., graph. 

Etude des réfugiés en Hongrie, des Hongrois de Roumanie : caractéristiques 
socio-démographiques, processus de migration (décision de la migration, 
organisation et passage de la frontière), vie des réfugiés et perception de 
leur situation. 


Inde 


« Human right in India today ». Social Action 40 (1), mars 90 : 1- 
56 ; bibliogr. 

Numéro spécial. Si la situation des droits de l’homme s’est améliorée pour 
certaines classes de la société, elle s’est nettement détériorée pour les autres, 
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en raison des structures SOcio-économiques, de la pauvreté, du développement, 


des atteintes à l’environnement. Les organisations de défense des droits de 
l’homme en Inde. 


RE MON UP NME 


3547. DADOUN, Roger — « Terreur et non-violence. Rolland, Gandhi et 


la philosophie de l“ Ahimsa ” ». Les temps modernes 45 (527), juin 
90 : 71-81. 


La pensée de Gandhi reposait sur l’« ahimsa » (non-violence) et sur la pensée 
de Romain Rolland, notamment dans la recherche de celui-ci 
nouvelle où ressourcer l’âme de l'Occident. 


put 


41088 . 


Li 


d’une source 
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3548. MISHRA, S.N. - « Stratégie de la paysannerie tribale, intégration 
au marché et politiques étatiques dans le Nord-Est de l'Inde ». Revue 
internationale des sciences sociales (124), mai 90 : 207-218. 


Dans les communautés paysannes tribales du Nord-Est de l’Inde, l’économie 
traditionnelle caractérisée par l’agriculture itinérante qui reposait sur la 
propriété communautaire des terres. la réciprocité, le partage, le travail 
coopératif ainsi que la parenté, et était largement auto-suffisante, a cédé Ja 
place à une économie d'agriculture sédentarisée permanente, fondée sur la 
propriété privée du sol, et le revenu et la richesse individuels, 


3549.  THUKRAL., Kapil — «India’s oil policy: to import crudes or 
products ? » Energy Policy 18 (4), mai 90 : 368-380 ; tabl. 


L'Inde restera, dans un avenir proche, un pays importateur de pétrole, 
L'auto-suffisance, par le moyen du raffinement des Capacités nationales, ne 
serait pas nécessairement la solution la moins coûteuse. 


3550. VAN DER BOK, William G. — « The tiger triumphant : the 


mobilization and alignment of Indian electorate ». British Journal of 
Political Science 20 (2), avr. 90 : 237-261. 


Les huit élections législatives nationales qu'a connues l’Inde depuis l’indépen- 
dance sont généralement analysées comme une suite de réalignement, puis 
de restauration du Parti du Congrès. Cette version établie à partir d’une 
analyse en nombre de sièges, ne décrit pas exactement la réalité : 
en termes de mobilisation de l'électorat total 
considérable de l’électorat du Parti d 
électorats des partis d'opposition. 


3551. VARSHNEY, R.L. : RAJ KUMAR - « India and economic coo- 


peration in South Asia ». Foreign Affairs Reports 39 (1-2), fév. 90: 
1-28. 


Après quatre ans d'existence, la SAARC manifeste une certaine apathie. Les 
conditions d’une coopération économique dans la région sont pourtant réunies 


et chacun des pays y trouverait son avantage. L’Inde doit tout mettre en 
œuvre pour revitaliser la SAARC. 
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Iran 


3552. L'évolution politique 


« Iran after Khomeini ». Orbis 34 (2), print. 90 : 241-251. 

Les impressions de deux participants invités à visiter la République islamique 
d'Iran en novembre 1989. par le ministre des Affaires étrangères iranien. 
Voir : CLAWSON, Patrick : « Weakened and Weary... » ; KUPCHAN, 
Charles A. : « And ready to talk ». 

b. AKHAVI, Shahrough — « Post-Khomeini Jran : 
tions ». SAIS Review 10 (1), print. 90 : 149-162. 
La disparition de Khomeini est de nature à diminuer le nombre de 
Provocations dirigées vers l'Occident. La lutte entre factions iraniennes 
rejaillira moins sur la politique internationale. De plus, l'Iran ne peut plus 
Jouer sur la guerre froide entre les Etats-Unis et l'URSS. Enfin, Rafsanjani 
a une chance de consolider son pouvoir par le pragmatisme dans les relations 


extérieures. 
3393. KHOSROKHAVAR, Farhad — « Le mouvement féminin en Iran ». 


Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (48-49), déc. 89 : 279- 
308 ; résumé en anglais. 


PIPPCPONLT 


POP: 
av, 


global and regional implica- 


MMM NH PMR PL 


sg dis TR 


aude RAP PMM M PP 


» =3 


À 


602 


| “4 FA TU 


#4 

LL 

A: 
n 





«a _— e a un pe pi ne, arte = er — > — — c gi ”) ï nn _ e- ” 
TT tn nee Ne D MÈST Se Te er Mn TS EC * oi PRE eGsi: Re 
RER Re See PT 2 TT TS à PRÉRÉRS SSSR SEE MAR MUSÉE PE Eur DA 


3555. 


201. 


3558. 


3559. 


3560. 


Deux interviews d’Iraniennes d’âge et de condition sociale différents permettent 
de mieux comprendre comment l’islamisation totale de la société a été vécue 
et perçue depuis 1981 et comment le pouvoir utilise la contradiction entre 
les aspirations des femmes pour nier toute valeur à leurs revendications. 


Italie 
Voir aussi : n° 3467 


«Les Italiens, la conquête de l'Est». Nouvelle Europe (1), mars 
90 : 60 p. 

Dossier sur les relations politique et économique de l'Italie avec les pays 
d'Europe de l'Est ; les raisons historiques et culturelles de l'importance de 
ces liens. 


BIANCHI. Patrizio — «The political limits on European economic 
integration ». ltalian Politics : a Review 4, 1990 : 36-57 ; bibliogr. 


Le manque de réglementation concernant la politique industrielle en Italie 
(fusion, concentration) risque d’handicaper ce pays à l'entrée du Marché 
unique de 1992. En effet, la Communauté cherche à harmoniser les 
réglementations pour développer un nouveau modèle de relations économiques 
à l’intérieur du secteur privé et entre les secteurs privé et public. 


CAVAZUTTI, Filippo — « Public finance et public administration : 
Characteristics and limitations of the new finance bill ». Jfalian 
Politics : a Review 4, 1990 : 21-35 ; tabl. 


En 1988, le parlement a profondément remanié les procédures de la cession 
parlementaire consacrée à l'examen et au vote du budget en introduisant le 
vote obligatoire et en modifiant le contenu de la loi de finances, afin de 
mieux contrôler l’évolution des dépenses publiques. En fait, le rôle du 
parlement et du gouvernement reste très limité quant au contrôle de l'aspect 
qualitatif du financement public : le problème est celui de la réforme globale 
de l’administration. 


PICHIERRI, Angelo — « Crisis and restructuring in the steel indus- 
try ». ltalian Politics : a Review 4, 1990 : 58-70. 


Après la liquidation de la Finsider et la privatisation d’une grande partie de 
la sidérurgie italienne, ce secteur connaît une crise qui débouche sur la 
restructuration de l’industrie sidérurgique italienne. En devenant moins iImMpOr- 
tante quantitativement mais plus moderne et plus efficace, cette industrie 
pourra choisir des segments de marché où elle pourra devenir véritablement 
compétitive. Voir à la suite pp. 71-101 MASI, Antony C.: «The Bagnoli 
steel complex : too little too late or too much too soon ? ». 


RIZZI, Marco — «Le scuole di formazione alla politica nell’area 
cattolica ». 11 mulino 39 (1), fév. 90 : 90-102. 

On a assisté récemment en Italie à une prolifération d'écoles de formation 
politique dans les mouvements catholiques. Une explication possible de ce 
phénomène vient de ce que les associations traditionnelles (ACLI, Action 
catholique, etc.) qui avaient assumé historiquement ce rôle de formation se 
sont effacées dans les années 70 au profit d’autres organisations. 


Institutions et vie politique 


« Cultura politica e democrazia. La formazione politica in Italia e 
nei partiti della sinistra europea ». Materiali e atti (17) avr. 90 : 7- 
203. 


Numéro consacré à la culture et à la formation politique au sein des partis 
en Italie et en Europe. 


Le PCI 


FLORES d’ARCAIS, Paolo ; OCCHETTO, Achille — « Dialogo sul partito 
prossimo ». Micromega (1) mars 90 : 7-23. 

Dans la perspective de la naissance d’une nouvelle formation de gauche en 
Italie, quelques idées sur la définition de la structure du parti et Sur 
l’ouverture vers la société civile. 
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au Cours duquel trois tendances se sont affrontées autour de 


l’histoire du parti et de son orienta 


tion idéologique future, et d 


grès (Congrès extraordinaire) du Parti communiste italien. 


l’analyse de 
e l’évolution 


actuelle de ce parti. 


c. McCARTHY, Patrick — « 
new ». SAIS Review 10 (1 
En juin 1989, aux électio 


The Italian communists : internationalisms old and 
), print. 90 : 163-177. 
ns européennes, le PCI fait son meilleur résultat 


depuis des années. Lors de son Congrès d 


e mars 1989. 


donné des gages de réformisme (démocratisation interne. 


la Social-démocratie). Le PCI est à la recherche d’un nouve 


il a quitté l'orbite so 


viétique, lié des liens avec le SPD 


le parti avait déjà 


rapprochement avec 


l internationalisme ? 


Strasbourg avec le PCF, engagé 


des réformes en même tem 


allemand, rompu à 
ps que Gorbatchev. 


Il à réussi 


avec le communisme totalitaire. 


à convaincre de nombreux électeurs qu'il n’a plus rien à voir 


d. RISALITI, Renato — « Discussione politica à pro 


del PCI ». Vita sociale 47 (240) 


, avr. 90 : 99-107. 


posita del 19mo Conpgresso 


Les innovations contenues dans la proposition d'Achille Occhetto se précisent 
de plus en plus. Le secrétaire général, qui n’a pas encore découvert toutes 
ses cartes, Va sûrement rencontrer des difficultés croissantes et aura peut-être 
du mal à conserver la majorité des deux tiers qu’il a obtenue. Cela dépendra 


aussi des résultats des prochaines élections municipales où se décideront des 
alliances, particulièrement avec le PSI. 


€. TRINCIA, Luciano - «La città la fabbrica. 
del PCI à Milano dopo la liberazione ». 
90 : 101-115. 
À la libération, le PCI a d 
légalité. Analyse de la restr 
les quartiers et les usines. 


il partito. La riorganizzazione 
Italia contemporanea (178), mars 


û se réorganiser pour passer de l’illégalité à la 
ucturation des principaux organismes du PC, dans 


3561. ALESSANDRINI. Luca POLITI. Angela Maria — « Nuove fonti 
Sui processi contro ji partigiani 1948-1953. Contesto politico e orga- 


nizzazione della difesa ». Jtalia Contemporanea (178), mars 90 : 41- 
62. 


La découverte de nouveaux 
italiens d’après-guerre apport 
guerre froide en Italie. 
gauche. Les documents 
et d’Emilie centrale. 


documents concernant les procès des partisans 
€ un nouvel éclairage aux événements de la 
lorsque le « centrisme » naissant tentait d'éliminer la 
proviennent de la défense dans la région de Bologne 


3562. BARRERA, Pietro — « The first institutional reform : new discipline 
in government activity ». Jtalian Politics : a Review 4, 1990 : 6-20. 
Analyse de la loi 400 d'août 1988, 


tionnelle en Italie. Cette loi introdu 
du gouvernement. 


3563. TASSANI, Giovanni — «The Italian Social Movement : from Almi- 
rante tO Fini ». Jtalian Politics : a Review 4, 1990 : 124-145. 


première étape de la réforme constitu- 
it un certain contrôle dans les activités 


La «sortie du ghetto » de l'après-guerre n’a 


pas apporté au MSI une plus 


grande liberté d’action au niveau P 


olitique. Le mouvement ne s’est pas encore 


déterminé par apport aux trois voies possibles indiquées par Piero Ignazi en 


1989 : continuité avec le fascisme, radicalisation dans les thèmes racistes et 
xénophobes ou « modernisation ». 


Questions sociales 


3564. « Tempo € Orario ». 
90 : 14-75. 


A l’occasion du centenaire du 1°* mai, 
durée et de la flexibilité du travail. 


R. Nuova rassegna sindacale 36 (17-18), 7 mai 
dossier consacré au problème de la 


3565. PITCH, Tamar — « Rape reform in Ital 
Politics : a Review 4, 1990 : 162-173. 


La Proposition de réforme de la loi sur le viol 
définitivement votée par le Parlement italien. La « 


y : the endless story ». Italian 


n'a toujours pas été 
normalisation » du délit 
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est contestée autant par la DC que par certaines féministes (le viol perd sa 
spécificité sexuelle pour devenir une violence contre la personne). Les 
« poursuites automatiques » (sans dénonciation de la victime) sont aussi 
remises en cause. 


RIZZI, Dino ; ROSSI, Nicola — « Benessere, disuguaglianza e povertà 
nell’Italia del “ Secondo miracolo economico ” (1973-1987) ». Politica 
economica 6 (1), avr. 90 : 77-118 ; résumé en anglais ; tabl., graph. 
Analyse des disparités dans la population italienne à partir des dépenses de 
consommation. Treize types de familles sont distribués en 10 classes de 
consommation correspondant à 10 niveaux de vie différents. Les personnes 
âgées vivant seules, les familles monoparentales et les familles nombreuses 
sont traitées de façon spécifique. 


Aménagement et urbanisme 


BLIM. Michael L. - « Economic development and decline in emerging 
global factory : some Italian lessons ». Politics and Society 18 (1), 
mars 90 : 143-163. 


Analyse de l’évolution de l’industrie de la chaussure dans la région des 
Marches. tissu industriel fondé sur de très petites entreprises, souvent 
familiales. Après avoir connu un essor remarquable, ces entreprises traversent, 
depuis 1986-87, une crise profonde, provoquée par leur taille-même, la 
faiblesse de leurs investissements et la concurrence particulièrement âpre des 
Brésiliens. Taïwanais, Coréens, voire de l'Italie du Sud, dont les coûts de 
production sont nettement inférieurs. La création de coopératives ne pourrait- 
elle être une solution ? 


« Cambiare la città progettare Firenze ». Quaderni del Circolo Rosselli 
10 (4), 1990 : 5-161. 

Actes du colloque de la Fédération florentine du PSI des 13 et 14 novembre 
1989. Florence pourra-t-elle se développer tout en conservant son patrimoine 
historique et culturel ? Les problèmes d'urbanisme et de restructuration, 
notamment des banlieues, se posent de façon aigüe dans la cité toscane. 


« Il governo della citta ». Micromega (1), mars 90 : 39-96. 

Suite d’articles. Pour un urbanisme alternatif qui remédierait à la débâcle 
que vivent aujourd’hui les cités italiennes. Architectes, politiciens, urbanistes 
et philosophes apportent leurs contributions pour une réforme de la gestion 
des villes. 


Japon 
Voir aussi : n° 3409 


AOKI, Masakiho — «Toward an economic model of the Japanese 
firm ». The Journal of Economic Literature 28 ÉD) mars 90 : 27 ; 
bibliogr. 

Le modèle d’entreprise japonais se caractérise par une coordination horizontale 
entre les unités fondée sur le partage du savoir et la compétition entre les 
employés à l’intérieur d’une même hiérarchie. Les caractéristiques financières 
et organisationnelles sont complémentaires. Les décisions de gestion sont 
soumises à la double influence des intérêts financiers et des intérêts des 
employés. 


BAYE. Eric — « Essor et ambitions des maisons de titres japonaises ». 
Economie et humanisme (313), juin 90 : 18-31. 

Institutions assez spécifiquement nippones, les maisons de titres sont dominées 
par quatre « majors », développant l’ensemble des activités financières qui 
leur sont permises. Leur poids est important au niveau japonais, mais aussi 
asiatique et pacifique, et elles ont, avec les grandes banques, des relations à 
la fois concurrentes et complémentaires. 


DRANCOURT. Michel — « Japon : le pari sur l’industrie ». Politique 
internationale (47), print. 90: 297-305 ; résumés en anglais et en 


espagnol. 
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Les entreprises japonaises, grâce à la politique mercantiliste de leur pays, 
ont réussi à prendre des longueurs d’avance sur la plupart de leurs grands 
concurrents. L'industrie japonaise qui contribue largement à la puissance du 
PayS Va toutefois avoir une série de défis à surmonter. en raison de Ja 


mondialisation, de l'ouverture inéluctable du marché japonais et de l’évolution 
des rapports sociaux. 


JAUSSAUD, Jacques - « Japon : le pari sur l’industrie ». Politique 


internationale (47), print. 90 : 297-305 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


L'ampleur du déficit budgétaire et de l’endettement de l'Etat plane sur toute 
décision de dépense publique alors que l'inefficacité des instruments tradi- 
tionnels de la politique monétaire se trouve remise en cause. Toutefois, le 
Japon semble bénéficier d’une marge de manœuvre plus importante que ses 


Principaux concurrents de l'OCDE du fait de la faiblesse de la contrainte 
extérieure. 


MASSER, Ian - « Technology and regional development policy : a 
review of Japan’s technopolis program ». Regional Studies (New 
York) 24 (1), fév. 90 : 41-53 : tabl. ; Cartes ; bibliogr. 


Le programme japonais de création de technopôles utilise explicitement la 
Croissance induite par les technologies de pointe comme un outil du 


développement des régions périphériques. L’exemple du premier technopôle 
du pays, Shinanogawa/Nagaoka. 


NOHARA, Hiroatsu — « Le syndicalisme japonais à la croisée des 


chemins ». Travail et emploi (43), 1990 : 65-77: tabl. graph. ; 
bibliogr. 


NÉ au lendemain de la guerre, le syndicalisme japonais trouve sa spécificité 
dans le syndicat d'entreprise, très autonome. La crise des années 1970 a fait 
se développer une coopération intersyndicale, surtout dans le secteur privé, 
et les syndicats deviennent une force « d'accompagnement économique ». Il 


est aujourd’hui confronté aux mêmes difficultés que celles qui frappent le 
syndicalisme des autres pays industrialisés. 


Liban 


ABUKHALIL, Asad — « Syria and the Shiites : Al-Asad’s policy in 
Lebanon ». Third World Quarterly 12 (2), avr. 90 : 1-20. 


La politique de la Syrie au Liban. et particulièrement ses relations avec les 
Chütes, a pour but essentiel de maintenir la division entre les différentes 
factions, ce qui justifie sa présence dans le pays. D'abord liée au mouvement 
Amal de Nabih Berri, elle s’est rapprochée récemment du Hezbollah, tout 
en ne SOutenant pas ouvertement ce parti extrémiste. Mais le Hezbollah sert 
aussi à contre-balancer l'influence de l'Irak dans la région. 


HABIBIS, Daphne - « Millenarianism and mahdism in Lebanon ». 
Archives européennes de sociologie 30 (2), 1989 : 221-240. 


Etude d’un groupe soufi situé à Tripoli et qui se caractérise par la croyance 
millénariste dans l’arrivée du « mahdi ». Le mysticisme de ce groupe est à 


l’opposé de l’Islam fanatique et violent que Symbolise l’ayatollah Khomeini. 


HAILA, Joseph - « Mourir pour Taëf». Etudes 372 (6), juin 90: 
725-737. 


L'accord de Taëf, loin de régler le problème libanais, a conduit à une 
nouvelle impasse politique et militaire. En effet, le Général Aoun s’y est 
Opposé vivement, car selon lui il ne réglait pas le problème de la souveraineté 
et des relations Hbano-syriennes. Les milices chrétiennes de Samir Geagea 
Ont vu là une occasion d'isoler le Général Aoun. Ce conflit a conduit à des 
affrontements inter-chrétiens, meurtriers et sans issue. 
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Mali 


Voir aussi : n° 1388 


CHOMEL, André — « Epargne populaire au Mali». Economie et 
humanisme (313), juin 90 : 32-38. 


La création d’un réseau de caisses villageoises d'épargne et de crédit est à 
la fois porteuse d’une dynamique de développement et source de difficultés 
techniques et socio-culturelles. 


GILGUY, Christine — « Mali : le syndrome béninois ». Géopolitique 
africaine 13 (2), mars 90 : 63-71. 


La population malienne subit depuis dix ans la pression de l'ajustement 
structurel et le découragement règne face aux pesanteurs du système. La 
scolarisation est en baisse, la fraude est estimée à 20 % des recettes de 
l'Etat, les militants politiques sont démobilisés. Les progrès agricoles et le 
dynamisme du secteur informel sont pourtant encourageants. 


JONG. Ali de et al. — «Petits périmètres irrigués, une alternative 
ou un complément aux rizières submersibles ? » Les cahiers d'Outre 
Mer 42 (167), sept. 89 : 271-292 : tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Les petits périmètres rizicoles organisés au niveau du village s’intègrent mieux 
que les projets à grande échelle dans la politique rurale actuelle, au Mali. 
Toutefois, il serait incorrect de conclure qu’ils forment une bonne solution 
de rechange pour les polders. 


Mexique 


Voir aussi : n° 2930, 3445 


CAMP, Roderic — « Camarillas in Mexican politics. The case of the 
Salinas cabinet ». Mexican Studies — Estudios mexicanos 6 (1), hiv. 
90 : 85-107. 


Le clan politique a une influence traditionnelle prédominante dans la vie 
politique mexicaine. L’appartenance est déterminée par la famille, l'éducation 
et la carrière, et l'étude du gouvernement de Salinas permet d’en dégager 
les principes de fonctionnement. 


CARDENAS. Cuauthémoc — « Misunderstanding Mexico ». Foreign 
Policy (New York) (78), print 90 : 113-130. 


Le régime de Salinas mise tout sur une modernisation du Mexique exclusi- 
vement économique reposant sur un financement américain. Or, cette moder- 
nisation économique ne pourra s'effectuer sans une démocratisation et un 
assainissement de la vie politique, mais aussi, le Mexique s’installe dangereu- 
sement dans une dépendance politique et économique par rapport aux Etats- 
Unis. 


COLLIER, George — « Estratificacioñ indigena y cambio cultural en 
Zinacantañ, 1950-1987 ». Mesoamérica (18), déc. 89 : 427-440 ; graph. 


Les politiques agraires du milieu du siècle favorisèrent le développement de 
charges civiques et religieuses et d’un système matrimonial validant un mode 
de stratification sociale, basé sur le rang. Le passage au travail salarié et au 
commerce provoqué par le développement pétrolier, dans les années 1970, 
remplacèrent ces relations socio-politiques en relations de classe. 


GARCIA de FUENTES, Ana — « Los ferrocarriles : un modelo de 
utilizacion monopélica y su expresiof territorial en México ». Mexican 
Studies — Estudios mexicanos 6 (1), hiv. 90 : 67-84 ; tabl. ; cartes ; 
bibliogr. 


Le transport ferroviaire mexicain est, de fait, monopolisé par un nombre 
réduit de grandes entreprises, ce qui entraîne une concentration géographique 
du trafic et des investissements, et donc une détérioration du service sur le 


reste du réseau. 
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GUTIERREZ, Roberto — «La politica energética Y su entorno 


macroeconémICco : una evaluacién del sexenio 1983-1988 ». Foro 
Internacional 30 (2), déc. 89 : 307-327. 


La politique énergétique menée de 1983 à 1988 à jeté les bases de change. 
ments profonds à achever durant le gouvernement suivant, tels que l’« Éépu- 
ration » des syndicats du secteur, l’assainissement financier des entreprises, 
l’économie d’énergie et l’internationalisation de Pemex. 


MARTINEZ ESCAMILLA, Ramén — « El petrôleo mexicano en Ja 


estructura energética mundial ». Desarrollo indoamericano 25 (89-90) 
mars 90 : 23-31. 

Producteur sur le marché mondial pétrolier au com 
1973, le Mexique a contribué à sa saturation par le choix de sa politique 
industrielle et énergétique. Il est parallèlement devenu un moyen important 
pour les grandes puissances visant à déstabiliser lOPEP et à s'assurer des 
sources pétrolières sûres et avantageuses. 


. 


portement irrégulier depuis 


PICK, James et al. — « Socioeconomic influences on fertility in the 
Mexican bordelands region ». Mexican Studies — Estudios mexicanos 
6 (1), hiv. 90 : 11-42 : tabl., graph. ; bibliogr. 


Analyse et élaboration d’un modèle de fécondité dans six Etats-frontières. en 
1980, d’après des variables telles que : alphabétisation, travail des hommes. 
des femmes, revenus et chômage. 


WARD, Sandy et al. — « Maquiladoras “ as the investor sees it ” ». 


Gestion 2000 (deux mille). (2), mai 90: 83-103 ; tabl. : résumé en 
français. 


Les Maquiladoras mexicaines sont des entreprises qui transforment ou 
assemblent des matières premières importées sans droits de douanes. et dont 
la production repart à l’exportation sans droit de douane. Etude du 


fonctionnement, du facteur travail et des politiques gouvernementales concer- 
nant ce secteur. 


Norvège 
Voir aussi : n° 3265 


« Norway on a rising tide ». Euromoney juin 90 Supplément : 25 DS 
tabl., graph. 


Dossier. Le nouveau gouvernement de centre-droit a hérité d’une économie 
convalescente. Il contrôle strictement les dépenses publiques et libéralise les 


marchés. L’intégration dans le Marché commun est à nouveau un problème 
d’actualité. 


DALHAUG, Arne Bard — « Konvensjonell nedrustning : Europa : 


Virkninger for Norge ». Internasjonal Politikk 48 (1), 1990 : 51-65 ; 
tabl. : résumé en anglais. 


Si la proposition de désarmement au sein de l'OTAN aboutit, la stabilité en 
Sortira renforcée. La possibilité, pour le Pacte de Varsovie, de lancer une 
attaque surprise, de soutenir des opérations offensives sur une large échelle 
et d’envahir, puis d'occuper, un territoire serait considérablement réduite. Sur 
le secteur Nord, l’importance des mers donnerait un rôle considérable aux 
forces aéroportées, amphibies et du génie qui, jusqu'ici, n’ont pas été incluses 
dans les projets de désarmement. La Norvège s’efforcera de faire élargir les 
discussions à ces genres d’unités et d'équipement. 


GAARDER, Andreas — « Harmoniseringen av indirekte skatter i 
EF : Makrogkonomiske konsekvenser for Norge ». Internasjonal Poli- 
{ikKk 48 (1), 1990 : 127-137 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Si la Norvège choisit l'harmonisation avec la CEE, les conséquences seront 
PEU importantes pour la plupart des biens et des services. Les revenus de 
l'Etat provenant d'impôts indirects seront réduits. On assistera à 


à une réduction 
substantielle des possibilités de mener une politique économique indépendante. 
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LAFFERTY, William M. - « The political transformation of a social 
democratic state : as the world moves in, Norway moves right ». 
West European Politics 13 (1), janv. 90 : 79-100 ; tabl. ; bibliogr. 


La Norvège qui est considérée depuis 50 ans comme un pays dominé par 
les socio-démocrates connaît actuellement un mouvement vers la droite et 
une remontée conservatrice. 


PONTE FERREIRA, Margarida — « Norsk eksportstruktur : Har 
integrasjonen virket ? » Internasjonal Politikk 48 (1), 1990 : 139-151 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Quels sont les effets de l'intégration économique sur la structure des 
exportations norvégiennes ? Il semblerait qu’elle ait été considérablement 
influencée par la libéralisation du commerce avec l’Europe de l'Ouest. Après 
la séparation de la CEE et de l’'EFTA en deux blocs, les effets positifs de 
l'EFTA ont été annulés par l'impact négatif de la CEE sur les exportations 
norvégiennes. Mais, après les accords de 1973 avec la CEE, d'importants 
résultats positifs ont été notés. 


Pakistan 


AHMED, Akbar S. — « The politics of ethnicity in Pakistan society ». 
Asian Affairs (London) 21 (1), fév. 90 : 20-35. 


Les crises sociales et politiques qui ont marqué l’histoire du Pakistan depuis 
sa création ont créé une insécurité et des clivages sociaux qui ont stimulé la 
volonté de survivre et la combativité des différents groupes ethniques. Les 
Punjabs dominent aujourd’hui le Pakistan, que ce soit socialement, politique- 
ment ou économiquement et ce triomphe total a encore renforcé les clivages 
qui caractérisent la société pakistanaise. 


DONNAN, Hastings — « Symbol and status : the significance of the 
Hajj in Pakistan ». The Muslim World 79 (3-4), oct. 89 : 205-216 ; 
tabl. 


Alors qu’il est peu pratiqué par les Pakistanais, le pélerinage à la Mecque 
demeure pour eux le symbole de l’unité et de la fraternité des croyants. 


INAYATULLAH -— « Les sciences sociales au Pakistan : une évalua- 
tion ». Revue internationale des sciences sociales 41 (4), nov. 89: 
683-702. 


Le développement des sciences sociales au Pakistan s’est quelque peu accéléré 
au cour des années 60, mais continue de souffrir de plusieurs handicaps 
sérieux qui sont l’immaturité des chercheurs, les capacités institutionnelles 
insuffisantes, le rôle incertain de la religion, les particularités de la structure 
sociale du Pakistan. 


SYED. Anwar H. — « Factional conflict in the Punjab Muslim League 
1947-1955 ». Polity 22 (1), aut. 89 : 49-73. 


Le factionnalisme qui caractérise la Ligue musulmane, le plus vieux parti 
politique du Pakistan, prend ses racines dans la culture politique de 
l'aristocratie terrienne qui constitue la faction dominante. Il est encouragé 
par la bureaucratie qui exerce le pouvoir effectif dans l'Etat et entend le 
conserver, s’accomodant des partis politiques divisés et faibles. L'exemple de 
la période 1947-1955 dans le Punjab. 


ZIRING. Lawrence — « Pakistan in 1989 : the politics of stalemate ». 
Asian Survey 30 (2), fév. 90 : 126-135. 


En 1989. le Pakistan a connu des difficultés politiques, économiques et 
sociales. Au bout d’un an, B. Bhutto avec courage et habileté est parvenue 
à s'imposer ; elle bénéficie du soutien de l’armée et de l’intelligentsia mais 
l'opposition, conduite par Ghulam Mustafa Jatoi, essaie par tous les moyens 
de la déstabiliser. 
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a. CORTEN, André ; TAHON, Marie-Blanche — « Paraguay : de Ciudad Stroess- 


Ts pe 
D dr ne 


Paraguay 


L'évolution politique depuis la chute de Stroessner 


ner à Ciudad Libertad ? » La revue nouvelle 91 (3), mars 90 : 10-17. 

Le Paraguay, dont la vie politique se résume à une suite de dictatures, à 
vu récemment (3 février 1989) le putsch de Rodriguez mettre fin au régime 
du président Stroessner. La timide ouverture démocratique a permis au 
mouvement social, aux partis et à l'Eglise de relever un peu la tête, mais 
pour combien de temps ? 


b. PAYNE, Douglas W. — « A Latin last hurrah ». Society 27 (2), fév. 90 : 41- 


C. 


52 ; bibliogr. 
Les revers économiques à partir de 1980 ont accéléré la chute du Général 
Stroessner et son départ du pouvoir en février 1989, par le coup d'Etat du 


Général Rodriguez, est le résultat de la détérioration de son pouvoir et du 
mécontentement de la population. 


VILLAGRA BATOUX, Delicia ; BATOUX. Guy — « Paraguay : après un 


an Sans dictateur, quel avenir ? » Cahiers du communisme 66 (5), mai 90: 
104-110. 


L'examen de la période ouverte depuis le 3 février 1989, date du coup d’Etat 
renversant le Général Stroessner, montre qu’il s'avère difficile de parler de 
« transition » et encore moins de démocratie. 


Pérou 


Voir aussi : n° 2736 


3001: DERUGINS SV SLINER Où AS AGE Valot à padenie Alana 


3602. 


3603. 


3604. 


Garsia ». Latinskaâ Amerika (2), fév. 90 : 89-97. 


Elu président dans une ambiance d’euphorie générale, Alan Garcia a terminé 
son mandat avec un bilan catastrophique et une popularité proche de zéro. 


Le destin du président sortant reflète tous les graves problèmes du pouvoir 
politique au Pérou. 


PASARA, Luis — « El doble sendero de la izquierda legal peruana ». 
Nueva sociedad (106), avr. 90 : 58-72 : bibliogr. 


La participation électorale de la gauche légale péruvienne n’a pas favorisé le 
régime démocratique, ni raccourci l'énorme distance existante entre la société 
et le régime politique, comme on peut le voir à travers l’analyse de ses 
discours sur le recours à la violence et celle de ses pratiques politiques au 
Parlement et dans les municipalités. 


WOY-HAZLETON, Sandra ; HAZLETON, William A. — « Sendero 
Luminoso and the future of Peruvian democracy ». Third World 
Quarterly 12 (2), avr. 90 : 21-35. 


La persistance du Sentier Lumineux au Pérou remet en question l’idée que 
la participation politique et les réformes démocratiques affaiblissent les 
mouvements révolutionnaires. L'influence croissante de ce mouvement est due 
plus à l’inefficacité des institutions politiques et à l’effondrement de l’économie 


péruvienne qu’au dogmatisme borné et à la brutalité de la tactique du Sentier 
Lumineux. 


Philippines 
Voir aussi : n° 3403 


AGUILAR, Filomeno V. — « The Philippine peasant as capitalist : 
beyond the categories of ideal typical capitalism ». The Journal of 
Peasant Studies 17 (1), oct. 89 : 41-67 : bibliogr. 


Les catégories classiques du marxisme (capitalistes et prolétaires) ne sont pas 
appropriées à l’analyse des relations de production dans l’agriculture aux 
Philippines. Cependant la méthodologie du matérialisme dialectique est per- 
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tinente dans l’étude de la nature capitaliste des modes d'exploitation que l'on 
peut observer dans les petites exploitations rizicoles. 


HAWES, Gary — « Theories of peasant Revolution : a critique and 
contribution from the Philippines ». World Politics 42 (2), janv. 90: 
261-298. 


Les modèles traditionnellement utilisés pour comprendre les mouvements 
révolutionnaires en Asie du Sud-Est rendent mal compte de la montée du 
mouvement révolutionnaire paysan des Philippines qui à une base populaire 
de 10 millions de personnes et 25 000 combattants et dont les activités 
s'étendent à l’ensemble du pays. 


TREMBLAY., Lucie : MERCADO, Rafaelita — « L'économie poli- 
tique de la libéralisation commerciale aux Philippines ». Etudes 
internationales (Québec) 21 (1), mars 90, 39-54 ; graph. ; résumé en 
anglais. 

Un modèle d’analyse économico-politique prenant en compte le pouvoir 
politique des divers groupes d'intérêt économique fait apparaître, pour les 
Philippines, que le caractère démocratique du régime Aquino combiné à la 
présence de forces s’opposant à l'implantation de la politique commerciale 
menace cette dernière. 


Pologne 


Voir aussi : n° 3736 


L'Eglise catholique 


FEHR, Helmut — « Korporatistische Interessenpolitik am Beispiel des Verhält- 
nisses von Staat und Kirche in Polen und der DDR ». Politische Vierteljah- 
resschrift. Sonderheft 30 (20), 1989 : 309-334 ; bibliogr. 

L'analyse des rapports entre l’Eglise et l'Etat, en RDA et en Pologne, en 
termes de corporatisme et de groupes d'intérêts, permet de constater que 
l’action de l'Eglise a favorisé l'émergence de groupes informels et de sphères 
autonomes dans la société. 


MICHEL, Patrick — « L'Eglise polonaise face à la transition démocratique ». 
Raison présente (94), 2° trim. 90 : 69-74. 

La dictature communiste a permis à l'Eglise catholique d’avoir un rôle de 
résistance et de donner une certaine cohésion à la société. Ce rôle est mis 
en cause par l'apparition du pluralisme. Quelle stratégie l'Eglise adoptera-t- 


elle ? 


APPLEBAUM, Anne — « Warsaw report : poles face life without 
“ them ” ». Orbis 34 (2), print. 90 : 195-209. 


La réussite du nouveau gouvernement polonais tient aussi à la volonté de la 
population qui doit devenir indépendante et s'impliquer davantage dans les 
affaires du pays : la créativité et l'initiative individuelle assureront, plus que 
les prêts, le succès économique. 


COCKRANE, Nancy J. — « Reforming agricultural prices in Eastern 
Europe : the case of Poland ». Problems of Communism 39 (1), fév. 
90 : 64-73 ; tabl. 


Les difficultés rencontrées par la Pologne dans sa réforme du système des 
prix agricoles sont un exemple concret des problèmes qui attendent les autres 


pays d'Europe de l’Est, dans ce domaine. 


DZIEWANOWSKI, Kazimierz — « Deux problèmes majeurs de la 
Pologne ». Etudes 372 (6), juin 90 : 739-747. 


La réforme économique polonaise a pour but de conduire le pays à un 
système de marché ; elle a connu un début de réalisation et semble promise 
au succès, car le gouvernement jouit de la confiance du peuple et la 
population la juge indispensable et est prête à de nombreux sacrifices. La 
Pologne doit aussi faire face à un autre défi : celui de sa place dans la 
nouvelle Europe et surtout face à l’Allemagne unifiée. 
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3611. MICHNIK, Adam : HERBERT, Zbigniew — « Sussurri 
di violino ». Micromega (1), mars 90 : 87-122. 


Les confessions et les espérances d’un grand poète polonais. Interviewé par | 
Adam Michnik, un des dirigeants de « Solidarité ». 


da una cassa | 
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3612. NAGELS, Jacques — «Du socialisme perverti au Capitalisme en 
Pologne ». Cahiers marxistes (173), mai 90 : 77-100. 


L’enfantement d’une société de type capitaliste se fait en Pologne dans J: 
douleur : il s’agit d’une crise systémique très profonde. Modèle d’accumulation, 
protection sociale, régime politique, références idéologiques, sont totalement 
bouleversés et dans une situation marquée par la pénurie, la récession, une 
inflation et un endettement catastrophiques. 


APE 
« 


3613. ZUBEK, Voytek — « Poland’s party self-destructs ». Orbis 34 (2), 
print. 90 : 179-193, 


Premier parti communiste au pouvoir à organiser des élections législatives | 
libres, le POUP a pourtant obtenu une défaite importante, résultat de son | 
incapacité à gouverner, de la force croissante de Solidarité depuis 1980, de | 
la crise économique chronique et de l’émergence de Gorbatchev. 


Sénégal 
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3614. CHABOUD, Christian : KEBE. Moustapha — «La distribution en 
frais du poisson de mer au Sénégal. Commerce traditionnel et 
interventions publiques ». Cahiers des sciences humaines 25 (1-2), 
1989 : 125-143 ; résumé en anglais. 
Fondé sur des relations complexes avec le monde de la pêche et sur la | 
dynamique de la demande intérieure. le commerce du poisson, au Sénégal, 
dans la mesure où il échappe au pouvoir de coercition de l'Etat. peut être | 
qualifié d’informel. La période récente montre que, malgré la volonté affirmée 
des pouvoirs publics d'intervenir dans le commerce pour en assainir les 
pratiques, le secteur privé, tant en raison des déficiences des projets de 
développement que de ses propres capacités d'évolution, continue de jouer 
un rôle de premier plan dans l’approvisionnement des marchés. | 


3615. CORMIER-SALEM, Marie-Christine — « Une pratique revalorisée 
dans un système de production en crise : la cueillette des huîtres 
par les femmes diola de Basse-Casamance (Sénégal) ». Cahiers des 
sciences humaines 25 (1-2), 1989 : 91-107 ; tabl. ; résumé en anglais. 
En Casamance, la cueillette des huîtres est 


essentiellement féminine. Elle apporte une source de revenu indispensable et 
un appoint alimentaire au riz, hautement valorisé ; elle repose sur une gestion 


poussée du milieu, une organisation complexe des cueillettes et des circuits 
de distributions variées. 
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3616. WADE, Abdoulaye — « Sénégal : l’heure du libéralisme ? » Politique 


internationale (47), print. 90 : 413-423 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


AHPLT 


Au cours d’un entretien conduit par Jean-Marc Kalfièche, le fondateur du 
Parti démocratique sénégalais critique le régime du Président Diouf : son 
absence totale de démocratie, les rapports entretenus entre le pouvoir et les 
chefs religieux et la corruption. Si l’opposition arrivait au pouvoir, ses priorités 
seraient la décentralisation, une politique agricole dynamique et une meilleure 
répartition de l’aide étrangère. 


Singapour 
Voir aussi : n° 393. 892 


3617. Bilan de l’année 1988 


a. LEW ENG FEE - « Singapore in 1988 : uncertainties of a maturing polity ». 
Southeast Asian Affairs 1989 : 279-298 : tabl. / 
Les élections générales de septembre, qui se sont soldées par une victoire | 
écrasante du parti d’action populaire (PAP), malgré une perte sensible du 
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3618. 


3619. 


3620. 


3621. 


3622. 


3623. 


nombre de ses électeurs, ont constitué l’événement majeur à Singapour, en 
1988. Le revenu par habitant étant le deuxième dans l’ordre d'importance 
en Asie, les questions économiques ont supplanté les questions politiques, de 
sorte qu’une certaine dépolitisation a été enregistrée dans ce pays. 


TOH MUN HENG - « The post-recessionary Singapore economy : perfor- 
mance and prospects ». Southeast Asian Affairs 1989 : 299-314 ; tabl. 

Après la récession à Singapour, la reprise s’est accentuée d'année en année, 
de sorte qu’en 1988 le PIB a augmenté de 11,9% par rapport à 1985. 
Cette amélioration est le résultat d’une forte demande étrangère qui a fait 
augmenter les exportations de 41% par rapport à 1987, année déjà 
exceptionnelle, avec 8,8 %, et qui est due en particulier aux activités de 
l’industrie manufacturière et à celle du secteur « services », ainsi qu'à une 
restructuration réussie. 


«Singapore. Staying ahead ». Euromoney mai 90 : Supplément : 
48 p. ; tabl. 


Les services financiers sont le secteur le plus dynamique de l’économie de 
Singapour. En 1989, l'indice des valeurs boursières a augmenté de 43 %. Le 
oouvernement encourage le développement de ce secteur plus que celui de 
l’industrie manufacturière. 


Soudan 


ARICANLI, Tosun — « Relations agraires et Etat au Soudan et en 
Turquie ». Revue internationale des sciences sociales (124), mai 9 : 
235-251 ; tabl. 


En Turquie, comme au Soudan, le secteur agricole s’est beaucoup transformé 
depuis le début du siècle. Dans les deux pays, le changement a été imposé 
par l'Etat. 


BICKERSTETH. J.S. — « Donor dilemmas in food aid. The case of 
wheat in Sudan ». Food Policy 15 (3), juin 90 : 218-226. 


L'aide alimentaire importante que reçoit le Soudan, sous forme de blé, ne 
nuit-elle pas au développement de l’agriculture locale (sorgho et millet) ? Le 
gouvernement de Khartoum devrait encourager la consommation de produits 
à base de farines mixtes. 


MALWAL. Bona - «The agony of the Sudan». Journal of 
Democracy 1 (2), print. 90 : 75-86. 
Depuis 35 ans, le Soudan n’est pas parvenu à se doter d’un régime 


démocratique, mais il existe une opposition rigoureuse à la dictature militaire 
et islamiste actuelle, qui souhaite le pluralisme et la démocratie. 


MARCHAL. Roland — «D'une guerre à l’autre: le conflit au 
Soudan hier et aujourd’hui ». Afrique contemporaine (153), 1° trim. 
90 : 27-41 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Malgré certaines continuités, le conflit déclenché en 1983 est différent de 
celui qui dura de 1955 à 1972: la guerre des années 1960 relève de 
l'affrontement centre-périphérie tandis qu’actuellement la guerre traduit une 
double crise : celle des élites sud-soudanaises avec l'Etat et celle de la très 
fragile identité sud-soudanaise qui avait émergé de la première guerre. 


Suisse 


Voir aussi : n° 3312 


« Investing in Swiss securities ». ÆEuromoney juin 90 Supplément 
68 p. ; tabl., graph. 

Dossier. La Suisse s’ouvre lentement à l’Europe, consciente qu’elle ne peut 
s’isoler du reste du Continent, en raison du Marché intérieur de 1992. Le 
marché boursier sera unifié afin de rester compétitif. La Commission des 
Cartels prépare une réforme du secteur des services financiers. Le Ministère 
des finances devrait jouer un rôle accru dans la réglementation des marchés 
financiers. 
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3624. « Wieviel Wettbewerb braucht die Schweiz ? » Wirischaft und Recht : 
42 (1-2), 1990 : 1-80 ; bibliogr. 


Numéro spécial constitué de contributions faites lors du 25° anniversaire de } 
la Commission suisse des cartels. Voir notamment : SCHIPS, Bernd : « Der 
Wettbewerb im Urteil der Nationalôkonomie » ; SCHÜURMANN, Leo : « Der 
Wettbewerb im Urteil der Staatswissenschaft » ; TERCIER, Pierre : «Le 

| droit des cartels suisses à la croisée des chemins ». 


| 3625. CALOZ-TSCHOPP, Marie-Claire — « Des transformations de l’espace 
monde par l’Etat-nation et les exilés. Constats concernant la dyna- 
mique des représentations de l’espace dans le domaine du droit | 
d’asile ». Espaces et sociétés (54-55), 1990 : 201-237 ; bibliogr. 


On assiste depuis une dizaine d’années, en Europe occidentale, à un 
verrouillage croissant des frontières à l’égard des exilés en provenance du 
« Sud » (même si les Etats établissent des hiérarchies entre ceux-ci). Les 
Etats multiplient les obstacles à l'accueil des chercheurs d’asile. Mais se 
développe parallèlement un système d’asile «privé » qui refuse une telle 
dérive exclusionnaire. Le cas particulier de la Suisse. 
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Tchécoslovaquie 
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3626. BLAHA, Jaroslav — «La Tchécoslovaquie saura-t-elle abattre ses 
atouts ? » Le courrier des pays de l’Est 1990 Supplément aux n° 309, 
| 310, 311 (1986) : 54-61 ; tabl. ; bibliogr. 


Les conditions de l’arrivée au pouvoir des nouveaux dirigeants, la culture 
industrielle héritée du passé pré-communiste.. laissent espérer pour la 
Tchécoslovaquie une transition douce vers l’économie de marché. Mais le 
bilan économique des années 1987-1988 est mauvais. 
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3627. HRNCIR, Miroslav — « Oteviené problémy piestavby hospodäïského 
mechanismu v Ceskoslovenské ekonomice ». Ekonomickÿ &asopis 
38 (1), 1990 : 5-16 ; résumés en russe et en anglais. 


L'expérience acquise jusqu’à présent en matière de réforme économique dans 
tous les pays socialistes indique clairement la nécessité de combiner les 
changements économiques avec les changements institutionnels, politiques et 
sociaux. Les « demi-mesures » réformistes, prises en Tchécoslovaquie, sont 
manifestement insuffisantes et incohérentes. Il est urgent de passer à un stade 
supérieur. 
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3628. KRSAKOVÀ, Alica — « O potrebe reforiem bezplatne poskutovanÿch 
sluZieb ». Ekonomickÿ Gasopis 38 (1), 1990 : 69-83 ; résumés en russe 
et en anglais. 


PHP PURES 


L'augmentation de la qualité des services en Tchécoslovaquie suppose que 
l’on abandonne les principes de la gratuité et de l'égalité et que l’on laisse 
jouer librement les mécanismes de marché en réservant l'intervention de 
l'Etat au règlement des problèmes sociaux. 


3629. TOSECKA, Maria — « Devizovy kurz a samostatnost’ hospodafskych 
Oorganizäci ». Ekonomickÿ Casopis 38 (1), 1990 : 42-55 ; résumés en 
russe et en anglais. 


HALL PCA PL PLPIPLPERPLPL FLEUR 


L'existence de deux cours de la couronne explique la dualité des conditions 
d'intégration des entreprises tchécoslovaques à la division internationale du 
travail. En attendant la convertibilité totale de la monnaie tchécoslovaque, 
les instruments financiers devraient contribuer, mieux qu’à présent, à la 
suppression des différences qui en découlent afin de permettre aux entreprises 
de travailler dans un environnement économique comparable. 
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3630. HERGLI, Moncef ; BELHARETH, M.- « Libéralisation du taux 
d'offre du crédit bancaire et politique de redressement : propos sur 
le cas tunisien ». Mondes en développement 17 (68), 1989 : 75-112 ; 
tabl. ; résumés en anglais et en espagnol. 
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Les autorités monétaires tunisiennes ont entrepris la libéralisation du taux 
d'offre du crédit bancaire, au niveau des banques de dépôts, espérant conduire 
à une dynamisation du processus économique et au déverrouillage des 
mécanismes économiques. Cette mesure d’assouplissement devra s'accompagner 
de changements structurels et fonctionnels importants : l’évolution vers un 
système de marchés financiers plus performants et l'adoption d’une politique 
macro-économique de lutte contre l'inflation. 


KAROUI. Naïma — « Rôles et statuts des femmes rurales, exemple 
des îles Kerkenna ». Revue tunisienne de sciences sociales 26 (96-97), 
1989 : 27-61 ; tabl. 


Tel qu’il a été envisagé et défini, le Programme de développement rural, 
lancé en 1973, n’a pas réussi à atteindre les objectifs qu'il s'est assignés 
(arrêter l'exode rural, supprimer le chômage et le sous-emploi, améliorer les 
conditions de vie...). Une nouvelle optique politique doit voir le jour, afin 
de résoudre les problèmes du monde rural. Exemple des femmes des îles 
Kerkenna : bilan du développement rural pour cette catégorie de travailleuses. 
Quels changements, quelles améliorations apporte-t-il à leur vie quotidienne ? 


SAMANDI, Zlineb — « Fondamentalisme — modernisme laïc : sens 
d’un antagonisme ». Revue tunisienne de sciences sociales 26 (96-97), 
1989 : 159-174. 


L'antagonisme entre le courant fondamentaliste et le courant moderniste laïc, 
apparu ces dernières années dans la société tunisienne, est irréductible parce 
que le fondamentalisme ne propose rien en dehors de son propre discours. 
Son refus de tout ce qui n’est pas lui s'explique par le fait qu’il ne renvoie 
pas à une réalité mais occupe le lien d’un référent irréel. 


WALTZ, Susan E. — « Another view of feminine networks : Tunisian 
women and the development of political efficacy ». International 
Journal of Middle East Studies 22 (1), fév. 90 : 21-36 ; bibliogr. 


Comme dans la majorité des pays du Tiers-Monde, la place des femmes 
dans la société tunisienne et dans le monde du travail est fonction de l’âge, 
du niveau d’enseignement et de l’origine sociale, même si globalement elle 
est meilleure qu'il y a trente ans. 


Turquie 
Voir aussi : n° 3617 


« Turquie : la croisée des chemins ». Revue du monde musulman et 
de la Méditerranée (50), 1988 : 3-197 ; tabl., graph. ; cartes ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la Turquie, dans le passé et actuellement. Voir 
notamment : VANER. Semih : « Etat, société et partis politiques en Turquie 
depuis 1902 » ; YERASIMOS, Stephane : « La planification de l’espace en 
Turquie » ; LE LAN, Jean-Marie ; LERIN, François : « La politique agricole 
de la République turque (1923-1987) » ; KANÇAL, Salgur : « La place de la 
Turquie dans la division internationale du travail » ; VON GASTROW, Jean- 
Philippe : « Turquie, pays musulmans et Islam » ; GROC, Gérard: « La 
Turquie et l’option atlantique ». 


BAYRI, Tulay Y. ; FURTAN, W. Hartley — « The impact of new 
wheat technology on income distribution : a Green Revolution case 
study, Turkey, 1960-1983 ». Economic Development and Cultural 
Change 38 (1), oct. 89 : 113-127 ; tabl. ; bibliogr. 


Les nouvelles technologies agricoles introduites avec la Révolution verte en 
Turquie ont eu des effets positifs sur l’offre de travail, et donc sur la 
distribution des revenus. Mais ces effets ont été compensés par une offre 
croissante de travail due à une démographie galopante. L’accroissement de 
la valeur des terres devrait, cependant, inciter les fermiers à rechercher des 
technologies plus économiques dans le futur. 


ÔZAL, Turgut — « Ankara : l’ambition européenne ». Politique inter- 
nationale (47), print. 90 : 233-242 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Entretien conduit par Hélène da Costa. La Turquie peut participer à 
l'émergence d’un nouvel équilibre européen en Jouant un rôle important dans 
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le Caucase et les Balkans. Des liens privilégiés unissent la Turquie et les 
États-Unis, ce qui ne l’empêche pas de se rapprocher de l’Union soviétique, 
tout en S’abstenant d’intervenir sur la question de la montée du nationalisme 
turc en Asie centrale soviétique. Avec la naissance de la Grande Allemagne, 
l’adhésion de la Turquie à la CEE permettrait à la communauté de consolider 
son flanc sud et de conserver ainsi son équilibre. 


URSS 


Institutions et vie politique 


« Leninskoe nasledie : perestrojka ». Kommunist (Moskva) (5), mars 
90 : 3-128. 


Numéro spécial consacré à l'héritage de Lénine (et à l'héritage marxiste en 
général) dans la perestrojka. Il était inévitable que la critique du passé 
soviétique, en URSS, remonte au choix du socialisme en 1917 et à Lénine 
lui-même. Cette critique est salutaire, car la pensée de Lénine, érigée en 
dogme, était déformée. Mais cette critique ne doit pas être nihiliste : Lénine 
n'est pour rien dans le «marxisme-léninisme stalinien ». Il faut défendre 
Lénine contre Staline. 


La perestroïka 


[La perestroïka]. Aus Politik und Zeitgeschichte (19-20), 4 mai 90 : 3-39. 
Numéro spécial consacré à la perestroïka : les aspects politiques, sociaux, 
économiques, financiers et diplomatiques. Voir : SIMON, Gerhard : « Der 
Umbruch des politischen Systems in der Sowjetunion » ; SASLAWSKAIJA, 
Tatjana : « Soziale Aspekte der Perestroika in der UdSSR » ; SCHMELJOW, 
Nikolai : « Wirtschafts- und Finanzreform im Zeichen der Perestroika » : 


, 


HACKER, Jens : « Michail Gorbatschow und die engere “ sozialistische 
Gemeinschaft ” ». 


TATU, Michel — « Gorbatchev : un pouvoir en trompe l'œil ? » Politique 
internationale (47), print. 90 : 145-161 : résumés en anglais et en espagnol. 
La rapidité des changements est frappante dans les pays de l'Est, leur lenteur 
l’est aussi en URSS. Les progrès accomplis en matière de réformes et de 
démocratisation sont bien souvent trop tardifs pour apporter ne serait-ce que 
des débuts de solutions à des difficultés qui s’accroissent. Ces retards 
proviennent notamment de la résistance au changement de la société, du 
problème national, du décalage entre la société et le Parti. 


ABENSOUR, Gérard — «Etre russe en Union soviétique ». Le 


trimestre du monde (10), 2° trim. 90 : 157-168 ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


Le «chauvinisme grand-russe » renaît en URSS à la faveur de l’évolution 
politique, les Russes se sentent dépossédés de leur pouvoir. La prise de 
conscience d’une responsabilité spécifique du peuple russe dans l’histoire 
contemporaine est illustrée par Soljenitsyne et Sakharov. Ce dernier reste le 


Symbole du parti démocrate alors que Soljenitsyne est celui de parti 
nationaliste. 


BARSUKOV, N. — « Proval “ antipartijnoj gruppy ” (1957 god) ». 
Kommunist (Moskva) (8), mai 90 : 98-108. 


Dès le printemps 1957, le « groupe anti-parti » (dont essentiellement Malenkov. 
Molotov, Kaganovitch, Boulganine et Vorochilov) élabora une opposition à 
la politique de déstalinisation et d’ouverture de Khrouchtchev. Cette opposition 
fut dévoilée et mise en échec lors du Plénum de juin 1957 du CC du PCUS, 
l’écrasante responsabilité de ces dirigeants dans les répressions de masse des 
années 1930-1940 ayant été alors soulignée. 


BROVKIN, Vladimir — « First party secretaries : an endangered 
Soviet species ? » Problems of Communism 39 (D).féx00 15-27. 


Principaux adversaires de la politique de perestroïka, les premiers secrétaires 
de comités locaux du PCUS ont été profondément choqués par l’échec de 
nombre d’entre eux aux élections au Congrès des députés du peuple, au 
printemps 1989. Paniqués par la réduction progressive de leur pouvoir, ils 
cherchent à renforcer leur rôle en s’identifiant aux sentiments nationalistes 
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de certaines populations. Ils sont cependant appelés à disparaître progressi- Fo 
vement. KES 

3642. HAHN, Jeffrey W. — «Boss Gorbatchev confronts his new 4 
K. 2 


Congress ». Orbis 34 (2), print. % : 163-178 ; tabl. 


La participation importante lors des élections législatives de mars 
1989 démontre l'émergence d’une culture politique en URSS. Les réformes 
législatives de Gorbatchev renversent la position de subordination du Congrès 
vis-à-vis du Parti et de l'exécutif et marque une démocratisation du régime, 
à moins que Gorbatchev ne cherche, par les nouvelles institutions, qu'à 
consolider son pouvoir. 


3643. NEJMARK, M. ; ASTRJEMBSKI, S. — « KPSS i social-demokra- 
tià : novye aspekty vzaimootnoseni] ». Kommunist (Moskva) (8), mai 
90 : 38-47. 
On observe dans la dernière période un rapprochement des positions du 
PCUS et des partis de l’Internationale socialiste, rapprochement normal 
puisque l’un et l’autre vivent une crise d'adaptation à une situation nouvelle. 
Ce rapprochement s'accompagne en URSS, dans les milieux conservateurs, 
d’une renaissance de l’« anti-social-démocratisme ». Il est pourtant impossible 
de ne pas tenir compte de l'apparition dans le pays des premiers embryons 
de courants sociaux-démocrates. 
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Relations extérieures 
Voir aussi : n° 3286, 3408 


3644. «La coopération entre l'URSS et l'Ouest : les moyens de l’ouver- 

ture ». Le courrier des pays de l'Est (348), mars 00 3771: tabl 
bibliogr. ; résumés en anglais. 
Numéro consacré aux récentes métamorphoses du commerce extérieur de 
PURSS et aux moyens de l'ouverture, particulièrement en direction de 
l'Ouest : création de consortiums et d’associations d'exportateurs, de sociétés 
mixtes ;: ouvertures de zones franches ; rôle des Républiques dans l'ouverture 
vers l’extérieur : formation de nouveaux cadres du commerce extérieur. 
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3645. La politique étrangère 


a. « Politique extérieure et diplomatie de l'URSS (avril 1985-octobre 1989) ». 
La vie internationale (1), 1990 : 3-119. 
Texte préparé par le ministre des Affaires étrangères et présenté au Soviet 
Suprême, pratique qui avait été abandonnée quelques années après la 
révolution de 1917. Diplomatie ouverte, recherche de la sécurité et de la 
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coopération universelles, réduction des dépenses improductives, « maison 2 
commune » européenne, sont les principaux axes de la perestroïka en politique & 
étrangère. : 
b. KATS. Mark N. — «The decline of Soviet power ». Survival 32 (1), fév. ed 
90 : 15-28. 1 


Le déclin de la puissance soviétique, manifeste depuis quelques années, n'aura 
pas nécessairement pour conséquence l'instauration d’un monde pacifique, car 
les difficultés en URSS et dans son bloc peuvent provoquer des conflits dans 
lesquels l'Occident pourrait être amené à intervenir. C’est pourquoi les Etats- 
Unis et l'Occident ont tout intérêt à œuvrer ensemble avec l'URSS en faveur 
du maintien de la paix. 


c. TAYLOR. Brian — « Perestroika and Soviet foreign policy research : rethinking 

the theory of state-monopoly capitalism ». Millenium 19 (1), print. 90 : 59- 
82 ; bibliogr. 
La perestroïka n'épargne pas, en matière de politique étrangère soviétique, 
le rôle traditionnel des instituts de recherche comme VIMEMO, ni surtout 
les fondements idéologiques, comme la théorie du capitalisme monopoliste 
d'Etat qui risque d’être progressivement laissée de côté. 


3646. ROMER. Jean-Christophe — « L'URSS, la RDA et la réunification ». 
Revue d'Allemagne (22), mars 90 Numéro spécial : 77-87. 
Les relations entre l'URSS et la RDA à la fin 1989 et l'attitude de l'URSS 
vis-à-vis des événements s'expliquent en les replaçant dans un contexte de 
crise en Europe, apparu au début des années 80. Depuis le changement 
politique en RDA et face à l'éventualité de la réunification allemande, les 
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Soviétiques insistent sur les divergences internes en RFA et les craintes de 
la France, de la Pologne et de la Grande-Bretagne. 


VIGARIE, André — « Stratégie océanique de l'URSS : le poids de 


la route maritime sibérienne ». Relations internationales (61), print. 
90 : 41-58. 


Entre les façades occidentale et orientale de l'URSS les besoins de liaison 
et de défense sont évidents. A l'Ouest le pays est face à l'OTAN, à l'Est 
l'URSS cherche à contrôler les routes du Pacifique. Outre la route trans- 
Sibérienne et de celle du Transsibérien, il existe une troisième voie qui ne 
connaît pas de difficultés, c’est la voie des mers peri-asiatiques. 


WEISS, Thomas G.:; KESSLER. Mery A. — «Moscow’s U.N. 
policy ». Foreign Policy (New York) (79), été 90 : 94-112. 


Après des décennies d’unilatéralisme l'URSS se fait maintenant le champion 
d’un rôle accru de l'ONU. La réponse de l’Administration américaine à cette 
« nouvelle pensée » sera déterminante. 


Questions sociales 


BLUM, Alain ; MONNIER, Alain — «La mortalité en Union 


soviétique ». Population 44 (6), déc. 89 : 1053-1100 ; tabl., graph. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Des données nouvelles publiées en Union soviétique sur les décès, selon la 
cause, ont permis d'analyser les raisons de la forte mortalité soviétique ; elles 
révèlent notamment la forte proportion de décès masculins pas traumatisme. 
empoisonnement et suicide, conséquence pour une large part de l'alcoolisme. 


COLE, P. — « Changes in the population of larger cities of the 
USSR, 1979-1989 ». Soviet Geography 31 (3), mars 90: 160-172. 
tabl., graph., cartes ; bibliogr. 


Evolution de la population dans les villes soviétiques de plus de 
100 000 habitants sur la période 1979-1989 : les villes ayant connu la plus 
forte croissance sont concentrées dans l’Ouest du pays, celles qui ont connu 
la plus faible croissance sont surtout localisées dans les vieilles régions 
industrielles (extraction du charbon et industrie lourde). 


GARBE, Sylvie ; GARBE, Edouard — « La santé en URSS à l’heure 
de la perestroïka ». Cahiers de sociologie et de démographie médicales 
30 (1), mars 90 : 5-46 ; tabl. : bibliogr. ; résumé en anglais. 


Le secteur de la santé en URSS présente aujourd’hui une image contrastée : 
alors que les paramètres numériques (nombre de médecins et d’hôpitaux) 
placent l'URSS en tête des pays les mieux pourvus, on observe une inefficacité 
grandissante du système comme attestent les données sur la mortalité 
infantile et l’espérance de vie. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 3368. 3436 


« Almost everything on prices ». Problems of Economics 32 (9), janv. 
90 : 6-70. 


Suite d’articles consacrés à la réforme du Système des prix en URSS : la 
nécessité de la réforme est admise par tous, mais des controverses subsistent 
quant à son étendue et son calendrier. Le principe selon lequel les prix 
devraient être formés selon les lois du marché et non établis par l’appareil 
bureaucratique est globalement admis. 


« Izmenenie form i metodov planirovanià ». Planovoe hozâjstvo (4), 
avr. 90 : 3-17. 


Table ronde organisée par la revue en février 1990, concernant la mise au 
point d’un nouveau système de planification en deux étapes : 1991, 1992 et 
1993-1995, qui assure une concurrence réelle entre les entreprises et mette 
fin au caractère monopoliste de la production actuelle. 
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« Problemy tenevoj èkonomiki ». Izvestià Akademii nauk SSSR. Serià 
èkonomièeskaà (2), avr. 90 : 86-113. 

Série d’articles concernant l’ampleur de l’économie souterraine, ses Causes, 
les moyens qu'il faut mettre en Œuvre rapidement pour enrayer son 
développement. 


CHAPOCHNIKOV, A.N. — «Les problèmes du développement de 
l’entreprise paysanne autonome en Russie ». Revue internationale des 
sciences sociales (124), mai 90 : 219-234 ; tabl. 

Les facteurs qui vont à l'encontre de la propagation de la petite entreprise 
en milieu rural sont à l’heure actuelle plus nombreux que ceux qui en 
favorisent le développement (conscience sociale assez primitive de la population 
rurale. extrême faiblesse du niveau de vie, pénurie généralisée des biens et 
services. absence de tout secteur marchand au sein de l’économie soviétique, 


etc. ): 


FAL'CMAN, VK. — « Mobil’nost ëkonomiki ». {zvestiâ Akademi 
nauk SSSR. Seriâ èkonomiceskaâ (2), avr. 90: 14-27. 

L'évolution des coefficients de renouvellement des investissements dans l'in- 
dustrie et dans l’agriculture depuis 1970 est beaucoup plus lente en URSS 


que dans des pays comme les Etats-Unis, le Japon ou la RFA : il devient 
nécessaire d’accentuer la mobilité de l’économie et la diffusion de l’innovation. 


GIMPEL'SON, V.E. ; MAGUN, VS. — « V oZidanii peremen (rabo- 
&ie o situacii na promyslennyh predpriâtiäh) ». Sociologiceskie issle- 
dovaniâ (1), 1990 : 4-20 ; tabl. 

Les changements attendus à la suite de l'adoption des nouvelles lois sur 
l’entreprise et sur les coopératives tardent à venir. La grogne monte parmi 
les travailleurs, en même temps qu’apparaît un nouveau comportement au 
travail, plus actif et plus revendicatif. 


LAVIGNE., Marie - « L'URSS dans la crise ». Chroniques d'actualité 
de la SEDEIS 39 (6), 15 juin 90 : 191-201 ; tabl. 
L'année 1990 s’annonce très difficile pour l’économie soviétique : baisse de 


la production par rapport à 1989. difficultés croissantes dans la mise en 
œuvre de la réforme économique et détérioration des relations économiques 


extérieures. 


RUMER, Boris —- «The ” Abalkanization ” of Soviet economic 
reform ». Problems of Communism 39 (1), fév. 90 : 74-82. 

Le terme d’« abalkanizacià », qui dérive du nom de l’économiste L. Abalkin, 
président de la Commission aux réformes économiques en URSS, désigne 
maintenant les méthodes préconisées par ce dernier pour sauver l’économie 
soviétique : effectuer une retraite temporaire, pour combattre l'inflation, le 
déficit budgétaire... avant de progresser par étapes vers une économie de 


marché. 


Uruguay 


GRISIN. V.N. - « Urugvaj: vremäâ, kogda cvetët hakaranda ». 
Latinskaâ Amerika (3), mars 90 : 100-110. 


La situation politique et économique en Uruguay, avant l'élection de E. 
Lacalle au poste de président de la République (le 26 novembre 1989). 


LACALLE, Luis Alberto — « Le modèle uruguayen ». Politique 
internationale (47), print. 90: 369-376 : résumés en anglais et en 
espagnol. 

Entretien conduit par Jean Liberman, au cours duquel le nouveau Président 
de l’Uruguay présente son programme de redressement, d'inspiration néo- 
libérale, et souhaite que son pays redevienne un bastion de la stabilité 
politique et un modèle sur le plan économique, pour les pays d'Amérique 


latine. 
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VERGOTTINI, Tomaso de — « Uruguay : i “ blancos ” succedeno ai 
” colorados ” ». Civitas 40 (6), déc. 89 : 25-36. 


Alors que, pendant la campagne électorale de 1984, les « Blancs » étaient 
passés du centre-droit au centre-gauche, en 1989, la victoire des « blancos » 
sur les « colorados » s’explique par le retour au bercail d’un certain nombre 
de «blancs» de droite, dont le nouveau leader. Luis Alberto Lacalle. 
représenta une droite modérée, modernisée et libérale. 


Venezuela 


BECKER, David G. — « Business associations in Latin America : 


the Venezuelan case ». Comparative Political Studies 23 (1), avr. 90: 
114-138 ; bibliogr. 


Etude de la FEDECAMARAS, fédération de Chambres de commerce : 
mouvement social, elle est le représentant institutionnel de l’idéologie bour- 
geoise et soutient la démocratisation de la société et de la vie politique. 


MIGUEZ, Alberto — « Le Venezuela sur la corde raide ». Politique 


internationale (47), print. 90 : 357-360 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


À son arrivée au pouvoir, le nouveau Président Carlos Andrés Perez s’est 
trouvé confronté à une réalité politique, économique et sociale désastreuse. 
Il a mis rapidement en place un plan d’austérité draconien. qui à porté 
quelques fruits, mais la situation intérieure demeure délicate, la bataille contre 


l'inflation, la dette extérieure. le chômage et l'agitation sociale, est loin d’être 
gagnée. 


PEREZ, Carlos Andrés — « Consolider la démocratie ». Politique 


internationale (47), print. 90 : 361-367 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Alberto Miguez, le Président du 
Venezuela expose sa vision de l'Amérique latine, face au reste du monde, 
et déplore l’ingérence des Etats-Unis dans la région. Au Venezuela, le vaste 
Programme de réformes suscite des critiques virulentes, même à l’intérieur 
de l'Action démocratique. La démocratie au Venezuela est un modèle pour 


l'Amérique latine, il est normal que la critique s'exerce librement. c’est la 
règle du jeu. 


SUHOSTAT, A.A. — « Venesuëla : 
Latinskaâ Amerika (2), fév. 90 : 20-31. 


La situation économique et sociale explosive du Venezuela autorise peu de 
prévisions sérieuses. Beaucoup de problèmes rappellent ceux que connaissent, 
à l'heure actuelle, les pays socialistes. Ce n’est pas par hasard que la 


restructuration soviétique suscite une immense curiosité parmi la population 
et les hommes politiques du Venezuela. 


barometr pokazyvaet burû ». 


Yougoslavie 


L'évolution du régime 


« Il mosaico a rischio ». Rinascita 1 (19), 17 juin 90 : 40-48. 
Dossier sur la situation en Yougoslavie. Le réveil des nationalismes menace 


la démocratie. L’échec du modèle yougoslave et de l’autogestion permettent 
le rétablissement du Capitalisme. 


KRULIC, Joseph — « Quel avenir pour la Yougoslavie ? » Esprit (6), juin 
90 : 57-71. 

Les perspectives de démocratisation en Yougoslavie sont encore floues. Les 
scénarios d'avenir sont plus incertains que jamais, entre un atterrissage 
démocratique prometteur, une libanisation déstabilisatrice ou un enlisement 
dans la paralysie. 

LEVY, Luc — «La fin de la légitimité titiste ». Cosmopolitiques (16), mai 
90 : 46-53. 

Avec l’écroulement du titisme, l'affirmation nationale a pris le pas en Serbie 
sur la volonté de démocratisation. Le processus de démocratisation pourrait 
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mettre en danger l’hégémonie serbe. Les Serbes, qui sont majoritaires en 
( Yougoslavie, ont été réprimés sous Tito. La Yougoslavie a besoin d’une 
nouvelle politique des nationalités et d’une nouvelle idéologie nationale. 
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3668. HADZIVUKOVIC, Stevan — «La population de la Yougoslavie : 
structure, développement et perspective ». Population 44 (6), déc. 
89 : 1189-1212 : tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en 
espagnol. 
La croissance démographique a subi d'importantes modifications à cause d’un 
développement socio-économique intensif du pays. Ses spécificités sont liées 
| à l’hétérogénéité démographique et économique des différentes régions. 
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3669.  KOROBKOV, A FE KOEIRONATINES< Konstitucionnye OSnovy 
hozâjstvennoj reformy v SFRU ». Voprosy èkonomiki (3) mars % : 
| 134-145. 
La crise que connaît présentement la Yougoslavie revêt des aspects écono- 
miques, politiques, culturels, les principes figurant dans la Constitution de 
1974 et la Loi sur le travail de 1986 se sont révélés inapplicables — la 
| réforme constitutionnelle qui a été adoptée en novembre 1988 laisse une 
large part à la diversification des types de propriété et accroît les droits et 
responsabilités des entreprises. 
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Zaïre 


3670. BUKUMBA, Tumba Makangu ; KABAMBA, Kabata — « Urbanisa- 
tion et détérioration de l’environnement de l’habitat à Kananga ». 
Zaïre-Afrique 30 (241), janv. 90 : 25-43 ; tabl., cartes. 

Une enquête entreprise auprès des habitants de Kananga, sur la qualité de 
| leur vie, montre qu’une croissance urbaine sans expansion économique est 
responsable de la détérioration du cadre de vie. Des mesures sont absolument 
indispensables à plus ou moins long terme. | 
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3671. CNOCKAERT, André — « Où en sont nos enfants à la fin de l’école 
( primaire ? » Zaire-Afrique 30 (241), janv. 90 : 45-57 ; tabl, graph. 
On a fait passer des tests de niveau à des élèves zaïrois inscrits en dernière 
année du primaire : le résultat global est qu'aucun enfant n’a terminé le 
programme, ni en arithmétique, ni en français. Par ailleurs, le test est moins 
mauvais en calcul qu’en français. 


3672. MOBE-FANSIAMA, Anicet — « Intellectuels zaïrois : quelles respon- 
sabilités devant l’histoire ? » Cahiers marxistes CAO nov 289 : #94 


| 105. 


) PRE z œ Te 
On ne peut parler de véritables intellectuels au Zaïre, dans la mesure où ils 
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sont contraints à la soumission au régime établi. Pour jouer leur rôle de ca 

médiateurs entre la société civile et le pouvoir politique, ils doivent se 2 

| réapproprier la connaissance historique du Zaïre et devenir un facteur 13 
d'émancipation tant sur le plan individuel que collectif. ré 

me: 

| 3673. MULUMBA, Lukoji — « La législation minière africaine, pour quoi ‘4 
| faire ? Cas de la législation minière zairoise ». Zaïre-Afrique 30 (241), 54 
{ janv. 90 : 7-22. tabl. : 


Malgré quelques contraintes internes et externes, le secteur minier Zzaïrois 
revêt une grande importance pour l’économie et le fonctionnement social du 
pays. L'Etat a conçu des dispositions législatives et réglementaires pour attirer 
de nouveaux investisseurs dans ce secteur. On peut donc être raisonnablement 
optimiste pour l'avenir de l’industrie minière, les cours mondiaux se raffer- 
missant. 
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Afrique 


Voir aussi : n° 3463, 3520, 3521 
« ECOWAS at 15 ». West Africa (3796), 3 juin 90 : 882-902. 


Suite d’articles consacrés à un bilan de l'ECOWAS (Communauté économique 
des Etats d'Afrique de l'Ouest), quinze ans après sa naissance : la politique 


démographique du Nigéria, l’art en Sierra Leone, la situation politique au 
Libéria et en Côte d'Ivoire. 


ABEGUNRIN, Olayiwola — « Prospects and possibilities of SADCC 
as à regional organization ». The Quarterly Journal of Administration 
24 (1-2), janv. 90 : 25-40 ; tabl. : bibliogr. | 
Depuis sa création, en 1980, la SADCC a traversé des périodes parfois 
difficiles, mais elle est néanmoins restée une institution essentielle pour la 
coopération économique et politique entre ses membres. Mais. pour devenir 


une Vraie Organisation régionale, la SADCC doit étendre cette coopération 
au domaine militaire. 


AMOUSSA, Oceni H. — «La protection de l’environnement en 
Afrique francophone : le cas des forêts ». Revue française d’adminis- 
tration publique (53), mars 90 : 99-108 : bibliogr. ; résumé en anglais. 
L'état inquiétant des ressources forestières en Afrique francophone, malgré 
l’existence de dispositifs réglementaires de protection, démontre l’inadaptation 


des seules mesures prohibitives à la solution de ce problème et requiert une 


nouvelle approche, qui doit tendre vers une association non contraignante et 
un intéressement des populations locales. 


BALKENHOL, Bernd — « L'accès au crédit des petites et moyennes 
entreprises en Afrique de l'Ouest : quels gages donner aux 
banques ? » Revue internationale du travail 129 (2), 1990 : 267-276. 

L'exemple des fonds de garantie créés par plusieurs Etats de l'Afrique de 


l'Ouest pour permettre aux PME d'obtenir des crédits malgré les risques, et 


les raisons de leur échec. La solution serait de recourir aux sociétés de 
Caution mutuelle. 


DUMOULIN, Jérôme ; KADDAR, Miloud — « Le prix des médi- 
caments dans certains pays d'Afrique : comparaison avec les prix 


français ». Sciences sociales et santé 8 (1), mars 90 : 51-71 ; tabl. : 
résumés en anglais et en espagnol. 


Les médicaments en Algérie et en Tunisie sont nettement moins chers qu'en 
France. Les prix sont plus élevés en Afrique noire. La différence favorable 
s'explique par les politiques d’approvisionnement, et les différences défavo- 
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rables par les marges de distribution plus élevées. Les variations sont très 
fortes selon les médicaments considérés. 


3679. GHALI, Boutros - « L'OUA, 25 ans après ». Etudes internationales 
(Tunis) (1), mars 90: 10-20. 


En dépit des insuffisances et des carences de l'OUA, du médiocre bilan des 
indépendances, de la crise économique, de la dette africaine et de la 
démographie galopante, l'Afrique à un avenir et elle est décidée à mettre 
en œuvre ses immenses ressources pour construire cet avenir. 
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3680. GERN, Jean-Pierre — « L’industrialisation en Afrique : sortir des 
modèles de pensée mercantilistes ». Etudes internationales (Québec) 
21 (2), juin 90: 277-289. 
Même s’il existe une similitude entre la pensée mercantiliste et les politiques 
d’industrialisation de plusieurs pays d'Afrique, ce modèle peut être dépassé 
grâce à l'apport des théories du XVIIE siècle. Celles-ci suggèrent en effet 
un renouvellement de réflexions importantes pour faire face à ces problèmes 
d’une industrialisation actuellement dans l'impasse. 


3681. MIREKU, Ebenezer — « Sub-Saharan Africa : debt crisis and its 
causes ». Genève-Afrique 28 (1), 1990 : 91-104. 
Dans les pays d'Afrique sub-saharienne, le service de la dette représentait 
11.4 % des recettes d'exportation en 1980 et 26,4 % en 1987. Parmi les 
causes internes de la crise de la dette, la principale est l'incapacité des 
économies à s’ajuster rapidement aux chocs externes et à l’évolution de 
l’environnement international. Trois solutions ont été mises en œuvre pour 
résoudre la crise : le rééchelonnement, la conversion de créances en titres 
de participation et l’annulation. 


3682. NIANG, Cheikh Ibrahima — « Des crises écologiques en Occident 

au défi énergétique en Afrique ». Revue internationale des sciences 
sociales (124), mai 90 : 253-268. 
L’effort en direction de techniques à inventer, à adapter ou à maîtriser par 
un savoir-faire africain qui en assure la maintenance et les dépassements 
nécessaires, apparaît comme une condition majeure pour la sauvegarde des 
patrimoines environnementaux en Afrique. 


3683. OLANIYAN, R. Omatayo — « Reflectives notes on regionalism in 
Africa ». The Quarterly Journal of Administration 24 (1-2), janv. 90 : 
5-23. 
Le régionalisme en Afrique est intrinsèquement lié à l’idée de l’unité politique 
et d’une croissance économique rapide. Mais, la réalisation de cette idée est 
entravée par des conflits répétés entre Etats, par des incidents de frontière, 
par des irrédentismes divers et, surtout, par les différences idéologiques des 
régimes africains. 


3684. PASCAL, Roger — «Pour une seconde décolonisation ». Revue 
juridique et politique 44 (1), mars 90 : 1-29. 
Le rappel de trente années de décolonisation africaine montre bien que le 
sous-développement actuel est le fils d’une grande illusion à la fois politique, 
culturelle, économique et militaire. Il faut donc repartir de Zéro : un nouveau 
contexte international, de nouveaux acteurs ne permettraient-ils pas une 
seconde décolonisation, réussie cette fois ? 


3685.  SOREMEKUN, Kayode — « Integration in francophone Africa ». The 
Quarterly Journal of Administration 24 (1-2), janv. 90 : 71-81. 


L'intégration des pays francophones d'Afrique est rendue difficile du fait que 
la plupart d’entre eux sont toujours étroitement liés économiquement à la 
France qui les tient ainsi dans une situation de dépendance. Cette intégration 
ne sera possible que lorsque ces pays auront assuré, chez eux, une stabilité 


politique qui leur permettrait de rompre les liens coloniaux avec la France. 
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Amérique latine 


Voir aussi : n° 3401, 3541 


3686. « Sociologia de América latina ». Revista mexicana de sociologia 
51 (3), sept. 89 : 3-361. | 
Numéro spécial consacré aux problèmes majeurs des sociétés latino-américaines | 
actuelles : développement et dépendance, rôle de l'Etat, quelle démocratie ? 
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Quelle modernisation ? Y a-t-il une identité latino-américaine ? Quelle est la 
signification du nationalisme politique et culturel aujourd’hui ? 





CHONCHOL, Jacques — « Modernisation agricole et stratégies pay- 


sannes en Amérique latine ». Revue internationale des sciences Sociales 
(124), mai 90 : 157-174, 


Malgré la modernisation agricole qui s'accélère depuis une vingtaine d’années 
et la prolétarisation qu’elle a induite là où elle s’est le plus développée, les 
Paysans restent majoritaires dans les régions rurales du continent latino- 
américain. Une agriculture paysanne et même en train de recréer comme 
lieu de refuge de million de ruraux que le contexte structurel de Ja 
modernisation empêche de prolétariser complètement. 


HENRY, Etienne — « Regards sur la mobilité urbaine en Amérique 
latine ». Espaces et sociétés (54-55), 1990 : 89-105. 


À partir d’études portant sur Lima, Quito. Sao Paulo et San Salvador, 
analyse des problèmes aigüs des transports urbains, source de tensions 
extrêmement vives dans les couches populaires et qui peuvent déboucher sur 
de véritables émeutes. 


LINDENBERG, Marc - « World economic cycles and Central 
American instability ». World Politics 42 (3), avr. 90 : 397-421 ; tabl. 


Depuis les années 30, les récessions mondiales ont aggravé l'instabilité politique 
des pays d'Amérique centrale : les chocs externes ont fonctionné comme une 
condition nécessaire, mais non suffisante. des crises politiques. La Costa Rica, 
société égalitaire et plus démocratique, constitue néanmoins une exception à 
cet égard. 


MANSILLA, H.CE -— « Neopatrimonialistische Aspekte von Staat 
und Gesellschaft in Lateinamerika. Machtelite und Bürokratismus in 
einer politischen Kultur des Autoritarismus ». Politische Vierteljah- 
resschrift 31 (1), mars 90 : 33-53 : bibliogr. ; résumé en anglais. 


La position prédominante de l'élite en Amérique latine est fondée non pas 
Sur la propriété, mais sur le contrôle des moyens de production, à travers 
le contrôle de la bureaucratie d’Etat. Les comportements et l’ordre politique 
sont relativement archaïques et la frontière entre la Sphère publique et privée 
est assez ténue. 


MILLAN, Victor : MORRIS, Michael A. — « Confilicts in Latin 
America : democratic alternatives in the 1990s ». Conflicts Studies 
(230), avr. 90 : 1-47 ; tab]. graph. ; cartes ; bibliogr. 


Les conflits en Amérique latine et aux Caraïbes ; les différents types de 
conflits et sources de tensions : politiques, économiques, territoriaux et sociaux. 


RÉCCHINT DE "EATEES, Zum Women in internal and 
international migration with Special reference to Latin America ». 
Population Bulletin of the United Nations (27), 1989 : 95-107 ; bibliogr. 


Si les migrations en général sont bien étudiées en Amérique latine, ce n’est 
pas le cas des migrations des femmes. En effet, celles-ci sont importantes de 
la campagne vers la ville, mais aussi de ville à ville et vers l’étranger, et 


les emplois que recherchent les migrantes sont liés à leur rôle traditionnel : 
maison et enfants. 


TERRAS, Christian : GUILHAUME, Gaston — «Comment fonc- 
tionne la “ Ratzinger connection ” : de la destruction de l'Eglise 


d’Espagne à la bataille de Saint-Domingue ». Golias DE =avr.- 90 
24-39. 


En vue de IV° Conférence générale de l’Episcopat latino-américain et du V° 
centenaire de l’évangélisation du Nouveau Monde, Rome freine les expériences 
d’une Eglise pauvre parmi les pauvres de plusieurs manières : en modifiant 
la sensibilité sociale des évêques, en isolant les plus conciliaires et en cassant 


le secteur progressiste de l’Église d’Espagne, point de départ de la théologie 
de la libération. 





RE TE TT Se eee Se oO EE SRE LS EE eo Ce _ - 
PS rent KE EEE SRE RSS RE D D M 9 Rd ee ou ue D SE D RO SR RE D M LE Re os re a er Le Eee ns 


3694. REMMER, Karen L. — « Democracy and economic crisis : the Latin 
America experience ». World Politics 42 (3), avr. 90: 315-335 ; tabl. 


Les progrès de la démocratie en Amérique latine depuis les années 70 et la 
crise concomitante de la dette ont amené certains à conclure que les jeunes 
démocraties étaient moins aptes à résoudre les crises économiques que les 
démocraties plus anciennes, ou que les régimes autoritaires. Or l'exemple des 
dix pays d'Amérique du Sud et du Mexique de 1982 à 1988 montre qu'il ne 
faut pas exagérer la relation entre régime politique et résultats ÉCONOMIQUES : 
il n’y a pas de différences notables quant aux résultats entre les divers types 
de régime étudiés. 
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Voir aussi : n° 3406, 3551 
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3695.  « L'Asie du Sud-Est : tensions politiques et progrès économiques ». 

Le trimestre du monde (10), 2° trim. 90: 17-82; tabl., carte ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
Dossier consacré à la situation politique et économique des pays de la région, 
aux problèmes majeurs auxquels ils doivent faire face et à l'impact de ceux- 
ci sur les équilibres mondiaux : les problèmes géostratégiques, Île développe- 
ment des pays de l'ASEAN, la communauté musulmane, le polpotisme et la 
question cambodgienne, l’évaluation du Vietnam. 
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3606. «Lessons for development from the experience in Asia». The 
American Economic Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 
104-121 ; bibliogr. 

Suite d'articles. Les situations économiques des pays d'Asie sont très 
différentes et s'expliquent en partie par la politique d'ouverture ou au 
contraire de fermeture à l'extérieur notamment pour les échanges commer- 
ciaux. Exemples de la Corée du Sud, de Taïwan, de la Chine et de l'Inde. 


3697. REGNIER, Philippe — « Dynamismes des PME/PMI dans les nou- 
veaux pays industrialisés d'Asie ». Economie et humanisme (313), 
juin 90 : 51-62. 
Jouant un rôle très important dans l’économie, les PME/PMI des « quatre 
dragons d'Asie » suivent tantôt le modèle japonais avec des liens étroits et 
intégrés avec la grande industrie, tantôt celui de Hong Kong, réagissant à la 
demande nationale ou internationale. Le soutien des pouvoirs publics est 
particulièrement important en Corée. 


Europe 
Voir aussi : n° 3313, 3404 


3698. «Le brûlot des extrêmes droites dans une Europe en fièvre ». Le 
monde diplomatique 37 (435), juin 90 : 4 D. 
Suite d’articles : l'extrême droite se répand sur tout le continent européen ; 
elle révèle une crise d'identité, une nostalgie du nationalisme et une crise 
de la pensée politique et surtout désigne l'étranger comme seul coupable de 
ce malaise de la civilisation. 
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3699. Le concept d'Europe centrale 


a. « Europe centrale. Nations, nationalités. nationalisme ». Lignes (Paris) (10), 
juin 90 : 9-175. 
L'évolution de l’Europe orientale, les perspectives pour une Europe centrale. 
Les impressions, parfois pessimistes, d’intellectuels et de personnalités d'Europe 
de PESE 


b. ASH, Timothy Gaston -— « Mitteleuropa ? » Daedalus 119 (1), hiv. 90: I- 
21 ; bibliogr. 
A la vision allemande de l’Europe centrale s oppose celle des Tchèques, des 
Polonais et des Hongrois. Mais ce concept reste flou dans les deux cas et 
peu fiable ; on peut lui opposer lPOstpolitik, défendue par W. Brandt, qui 
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correspondait à une réalité politique et économique et qui, tout en acceptant 


le statu quo, permettait une transformation à long terme de la géopolitique 
de la région. 


Q 


RUPNIK, Jacques — « Central Europe or Mitteleuropa ? » Daedalus 119 (1) 
hiv. 90 : 249-278 ; bibliogr. 

Avec la destruction du Mur de Berlin et les perspectives d’une réunification 
allemande, le rôle de l’Allemagne dans l’Europe centrale se trouve à nouveau 
posé. Au nom d’une culture commune de l'Europe centrale, ne va-t-on pas 


assister à la résurgence de la politique ancestrale de l'Allemagne dans cette 
région ? 
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3700. Le désarmement 


a. GHEBALI, Victor-Yves — « Mesures de confiance et de sécurité en Europe : 
| le bilan de 1989 ». Défense nationale 46. juin 90 : 71-80 ; tabl. 
Le bilan de la mise en œuvre du régime de Stockholm sur les mesures de | 
| confiance et de sécurité (MDCS) a été dans l’ensemble satisfaisant pour 
l’année 1989 : neuf notifications pour l'Alliance atlantique et quatre pour le 
Pacte de Varsovie. L'évolution des MDCS se divise en deux tendances : 


affinement du régime de Stockholm et association directe au désarmement | 
conventionnel. 


b. LANG, Bertrand — « Désarmement conventionnel et puissance militaire en 
Europe ». Le trimestre du monde (10), 1” trim. 90: 115-121 : 
anglais. 

Peu de progrès ont été faits depuis l’ouverture de la Conférence de Vienne, | 
en mars 1989, mais les parties en présence semblent décidées à trouver un 
accord. L’URSS pourrait profiter des bouleversements à l’Est pour imposer | 
de nouvelles réductions quantitatives, afin de bénéficier des avantages que lui |) 
donne sa position géographique. En effet, l’aspect qualitatif des armements 


n'est pas pris en compte dans les négociations. Les pays occidentaux doivent 
se montrer vigilants. 
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3701. «L'Europe dans le tourbillon des nationalités ». Cosmopolitiques 
(16), mai 90 : 3-65. 


Suite d’articles consacrés à la (re)montée des questions des natio- 
nalités en Europe. 


3702. Le nouvel ordre européen 


PONS EPL  EPPLPLIL PL PLUIE PER 


a. ALLAIS, Maurice — « Les bouleversements à l’Est. Quelques certitudes dans 
un océan d'incertitudes ». L'Europe en formation (277), print. 90 : 7-29, 
L'effondrement des régimes communistes totalitaires en Europe de l’Est ne 
doit pas conduire les pays occidentaux à agir dans la précipitation. L'’inté- 
gration des pays de l’Est dans une Europe élargie est totalement impossible 
dans la situation actuelle. Le plus urgent pour les pays occidentaux est de 


poursuivre et de consolider la construction européenne sur des bases solides | 
et réalistes. 


b. FRITSCH-BOURNAZEL, Renata - « Un nouveau regard sur le rôle de 
l'Allemagne en Europe ». Revue d'Allemagne (22), mars 90 Numéro spécial : 
57-65. 

Le 9 novembre 1989, le Mur de Berlin tombait et avec lui l’ordre politique | 
établi en Europe, depuis la fin de la seconde guerre mondiale. L’avenir de 
l'Europe de l’Est et le succès de ses changements politiques et économiques 


passent par la construction d’une « Confédération européenne » telle qu’elle | 
a été définie par Jacques Delors. 
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Cc. HARMEL, Pierre — « L'Allemagne dans l’Europe ». Revue générale (5), mai 
90 : 19-33. 
Discours prononcé à Berlin en janvier dernier, par M. Harmel, ancien 
responsable de la politique étrangère de la Belgique : un aperçu historique | 
des relations Est-Ouest de 1965 à nos jours montre que le moment est 
favorable pour faire progresser l’Europe globale. Plusieurs éléments sont 
indispensables : le succès des négociations Est-Ouest, la solidification de la  ! 
CEE, la réflexion d’avenir de l'Alliance et l’aptitude à la création d’un ordre 
de paix pour l’Europe totale. 


d. HURD, Douglas — «Londres et le nouvel ordre européen ». Politique 
internationale (47), print. 90 : 257-264 : résumés en français et en anglais. 
Entretien conduit par Brigitte Adès. Les institutions indispensables à l’ordre 
européen doivent intégrer les nouvelles données apparues depuis l’automne 
1989. L'Alliance atlantique doit demeurer intacte en incluant l’Allemagne 
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réunifiée. Il est indispensable de préserver la présence des troupes américaines 
en Europe. L'OTAN, tout en conservant une structure militaire solide, 
deviendra une institution de plus en plus politique. L'Europe idéale devrait 
regrouper des Etats qui coopèrent entre eux sans compromettre leur souve- 
raineté nationale. 


FINGER. Matthias — «La réflexion et les mouvements écologistes 
en Europe. Essai d’un bilan des années 1980 ». Cadmos 13 (49), 
print. 90 : 90-101. 


Les écologistes européens ont beaucoup changé à partir des années 80 : leur 
vision est moins politique, plus globale, plus technocratique et considère la 
terre comme un système unique. Un clivage apparaît toutefois entre les 
« fondamentalistes » des mouvements écologistes et les « réalistes » des partis 
écologistes, pour qui l’action par la politique est primordiale. 


HALLER. Max et al. — « Soziale Mobilität in Osterreich, in der 
Tschechoslowakei und in Ungarn. Eine vergleichende Analyse der 
Effekte von Industrialisierung, sozialistischen Revolutionen und natio- 
naler Eigenheit ». Journal für Sozialforschung 30: (1), 1990:: 33-72 ; 
tabl. ; bibliogr. 

La comparaison de trois pays ayant eu un passé commun, mais qui, après 
la guerre, ont appartenu à des systèmes différents, permet d’analyser 
l'incidence de la variable « système politique et économique » sur la mobilité 
sociale. Cette variable est significative même s'il existe une ressemblance 
fondamentale entre les modèles de mobilité des trois pays. Il est toutefois 
difficile de faire la part des spécificités historiques et institutionnelles et de 
savoir quels sont les éléments prédominants entre la nationalisation, le 
nivellement des structures sociales et les réformes en matière de formation. 


RANGER. Robin : ZAKHEIM, Dov S. — « More than ever, arms 
control demands compliance ». Orbis 34 (2), print. 90 : 211-225. 


Les Etats-Unis doivent réagir fortement aux violations du Traité FNI par les 
Soviétiques, par des vérifications accrues et une politique de stricte exécution 
du Traité. 


Europe communautaire 


Voir aussi : n° 3524 


CLAVERIE. Bruno — « Les stratégies technologiques de coopération 
européenne pour les projets Ariane 5, Hermès et Colombus ». Revue 
du Marché commun (335), mars 90 : 197-202 ; bibliogr. 


Le fait que le programme du lanceur Ariane 5 ne puisse être dissocié de 
ceux de la navette Hermès et de la station Colombus est à l’origine d’une 
nouvelle démarche d'économie industrielle internationale. Le passage de la 
stratégie de filière à la stratégie de missions suppose une mobilisation 
financière importante et un réaménagement de la politique européenne de 
coopération dans les activités spatiales privilégiant encore plus la maîtrise 
d'œuvre. 


GALMOT, Yves — « Réflexions sur le recours au droit comparé par 
la Cour de Justice des Communautés européennes ». Revue française 
de droit administratif 6 (2), avr. 90 : 255-262. 


La méthode d'interprétation que la Cour de Justice tire du droit comparé 
est un puissant levier d’interpénétration et de rapprochement des droits 
nationaux des Etats membres en ce que les acquis jurisprudentiels des Etats 
membres les plus avancés sont susceptibles de profiter à tous les autres et 
surtout parce que, grâce à un choc en retour, les progrès du droit 
communautaire auront nécessairement un impact important sur les droits 
nationaux des Etats membres. 


PASTOR, Blanca ; VAN GINDERACHTER, Eric — « La procédure 
en référé ». Revue trimestrielle de droit européen 25 (4), déc. 89: 


561-621. 
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Essentielle dans le système judiciaire des Communautés. la procédure en 
référé garantit à tout requérant que l’arrêt au fond conservera toute son 
utilité, même s’il n’est rendu que des années après l’intentement du recours 
au principal. Ayant connu un grand essor ces dernières années. cette procédure 
ne constitue toutefois pas le remède miracle à la lenteur judiciaire et elle 


est soumise de la part du juge des référés au respect très strict de certaines 
conditions. 


SCHOCKWEILER, Fernand — «Le détournement de pouvoir en 


droit communautaire ». L'actualité juridique. Droit administratif (6), 
20 juin 90 : 435-443. 


Bien que la notion de détournement de pouvoir en droit communautaire ait 
été largement inspirée du droit français, la jurisprudence de la Cour 
européenne s’est, à ses débuts, cantonnée à une signification essentiellement 
objective ; elle s’est orientée vers une définition plus subjective par la suite, 
sauf dans le domaine de la fonction publique. 


Institutions et vie politiques 


Nouveaux développements du droit communautaire 


BIANCARELLI, Jacques — « La création du Tribunal de première instance 
des Communautés européennes : luxe ou nécessité ? » Revue trimestrielle de 
droit européen 26 (1), mars 90 : 1-25. 

La création du Tribunal de première instance répond au double souci, d’une 
part de désencombrer le prétoire de la Cour, d’autre part d'améliorer les 
garanties offertes aux justiciables en créant un double degré de juridiction 
pour les recours directs des particuliers, mais elle ne constitue qu'une étape. 
Si le TPI apporte rapidement la démonstration de son bon fonctionnement 
et de la qualité de ses arrêts, ses compétences encore très limitées pourraient 


être étendues au contentieux en forte croissance des mesures anti-dumping 
et à celui de la responsabilité. 


SCHOCKVWEILER, Fernand et al. — « Le régime de la responsabilité extra- 
contractuelle du fait d’actes juridiques dans la Communauté européenne ». 
Revue trimestrielle de droit européen 26 (1), mars 90 : 27-74. 

Qu'il s'agisse de la mise en œuvre de la responsabilité de l’administration 
ou de la détermination des actes susceptibles d’engager cette responsabilité, 
c'est à la Cour européenne de Justice que les Traités ont confié le soin 
d'élaborer, par voie jurisprudentielle, un régime communautaire de la res- 
ponsabilité non-contractuelle à partir des principes convergents des différents 
droits nationaux. Les principales règles établies par la Cour ne contredisent 


pas ces principes, mais introduisent des éléments originaux et sont parfois 
susceptibles d’être affinées ou réorientées. 


SURREL, Hélène - «Le “ droit de pétition ” au Parlement européen ». 
Revue du Marché commun (335), mars 90 : 219-234. 
Le droit de pétition au Parlement européen a pour fondement juridique 
exclusif le règlement intérieur dudit Parlement européen, ce qui a permis à 
celui-ci de le renforcer au fil des années : son usage s’est beaucoup développé, 
assurant une meilleure protection des citoyens. Toutefois, il prend encore la 
forme d’un droit « inachevé » et il s’avère nécessaire, dans un souci d'efficacité 
et de crédibilité, de définir des règles de procédures plus précises que celles 
qui sont appliquées actuellement par la Commission des pétitions. 


COLLET, André — « Le développement des actions communautaires 
dans le domaine des matériels de guerre, des armes et des muni- 


tions ». Revue trimestrielle de droit européen 26 (1), mars 90 : 75- 
84. 


Après s'être longtemps abrités derrière la clause de sauvegarde de l’article 
223 du Traité CEE, pour maintenir leurs activités de production et de 
commerce des matériels de guerre hors du champ communautaire, les Etats 
de la Communauté affirment aujourd’hui leur volonté de promouvoir une 
politique européenne de sécurité qui prend déjà appui sur une dynamique 
de la coopération industrielle en matière d’armement. Dans le domaine des 
armes et munitions, les actions communes visent une harmonisation des 
législations nationales, permettant la libre circulation des armes aux frontières 
intra-communautaires, sans pour autant compromettre la sécurité des Etats. 
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LOSANO. Mario G. — « Frontiere senza controllo o controlli senza 
frontiere ». Micromega (1), mars 90 : 149-159. 


Avec le Traité de Schengen (qui n’est toujours pas ratifié), les pays de la 
Communauté européenne veulent mettre en place l'élimination progressive 
des frontières entre la France, la RFA et le Bénélux. Cela signifie l'unification 
des banques de données des différentes polices européennes : qu'adviendra-t- 
il de la protection des données personnelles dans l’Europe unie ? 


ROCARD. Michel — «L'Europe et la social-démocratie ». Revue 
générale (3), mars 90 : 5-20. 


Face à une Europe orientale en mutation, l’Europe communautaire doit 
renforcer son organisation, établir un modèle social unique, apporter un 
supplément de bien-être ; pour cela, trois directions sont prioritaires : l’en- 
vironnement. la culture et la citoyenneté européenne. En dernier lieu, les 
socialistes français et européens peuvent apporter une contribution majeure 
aux problèmes de sécurité. 


Questions sociales 


L'espace social européen 


« Une Europe sociale ». Documentation européenne (2), 1990 : 98 p. 

La conception initiale de l’espace social européen ; les conséquences de 
l'ouverture des marchés pour les individus et les entreprises et la nécessité 
de reformuler le programme de l’espace social. 


BODSON. Jean-Claude : PELES, Slavenka — « Une Charte pour une Europe 
sociale ». La revue nouvelle 91 (4), avr. 90 : 66-76. 

La proposition d’une Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux 
souligne le lien qui existe entre la réalisation du marché intérieur et le volet 
social de la CEE. Du fait de l'opposition britannique, un compromis intervenu 
le 30 octobre 1989 demeure timide... mais son interprétation dynamique peut 
assurer au marché commun une véritable dimension sociale. 


MOSLEY, Hugh G. - «La dimension sociale de l'intégration européenne ». 
Revue internationale du travail 129 (2), 1990 : 157-176 ; tabl. ; bibliogr. 
Alors que le marché unique de 1992 prévoit un vaste programme de 
libéralisation et d'intégration économiques, la politique sociale semble devoir 
rester du ressort des nations, d’où la crainte d’un « dumping social ». 


RIFFLET, Raymond -— « Au-delà de 1993. De l’Europe sociale à la révolution 
politico-culturelle ». L'Europe en formation (277), print. 90 : 97-112. 

L'« Europe sociale » est un vaste projet de changement de structures de la 
société tout entière, reposant sur la démocratie dans tous les domaines et 
les institutions décentralisées qui s’équilibrent et se complètent. 


« L'Europe multi-communautaire ». Plein droit hiv. 90 : 7-130. 


Numéro spécial consacré à la situation pratique et juridique des immigrés en 
Europe et aux dispositions du droit communautaire à l'égard des étrangers. 
Voir notamment : « Dossier Grande-Bretagne » ; BEN AKIVA, Yossi : 
« L'Allemagne de l'Ouest, une société plurinationale qui s’ignore » ; « Les 
étrangers et le droit communautaire ». 


ANGELANI, Enrico — « La riforma dei fondi stutturali comunitari 
e il Fondo sociale europeo ». Previdenza sociale 46 (EE 16v.-90 531 
70 ; résumé en anglais. 

Etude des différents fonds structurels de la Communauté européenne (instru- 
ments financiers de la politique communautaire) et plus particulièrement du 
Fonds social européen. Le FSE est relativement important dans la conjoncture 
actuelle. car il réduit les conséquences négatives qui affectent l'emploi, grâce 
aux interventions en matière de formation et de requalification. 


GOETSCHY. Janine — «La construction de l'Europe des relations 
professionnelles. Mécanismes de régulation du social et acteurs 
collectifs européens ». Revue française des affaires sociales 44 (1), 
mars 90 : 107-124 ; bibliogr. 

La réalité tangible de l’Europe sociale se manifeste à la fois par la production 


de normes et par l'émergence d’acteurs collectifs européens avec des retombées 
non négligeables sur les acteurs collectifs nationaux. Il faut bien constater un 
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institutions européennes en ce domaine (Parlement, 


Economie et finances 
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3718. « Acquisitions in Europe ». Euromoney mai 90 Supplément : 24 D. 
Les pays tiers cherchent à s'implanter dans la CEE par des opérations 
| d’acquisitions tandis que les entreprises des pays membres se renforcent par 
| des fusions. Une réglementation communautaire concernant le financement 
des acquisitions et les défenses anti-OPA est nécessaire. 4 


1 


k£ +82026s 
.… » 


458 


3719. « The quest for Europe’s Savings ». Euromoney mai 90 Supplément: | 
2670; 


Le régime des organismes de placement collectif en valeurs mobilières dans 
les pays de la CEE: la réglementation communautaire, les législations 


MSP if té 


ORCH 


nationales. 
3720. L'union monétaire | 
a. BARREL, Ray - « European currency union and the EMS». National | 
Institute Economic Review (132), mai 90 : 59-66 : tabl. : bibliogr. 


monétaire, mais il y a eu peu de discussions sur le comportement d’une 
union monétaire en cas de chocs extérieurs. Il n’est pas évident qu’elle | 
réagirait mieux que les membres de l'union réagiraient à titre individuel. 


APAPUEPEUU TN NET ETS 


is: 


AP 


b. DEFAY, Jacques — « Grand Marché et Union économique et monétaire ». 
L'Europe en formation (277), print. 90 : 87-96. 
Elle est politique, l'urgence qu’il y à à unifier les monnaies des Douze. Ce | 
sont les événements de l'Est et l’accélération de l’unité allemande qui la 
créent et qui justifient que l’on passe plus rapidement que prévu à l'étape 


Le rapport Delors sur l’Union monétaire a ravivé le débat sur l'intégration 
finale : lECU, monnaie unique. 


c. LAROSIÈRE, Jacques de — « Les enjeux de l’Union économique et monétaire 


ALP REPEPLELAC PLAT PUN 


européenne ». Revue des deux mondes (1982) (6), juin 90 : 75-87. 

Destinée à dépasser les acquis du SME, devenu trop limité, l’Union 
économique et monétaire, découlant du rapport Delors, va de pair avec le 
marché unique de 1993. Par ailleurs, elle nécessite un cadre institutionnel 
autonome et une convergence étroite des politiques économiques et budgé- 
taires. La première étape de l’'UEM - liberté complète des mouvements de | 
Capitaux — est un début encourageant. 


| 
| d. MOOR, Hugo de — « No perestroïka in reverse ». European Affairs 4 (1), 

print. 90 : 74-80 ; tabl. 
Le rapport Delors sur l’Union monétaire accorde trop peu d'attention aux 
répercussions de cette union sur les marchés financiers. Il est dangereux de 
vouloir hâtivement franchir les étapes avant d’avoir suffisamment consolidé le 
SME, d’avoir un engagement britannique ferme, et de s'être préoccupé 
davantage des marchés financiers. Plutôt que de vouloir prématurément 
consentir à des abandons de souveraineté, il vaudrait mieux commencer par 
donner à l’'ECU un cours légal dans tous les pays de la CEE. 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 


3721. HANCHER, Leigh — « The European pharmaceutical market : pro- | 


blems of partial harmonisation ». European Law Review 15 (1), fév. 
90 : 9-33, 


Un strict contrôle technique et l’absence de concurrence par les prix font du | 
marché des produits pharmaceutiques un marché très réglementé à l’échelon 
national. La Commission n’a pas encore atteint son objectif : la reconnaissance 
mutuelle automatique des autorisations nationales de mise en vente. Les 
articles 100 À et B pourraient être utilisés. La jurisprudence peu claire de | 
la CJCE ne facilite pas la tâche. 


EPLPLPEPPLP PAPER PAL PL LP PEL LP PL PA LP LP EPS RS EPL LPEPLPLELT 


EPP M PL 


3722. KINGS'TON, William — «The failure of regional aid ». European | 
Affairs 4 (1), print. 90 : 81-87 ; tabl. 


Non seulement les programmes européens d’aide régionale en faveur des 
zones les plus défavorisées de la CEE n'atteignent pas leurs objectifs, mais 
ils accentuent encore le déséquilibre entre le « triangle d’or » développé et 
les régimes périphériques. Le véritable remède consiste à adopter de nouvelles | 
formules de droits de la propriété intellectuelle permettant de protéger les 
innovations, ce qui aura pour effet d'attirer les investisseurs. 
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MASSIET DU BIEST, Bruno -— «Les perspectives de la politique 
communautaire de l’environnement ». Revue française d'administration 
publique (53), mars 9 : 79-89 ;: résumé en anglais. 

Le cadre juridique de l’Acte unique de 1985 donne aux instances commu- 
nautaires, et particulièrement à la Commission, une grande latitude pour 
mener une politique ambitieuse. En conséquence, la réglementation commu- 
nautaire de l’environnement sera plus contraignante et élargira son champ à 
d’autres domaines, ce qui conduira à modifier les moyens auxquels celle-ci 
doit recourir pour renforcer son action. 


MOLINIER. Joël — «Le marché financier unique de 1990 ». Revue 
française de finances publiques (30), 1990: 131-141. 

La libre circulation des capitaux doit être effective entre les pays de la CEE 
à compter du 1* juillet 1990. Le marché unique financier n'est pourtant pas 
achevé à cette date: seuls les actifs (et non les services) financiers sont 


concernés, quatre Etats membres conservent un régime transitoire, l’harmo- 
nisation de la fiscalité de l'épargne n’a pas abouti. 


NINNI, Augusto — « Recent changes in the power equipment industry 
and the opening up of public procurement markets in the EEC ». 
Energy Policy 18 (4), mai %: 320-330 ; tabl. 

L'ouverture des équipements publics de la CEE sur le marché des centrales 
électriques entraînera des changements considérables aussi bien pour les firmes 
qui fournissent ces équipements, que dans l’industrie électrique. Cette industrie 
a d’ailleurs commencé à se réorganiser. 


THIERY. André — «Les problèmes fiscaux du Grand Marché ». 
L'Europe en formation (277), print. 90 : 77-86. 

La fiscalité demeure un dossier brûlant de la construction européenne. Le 
problème de la délocalisation est sans doute le plus grave, même s'il ne 
paraît pas de nature à remettre en cause l'abolition des frontières. 


Relations économiques 
Voir aussi : n° 3443, 3555 


Lomé Ill 

ETIENNE, François — « Un bilan de la troisième Convention de Lomé : 
ambitions et déceptions ». Le trimestre du monde (10), 2° trim. 90 : 136-146 ; 
tabl. ; résumé en anglais. 

Le bilan de Lomé III est mitigé. En effet, les résultats de l’aide programmée 
sont médiocres et pour le volet de l’aide hors programme, le Stabex et le 
Sysmin ont suscité des déceptions. En revanche, l’aide d'urgence a donné 
des résultats positifs. Pendant la durée de la Convention, le contexte 
économique a changé, la Communauté a dû s’y adapter. 


MARLAUD, Jean-Michel — « La nouvelle Convention de Lomé ». Le trimestre 


du monde (10), 2° trim. 90 : 131-137 : résumé en anglais. 
La quatrième Convention de Lomé, signée le 15 décembre 1989 prolonge, 
en les adaptant, les accords précédents : analyse des nouvelles dispositions. 


ANDREFF, Wladimir — « Les échanges commerciaux CEE-CAEM : 
l'Europe de lEst entre l’espoir et la peur ». Regards sur l'actualité 
(160), avr. 90 ::.3-21. 


Le déclin des échanges CEE-CAEM, constaté depuis 1985, ne sera sans 
doute pas modifié par la Déclaration conjointe du 25 juin 1988. Il faudrait 
d’abord des accords bilatéraux et une modernisation industrielle et monétaire 
des pays de l'Est. Quant aux effets du Marché unique sur ces échanges, ils 
dépendent de facteurs peu prévisibles. 


Europe occidentale 


Voir aussi : n° 3623 


DROZ, Georges A.L. — « La Convention de San Sebastian alignant 
la Convention de Bruxelles sur la Convention de Lugano ». Revue 
critique de droit international privé 79 (1), mars 9% : 1-22. 
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La signature en mai 1989 de la Convention de San Sebastian, permettant 
l’adhésion de l'Espagne et du Portugal à la Convention de Bruxelles du 
27 septembre 1968, révisée en 1978, permet une amélioration des relations 
entre les pays de la CEE et ceux de l'AELE. 


DUGRIP, Olivier ; SUDRE, Frédéric — «Du droit à un procès 
équitable devant les juridictions administratives : l’arrêt de la Cour 
européenne des droits de l’homme du 24 octobre 1989 ». Revue 
Jrançaise de droit administratif 6 (2), avr. 90 : 203-223. 


Ce premier arrêt de la Cour, intéressant les juridictions administratives 
françaises, met l’accent sur les conséquences du dysfonctionnement de notre 
ordre juridictionnel administratif au regard de la Convention européenne et 
les condamnations auxquelles s’expose la France. 


LABAYLE, Henri — « Droits de l’homme, traitement inhumain et 
peine capitale : réflexions sur l'édification d’un ordre public européen 
en matière d’extradition par la Cour européenne des droits de 
l’homme ». La semaine juridique 64 (25), 20 juin 90 Doctrine : 6 p. 


L'arrêt Soering du 7 juillet 1989 rendu par la Cour européenne des droits 
de l’homme a permis de dégager l’image d’un ordre public européen en 
matière extraditionnelle. La Cour rappelle que «la Convention doit se lire 
en fonction de son caractère spécifique de Traité de garantie collective des 
droits de l’homme ». Elle admet expressément l'éventualité de la peine 
Capitale, mais en refusant une extradition accompagnée de conditions de 
détention inacceptables. 


Europe orientale 


Voir aussi : n°3323, 3400, 3556, 3697, 3700, 3726, 3764 


L'évolution politique depuis l’été 1989 


« The crumbling of the Soviet bloc ». Journal of Democracy 1 (1), hiv. 90: 
72-90. 

Suite d’articles : communications faites à une Conférence en mai 1989, sur 
la «révolution démocratique » en Europe de l'Est. Voir : KURON. Jacek : 
« Overcoming totalitarism » ; KIS, Janos : « Poland and Hungary in transi- 
tion »; PRECAN, Vilém: «The democratic revolution » : BUKOUSKY, 
Vladimir : « Squaring the Soviet circle ». 


« Eastern Europe... Central Europe... Europe ». Daedalus 119 (1), hiv. 90: 
344 p. 

Numéro consacré aux changements en cours en Europe de l'Est, à leur 
Signification et à leurs possibilités de réussir ou non. à l'influence qu'ils 
auront sur l’ensemble de l’Europe et particulièrement sur la résurgence de 
« l’Europe centrale », zone stratégique fondée sur une culture commune. 


BROWN, JF. - « Hope and uncertainty in Eastern Europe ». SAIS Review 
10 (T);=prnt: 90::-117492; 

L'histoire des pays de l'Est, depuis la guerre, est ponctuée d’explosions, de 
rejet d’un système idéologique imposé par Staline. Tout le système était en 
train de se délabrer, lorsqu’est intervenue la nouvelle conception de Gorbat- 
chev : les six alliés ont eu à mettre eux-mêmes sur pied le changement chez 
eux. Les situations ont alors évolué très rapidement. L’Occident, et en 
particulier les Etats-Unis, se doivent d’adopter une réponse stratégique globale. 
Une solution pour rapprocher les deux moitiés de l’Europe consiste, semble- 
t-il, à renforcer le processus de la CSCE. 


GELARD, Patrice — «Les bouleversements en URSS et en Europe de 
l'Est ». Le trimestre du monde (10), 2° trim. 90 : 83-96 ; tabl. : résumé en 
anglais. 

Les réformes entreprises en URSS, depuis 1977, ont bouleversé le système 
économique et transformé le système politique. Ces transformations entraînent 
de nouveaux problèmes : réveil des nationalités, difficulté de contrôle et 
d'encadrement des réformes. Dans les pays d'Europe de l'Est, les changements 
de régime ont pris des formes différentes, mais se sont manifestées de la 
même façon : changement des dirigeants, disparition du rôle prééminent du 
Parti et transformation de l'Etat. 
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LEVY. Bernard-Henri — « Dans les fourgons de la liberté ». La règle du jeu 

1 (1), mai 90 : 10-51. 

| Les « révolutions » de l’automne 89 et de l’hiver 89-90 en Europe orientale 
posent aujourd’hui plus de questions qu’elles n’en résolvent : qu'ont-elles 

voulu ou pu abattre de l’ancien régime, quelles alternatives proposent-elles, 

courent-elles le risque d’engendrer un retour du nationalisme et du religieux ? 
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Les réformes économiques 


a. « The economic systems of the East European countries at the start of the 
nineties ». /ntereconomics 25 (2), avr. 90 : 97-108 ; tabl. 
Rapport présenté à l’Institut pour la recherche économique de Hambourg sur 
les systèmes économiques actuels des pays d'Europe de l'Est, sur les solutions 
déjà envisagées et les objectifs à suivre pour transformer définitivement les 
différents systèmes. 
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b. «Le passage vers l’économie de marché à l'Est ». La nouvelle alternative 
(18), juin 90 : 4-30. 
Dossier sur les diverses réformes économiques mises en place depuis quelques 
années (Hongrie, URSS) ou plus récemment. Les problèmes rencontrés et le 
poids des structures préexistantes ne permettent pas d’envisager leur réussite 
dans tous les pays. 
c. KOVACS. Janos Matyas — « Reform economics : the classification gap ». 
Daedalus 129 (1), hiv. 90 : 215-248 ; bibliogr. 
Les « réformes économiques » prônées ou mises en place actuellement dans 
les pays d'Europe de l'Est sont le plus souvent analysées comme ayant des 
fondements scientifiques. Mais si on les compare avec les différentes réformes 
| précédentes, on retrouve les mêmes ambiguités et les mêmes insuffisances 
théoriques. Les économistes oscillent entre voie originale du socialisme, 
ouverture au marché, privatisation en s'appuyant où non sur une démocra- 
tisation et un pluralisme à venir. 


3734 ANDREFF. Wladimir — « Crise, régulation et réforme dans les 
économies socialistes » Revue d'économie politique 100 (1 et 2), fév. 
et avr. 90 : 1-42 et 143-206 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Analyse de la crise économique survenue dans les années 80 en URSS et 

en Europe de l'Est : évaluation statistique, déroulement et tentative d’expli- 

cation de cette crise. Depuis 1981, l’heure est au changement des politiques 

) de régulation et aux réformes économiques dans les pays d'Europe orientale. 
Dans tous les cas, l’issue sera une économie mixte, avec une moindre emprise 
de la planification et davantage de production marchande débouchant sur un 
socialisme de marché ou un « fordisme socialiste ». 
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3735. HUBAIN. Claude — «Les populations de souche allemande en 
Europe centrale et orientale et en Asie ». Allemagne d'aujourd'hui 


| (112), juin 90 : 34-49. 


Le flux croissant des rapatriés de souche allemande venant d'URSS, de 
Pologne et de Roumanie s'explique par la perte de légitimité des régimes 
politiques de ces pays et par la couleur de la coalition au pouvoir à Bonn, 
la CDU-CSU qui a toujours entretenu des contacts privilégiés avec les 

| associations de réfugiés. La RFA n'a que peu de moyens pour endiguer cet 
afflux qui est considéré à présent comme positif à moyen terme. 
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Î 3736. LHOMEL. Edith — «Les mutations des structures agricoles à l'Est, 
1980-1990 ». Le courrier des pays de l'Est (347), fév. 90: 3-32 ; 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Face à des résultats médiocres, les dirigeants des pays de l'Est ont tenté, 
dans la dernière période, diverses réformes de leur secteur agricole. À des 
degrés divers et sous des formes différentes selon les pays, ces réformes ont 
permis une certaine autonomie des coopératives et donné au secteur privé 
les moyens d’exister. Les enjeux dans le secteur agricole sont énormes et les 
| attentes des paysanneries immenses. 
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3737. SERVAIS. Jean-Michel — « Evolution en Europe centrale et orientale 
et droit du travail». Droit social (5), mai 90 : 393-598. 


Les réformes en cours dans les pays d'Europe de l'Est auront des conséquences 
l sur le droit du travail et pour les libertés publiques préalables indispensables 
à l'établissement de nouveaux droits économiques et sociaux. Hormis en 
URSS qui a entamé des réformes en 1985, tout reste à faire dans les autres 
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3739. 


3740. 


3741. 


3742. 


3743. 
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pays mais tous doivent créer une législation qui consacre expressément Jes 
droits aux travailleurs (syndicats, conventions collectives) et ceci en respectant 
les normes de l'OIT. 


VANLAER, Jacques — « Les élections libres en Pologne, en RDA 


et en Hongrie : une interprétation géographique ». Cahiers marxistes 
(173), mai 90 : 100-113 ; cartes. 


Analyse géographique des élections polonaises de juin 1989, est-allemandes 
et hongroises de mars 90. En Pologne, le vote Solidarité est très composite 
(ouvrière et « travailliste » à Gdansk ou Wroclaw, rural catholique et 
conservateur dans le Sud-Est). En RDA, le vote PDS est exactement l'inverse 
du vote KPD d’avant 1933, il est fort chez les cadres et dans les régions de 
récente industrialisation. En Hongrie, la gauche a été laminée. 


Pacifique et Océanie 


« Les enjeux actuels du Pacifique ». Historiens et géographes (327), 
avr. 90 : 281-327 ; cartes ; résumés en anglais. 


Dossier. Le Pacifique est devenu une ère géopolitique qui tend à s’homo- 
généiser et qui apparaît comme un gigantesque échiquier : état des enjeux, 
rapports de l’Union Soviétique avec les autres Etats du Pacifique, évolution 
de la politique des Etats-Unis, action d’implantation industrielle, commerciale. 
scientifique et culturelle de Total. 


CONNELL, John - «Migrations, urbanisation et santé dans le 
Pacifique Sud». Les cahiers d'Outre-Mer 42 (168), déc. 89: 395- 
423 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'ampleur des phénomènes migratoires dans le Pacifique Sud (surtout les 
migrations vers les nations métropolitaines et l'exode rural dans les îles 
importantes de la zone) explique que, faute de main-d'œuvre, l’on voit 
apparaître une dépendance alimentaire et certains déséquilibres nutritionnels 


et Sanitaires. Les stratégies de développement, viables ailleurs. ont peu de 
chances de réussir dans le Pacifique. 


REGNIER, Philippe — « Régionalisation ou mondialisation des 
échanges dans le Bassin du Pacifique ? Croissance des économies de 
l'ASEAN ». Le trimestre du monde (10), 2° trim. 90 : 31-44. tabl. : 
bibliogr. 


Les pays de l'ASEAN affichent de forts taux de croissance et d’industriali- 
sation. La coopération économique intra-ASEAN reste modeste. alors que 
les relations économiques avec les autres pays de la région s’accroissent. En 
outre, on assiste à la restructuration d’un espace économique de plus en plus 


autonome dans le Bassin Pacifique, bien que certains pays de l'ASEAN 
soient réticents sur ce point. 


Pays arabes et Moyen-Orient 
Voir aussi : n° 3375 


« Squeezed : a survey of the Arab world». The Economist 315 
(7654), 12 mai 90 : 26 p. ; tabl., graph. ; carte. 


Dossier consacré à la situation politique et économique des pays arabes, qui 
sont confrontés en particulier à la croissance de leur population, alors que 
les ressources naturelles ne sont pas abondantes, et au défi de la transition 
vers la démocratie de leurs régimes politiques. 


AWNAD, Emad -— «L'équilibre stratégique au Proche-Orient au 
seuil des années 90 ». Défense nationale 46, juin 90 : 103-118. 


À la fin des années quatre-vingt, et du point de vue militaire et stratégique, 
le Proche-Orient présente une image complexe qui peut s’examiner dans trois 
cercles distincts : le Golfe arabo-persique, où l'Irak s’affirme comme puissance 
régionale moderne, la zone du conflit israélo-arabe et le cercle des Etats 
limitrophes (surtout la Libye). L'évolution envisageable dans cette région 


RE à - = arr = ; pu s u nu : 

ent cn AE SAR CLR SEET à mA 70 ne et nb ep tait ce Des D mé D es qi TT tue" « . 

— meme. here sh NL AIT SRE DR IT SOS Ted et TP TR TR Te RE RO A Eee 7 ee TS 7 3 PRES - 2, 

Eee > [née re = = A 2 3 L Pond - 2 
Te LA DE 


n’est pas rassurante : Surarmement, « couplage » des missiles et de l'armement 
chimique. En un mot, c'est une poudrière… 
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3744. KHALIDI, Walid — « Le verre à moitié vide de la paix au Moyen- 
Orient ». Revue d’études palestiniennes (36), été 90 : 3-24. 


Malgré l'extraordinaire concours de circonstances, tant sur la scène interna- 
tionale qu’au Moyen-Orient, qui pourrait favoriser une solution juste et 
durable au conflit israélo-arabe, l'impression laissée par le Plan Shamir, l’état 
) d'esprit qu’il traduit, le soutien qui lui est accordé par les Etats-Unis malgré 


l’évolution de l’opinion publique américaine, laisse peu de place à l’optimisme. 
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3745. MZIOUDET, Hareth — « Aspects institutionnels de la coopération 
afro-arabe ». Etudes internationales (Tunis) (1), mars 90 : 60-82. 


Plus que par leurs défauts institutionnels, les organes de la coopération afro- 
arabe sont paralysés par des facteurs politiques, qui leur sont, à l’origine, 
étrangers. La réactivation des organes de la coopération ne pourra être 
efficace que si elle parvient à formuler les principes clairs et des objectifs 


réalistes. 
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| 3746. TAHERI, Amir — «Le Golfe entre l'espoir et la peur ». Politique 

| internationale (47), print. 90 : 343-356 ; résumés en anglais et en | 
espagnol. 

| En dépit du calme qui règne dans le Golfe persique depuis le cessez-le-feu 
entre l’Iran et l'Irak en août 1988, le Golfe demeure une des régions les 
plus potentiellement instables de la planète en raison des multiples antago- 
nismés qui opposent les différents Etats, du jeu des grandes puissances et 
des conséquences du conflit Iran-Irak sur les Etats voisins. Le seul moyen 

| de prévenir tous ces dangers est la démocratisation progressive du processus 
politique. L’Ouest devrait encourager et aider une telle évolution. 
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3747. TEVETH, Shabtai — « The Palestine Arab refugee problem and its 
origins ». Middle Eastern Studies 26 (2), avr. 90: 214-249 ; tabl. ; 


PL 
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bibliogr. 
Critique du livre de Benny Morris : « The birth of the Palestinian refugee < 
À problem, 1947-1949 ». S'il s’agit d’une étude extrêmement sérieuse et complète La 


sur la question, la conclusion de l’auteur (la responsabilité partagée des 
| Arabes et des Juifs sur le départ de 700 000 Arabes de Palestine entre 


1947 et 1949) est discutable. 
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Pays en développement 
Voir aussi : n° 3339, 3346, 3725 
| 3748. La coopération Nord-Sud | 


a. «La coopération industrielle avec le Tiers-Monde ». Informations et commen- 
taires (70), mars 90 : 54 p. 
Numéro consacré à une analyse des relations industrielles entre pays déve- 
loppés et pays en développement ; la place du secteur public et du secteur 
privé ; les relations entre la dette extérieure et les difficultés d’un décollement 
industriel pour la majorité des pays en développement. 


| b. AYARI, Chédly — « La dérive permanente de la coopération financière Nord- 

| Sud ». Etudes internationales (Tunis) (4), 1989 : 11-30 et 42-59 et (1), mars ; 
90 ; tabl. ; bibliogr. ù 
La relation des PVD avec les pays du Nord ne peut être qu'une relation 

| d’interdépendance asymétrique, dont le dysfonctionnement prend l’aspect de 

la dérive financière Nord-Sud. Le mode de financement des PVD en ressources 

extérieures (1980-1987) prend quatre aspects : les flux non générateurs 

d'endettement (25 %) ; les flux officiels (35 %) ; les flux privés (35 %) et les 

« arriérés » (5 %). En tout état de cause le « dialogue Nord-Sud » est une 


notion et une réalité obsolète. 


3749. BANERJEE, Pranab K. — « Technology transfer, the Third World 
and the code of conduct ». Social Action 40 (1), mars 90 : 71-83. 


Elaboration d’un « code de conduite » destiné à réglementer les transferts de 
technologie, afin d'éviter l’inadéquation et les contradictions des actuels 


transferts. 
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3750. RONDINELLI, Dennis À. - « Housing the urban poor in developing 

countries : the magnitudes of housing deficiencies and the failure of 
conventional strategies are world-wide problems ». The American 
Journal of Economics and Sociology 49 (2), avr. 90 : 153-166. 
D'ici la fin du siècle, compte tenu de la croissance de la population urbaine. 
les pays en développement connaîtront de sérieuses difficultés dans le domaine 
du logement social. Les programmes actuels sont insuffisants : d’autres 
programmes visant à réduire le coût de la construction et accroître la 
participation du secteur informel, devront être mis en place. 


DASGUPTA, Partha — « Well-being and the extent of its realisation 
in poor countries ». The Economic Journal 100 (400), 1990 Supplé- 
ment : 1-32. 
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L'évolution de différents indicateurs a été étudiée simultanément dans les 
50 pays les plus pauvres : revenu par habitant, espérance de vie à la 
naissance, taux d’alphabétisation des adultes, droits civiques et politiques 
notamment. Leur interprétation, ainsi que celle de leurs interrelations, varie 
suivant les théoriciens du bien-être. 


3752. GENDARME, René — «Où va le Tiers-Monde ? » Mondes en 
développement 17 (68), 1989 : 153-172 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 
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Le Tiers-Monde est un concept fourre-tout caractérisant l’opposition drastique 
entre les pays du Nord et les pays du Sud, afin de mieux légitimer la 
justification de leurs droits et de leurs devoirs. Ce schéma simpliste est 
dépassé car de nouvelles interdépendances mondiales sont en train de se 
créer, posant en termes nouveaux les paris du futur : repérage des tendances 
lourdes de l’évolution du Tiers-Monde et des ambiguïtés des orientations en 
face des mutations de certaines sociétés. 


KNUDSEN, Odin ; NASH, John — « Domestic price stabilization 
schems in developing countries ». Economic Development and Cultural 
Change 38 (3), avr. 90 : 539-558 ; tabl. 


Les politiques de stabilisation des prix dans les pays en développement, mises 
en œuvre par des agences de commercialisation étatiques ou para-étatiques, 
se sont révélées très coûteuses pour le budget national et ont nui à l'efficacité 
de la politique économique. De plus, elles n’ont pas toujours réussi à 
stabiliser les prix et les revenus et ont quelques fois eu l'effet inverse. 


3754. LANDAU, Daniel — « Public choice and economic aid ». Economic 
Development and Cultural Change 38 (3), avr. 90 : 559-575 ; tabl. 


L'approche du choix public montre que l’aide économique aux pays en 
développement est utilisée pour des projets qui contribuent à la croissance 
économique, mais que son efficacité est limitée par les gouvernements qui 
tendent à orienter les ressources vers des activités créatrices de rentes ou de 
transferts de revenus. 


LANDES, David S. — « Why are we so rich and they so poor ? » 
The American Economic Review 80 (2), mai 90 Papers and Procee- 
dings : 1-13 ; bibliogr. 
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Deux « théories » s'affrontent pour expliquer les situations économiques des 
pays riches et des pays pauvres. Pour les uns, les pays développés sont 
riches grâce au travail et à l'intelligence, pour les autres, leur richesse 
provient de leur agressivité, de leur exploitation des autres pays et de leur 
dureté, caractéristiques contraires de l’état d’esprit des habitants des pays 
pauvres. En fait, aucune de ces explications ne se suffit à elle-même, de 
même que les résultats économiques des politiques de développement des 
pays pauvres diffèrent d’un pays à l’autre. 


3756. SORJ, Bernardo ; WILKINSON, John — « Du paysan au citoyen : 
évolution technologique et transformation sociale dans les pays en 


développement ». Revue internationale des sciences humaines (124); 
mai 90 : 147-156. 

La modernisation des systèmes agro-alimentaires ne laisse guère de place aux 
Stratégies de survie de la paysannerie. Dans le contexte de l’agro-industria- 
lisation, il convient de décomposer toute stratégie globale en faveur de la 
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paysannerie en diverses options correspondant à la segmentation du marché 
du travail. 


WALLIS. Malcolm — « Privatisation et administration pour le déve- 
loppement : implications au niveau de la formation ». Revue inter- 
nationale des sciences administratives 56 (1), 1990 : 155-171 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Dans les pays les moins avancés, il faut adapter la formation à l'administration 
publique pour tenir compte des politiques de privatisation qui n’enlèvent pas, 
au contraire, son importance au secteur public. 
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MONDIALES OÙ 
INTERNATIONALES 


Institutions et vie politiques 


L'héritage de Trotsky, cinquante ans après sa mort ». Quatrième 
Internationale (36), juil. 90 : 5-121. 


Numéro spécial consacré à l’extraordinaire actualité des conceptions fonda- 
mentales de Trotsky. Voir notamment : SEPPO, David : « Conscience ouvrière 
et alternative socialiste en URSS ». 


« Nation ? ». Krisis (5), avr. 90 : 3-95. 


Dossier sur le concept de nation et son évolution depuis le début du siècle. 
Il apparait aujourd’hui que ce concept, inventé par la bourgeoisie pour 
neutraliser la démocratie et développé ensuite par l'Etat au service de sa 
propre puissance, est un des principaux facteurs de guerre dans le monde 
contemporain. Voir notamment : « À la recherche d’une théorie de la nation, 
entretien avec Gil Delannois » ; TAGUIEFF, Pierre André : « Des passions 
nationalistes/La haine et ses ennemis ». 


[L’universel démocratique]. Revue du MAUSS (7), 1° trim. 90 : 14- 
59! 


Analyse de la théorie de Jean Baechler, selon laquelle «la démocratie est 
le régime politique naturel de l’espèce humaine », à partir du moment où 
elle se repose sur l'individu calculateur et indépendant. La bande — ou la 
tribu — est-elle une démocratie parfaite ? L’utilitarisme rend-il compte de la 
volonté de vivre ensemble ? 


COLLINS, Randall - « Femmes, stratification sociale et production 
de la culture ». Sociologie et sociétés 21 (2), oct. 89 : 27-45 ; résumés 
en anglais et en espagnol. 


Le capitalisme moderne repose sur la production et la consommation d’objets 
matériels, chargés de statut social. Les activités des femmes, à la fois dans 
la production et la consommation de la culture, pourraient bien constituer 
l’élément qui maintient en vie le capitalisme moderne. 


HERMET, Guy — « La démocratisation à l’amiable : de l'Espagne à 
la Pologne ». Commentaire 13 (50), été 90 : 279-286. 


L'observation des précédents en Espagne et en Pologne, où l’on a pu assister 
à une transition guidée de concert par les nouveaux leaders démocratiques 
et par les héritiers de l’ancien appareil, est utile pour répondre aux questions 
que l’on se pose, à propos de l’Europe de l'Est : pourquoi les dirigeants en 
place ne se trouvent-ils plus en mesure de réprimer la revendication en 
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| faveur de la démocratie ? Comment, d’autre part, s'opère le passage de la 
| dictature à la liberté ? 
| 


37163. NOYER, Jean-Max — « De la notion de guérilla à la notion de 
techno-guérilla : évolution technologique et transformation des 
machines de guerre ». Etudes internationales (Québec) 21 (2), juin 

| 00 : 291-312 ; résumé en anglais. 

| Etude du concept de techno-guérilla à l’intérieur d’un contexte européen : le 

concept de guérilla ; la montée de la techno-guérilla, indice de la crise des 
organisations militaires ; techno-guérilla et crise de la dissuasion ; appropriation 

socio-politique des nouvelles lignées techno-guerrières. 
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3764. PETOT, Jean — «La Révolution et la naissance de l’idéocratie ». 
Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (2), avr. 90 : 359-434. 


L'analyse des changements institutionnels sous la Révolution montre la 
naissance d’un type de gouvernement beaucoup plus élaboré, qui est reproduit, 
systématisé et perfectionné aux XX° siècle par de nombreux Etats. Son 

| origine remonte à un mouvement de sociabilité et d’idées qui s'empare de 
l'opinion cultivée et façonne une élite nouvelle. La constitution de ce régime 
est empirique et progressive et puise une légitimité dans la fonction qu'elle 
remplit au service d’un dogme. 
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Relations internationales 





| 
| 3765.  « La fin de l’histoire ». Commentaire 13 (50), été 90: 213-250. 


Suite du débat suscité par l’article de Francis Fukuyama. Voir : BORNE, 
Etienne : « Une histoire de salut»; CAZES, Bernard : « Une “ bonne 
nouvelle ” à relativiser » ; LE BORGNE, Claude : « L'hécatombe » ; MOY- 
NIHAN. Daniel Patrick : «La fin de la géographie ? » ; SESTANOVICH, 
Stephen : « Ce qui change et ce qui ne change pas » ; STOFFAES, Christian : 
« Staline et Gorbatchev: l’histoire continue...» ; FUKUYAMA, Francis : 
« Réponse à mes contradicteurs ». 
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3766. «La mer et les relations internationales ». Relations internationales 
(61), print. 90 : 3-90. 
Numéro spécial consacré aux relations internationales dans le domaine 
maritime. 


3767. La situation internationale 


a. « 1989». Lignes (Paris) (9), mars 90 : 9-88. 
Un tableau de la situation internationale au terme d’une année 1989 qui a 
vu la célébration du bicentenaire de la Révolution et les révolutions d'Europe 
de l'Est, n’incite pas à l’optimisme. L'espoir né de la chute du mur de 
Berlin laisse place à l'inquiétude. Voir notamment : MARMANDE, Francis : 
«Fin de partie » ; CURNIER, Jean-Paul : « Soudain la planète parut plus 
petite. 


b. EUSKENS. Mark — « De la détente à l'entente. Conséquences de limplosion 
du communisme ». Revue générale (4), avr. 90 : 5-40. 
L'implosion du communisme s'explique en partie par la faillite économique, 
la technologie de la dictature qui s’est maintenue dans les pays d’Est pendant 
45 ans, et le pouvoir de séduction de l'Ouest de l'Europe. Cependant, les 
occidentaux ne doivent pas triompher : une lourde tâche les attend : définir 
une « Est-politique » et une « Ouest-politique » réciproques, S€ situer par 
rapport à la réunification allemande. définir une défense et une sécurité 
coopératives. 
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3768 BARREA. Jean — « Cultures politico-stratégiques de ” conviction ” 

et de “ responsabilité ” : essai d'analyse non stratégique de données 
militaires ». Stratégique (1), 1° trim. 90 : 49-84. 
Etude en deux temps des ressorts profonds des cultures stratégiques : analyse 
statique, tout d’abord (unification technique et différenciation culturelle, 
facteurs historiques et idéologiques) ; analyse dynamique, ensuite (mouvement 
par lequel les Etats en viennent à infléchir une posture militaire, dans le 
sens des exigences d’une culture stratégique nouvelle) 
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BUNN, Matthew — « Arm control’s enduring worth ». Foreign Policy 
(New York) (79), été 90 : 151-168. 


En dépit de la transformation des relations Est-Ouest, il est indispensable de 
mener à leur terme les négociations sur le désarmement. 


JEANCLOS, Yves ; MANICACCI, Raymond — « L'accord sur l’ex- 
périmentation des mesures de vérification, prélude à un traité 
START ». Défense nationale 46, mai 90 : 81-96. 


L'accord du 23 septembre 1989 entre les Etats-Unis et l'URSS concerne 
l’expérimentation anticipée de la vérification des réductions d’armes straté- 
giques offensives. Il s’agit d’un principe innovateur, qui requiert certaines 
techniques précises, et constitue un passage indispensable entre la volonté 
négociatoire et la réalité militaire. 


LEVINET, Michel — « Réflexions sur la résurgence de l'intervention 
d'humanité : à propos des événements de Roumanie de décembre 
1989 ». Le trimestre du monde (10), 2° trim. 90 : 97-113 : résumé 
en anglais. 


Les événements de l’année 1989 (Liban, Panama et surtout Roumanie) ont 
fait ressurgir la notion de l'intervention d'humanité. Cette notion est difficile 
à saisir et sa licéité discutable. Sa mise en œuvre est incertaine car elle 
suppose un motif justificatif et met en cause certaines qualités chez les Etats 
intervenants ; ses modalités doivent toujours respecter certains principes. 


MAHNKEN, Thomas G. ; HOYT, Timothy — « Missile proliferation 
and American interests ». SAIS Review 10 (1), print. 90 : 101-116. 


La technologie des missiles balistiques de longue portée s’est développée à 
travers le monde ces dernières années. Cette prolifération peut menacer 
l’aptitude des Etats-Unis à intervenir dans un conflit, à aider leurs alliés et 
à assumer leur leadership dans des zones de conflits régionaux. Il existe 
cependant des politiques permettant aux Etats-Unis de limiter la diffusion de 
ces armements. D'une part, les fournisseurs de composants d’armement 
sophistiqués peuvent coordonner leurs politiques d’exportations ; d’autre part, 
la possession de tels armements par de nouveaux pays peut devenir parti- 
culièrement coûteuse, si des initiatives diplomatiques viennent apaiser les 
conflits régionaux, ou si de nombreux systèmes, empêchent la pénétration 
des missiles, sont déployés. 


RAYMOND, Gregory A. ; KEGLEY, Charles W. Jr. — « Polarity, 
polarization and the transformation of alliance norms ». The Western 
Political Quarterly 43 (1), mars 90 : 9-38 ; bibliogr. 


D'après l'étude de la politique extérieure française d’après-guerre et du 
système des grandes puissances, on peut observer le processus de constitution 
des alliances et ses éléments constitutifs : répartition du pouvoir et tendance 
des Etats à s’associer aux plus puissants. 


Vie culturelle et scientifique 


« Catholicisme : de la mission à la restauration ». Raison présente 
(94), 2° trim. 90 : 3-145. 


Numéro spécial consacré au catholicisme actuel et à ses efforts pour 
« restaurer » son pouvoir sur les esprits et la conduite des affaires en Europe 
et dans le monde. Voir notamment : BOUSSINESQ, Jean : « Vin nouveau, 
vieilles outres » ; PARRIS, David L. : « Les rapports entre l'Eglise et l'Etat 
en Irlande » ; QUINTIN, Paul André : « Le rôle de l'Eglise au Québec » ; 
MICHEL, Patrick : « L'Eglise polonaise face à la transition démocratique ». 


« Community-based education ». Harvard Educational Review 59 (4) 
et 60 (1), nov. 89 et fév. 90 : 405-539 et 1-153. 


Deux numéros spéciaux consacrés aux problèmes de l'éducation des minorités 
à l’intérieur de leur communauté dans différents pays du monde : Etats-Unis, 
Israël, Afrique du sud, Chili, etc. 
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3776. «La culture comme capital ». Sociologie et sociétés 21 (2), oct. 89: 


| 5-194 : tabl. ; résumés en anglais et en espagnol. 
| Suite d’articles consacrés au concept de capital culturel comme facteur 
explicatif des systèmes d'enseignement, de la consommation culturelle, de la 


langue. Voir notamment : SAINT MARTIN, Monique de : « Structure du 
capital, différenciation selon les sexes et “ vocation ” intellectuelle » ; COE- 
| LINS. Randall : « Femmes, stratification sociale et production de la culture » ; 

COOKSON. Peter W. ; HODGES PERSELL, Caroline : « Des agents actifs | 
ou les processus de reproduction culturelle dans les écoles d'élite aux Etats- 

Unis » : ZOLBERG, Vera L. : « Le Musée des Beaux-Arts, entre la culture 
et le public : barrière ou facteur de nivellement ? », DURAND, José Carlos : 
«Marché de la peinture et champ artistique de Sao Paulo (1947-1980) ». 


3777. L'éthique médicale 


| 
| 
| 
| 
| 
a. « Legal and moral dilemmas in modern medecine ». Journal of Law and | 
Society 17 (1), print. 90 : 1-152. | 
Numéro spécial consacré à l'éthique médicale, à la responsabilité des médecins, | 

| au droit des patients à être informés et à disposer de leur corps, aux cas | 
particuliers du SIDA et de l'avortement, de l’internement psychiatrique. 

| 
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b. « Moral problems in reproduction ». Social Problems 37 (1), fév. 90 : 1-63. 
Suite d'articles sur les aspects éthiques que posent les techniques de 
reproduction artificielle qui présentent des risques certains quant à l'intégrité 
de la personne humaine. 


| 

| 

3778. «La robotique ». Gestion 2000 [deux mille] 6 (1), mars 90 : 87-183 ; 

tabl. ; résumés en anglais et en français. 

| | 

| Suite d’articles consacrés aux problèmes, aux contraintes et aux avantages de 
l'introduction de la robotique dans les entreprises industrielles. Voir notam- 

ment : SHIBATA, Tsutomu : « Use of industrial robots by small and median- | 

sized business enterprises and problems involved » ; LEBAS, Christian : 

« Quelques éléments pour évaluer le processus de décision d’automatiser dans 

les PME ». 


1 AA Er DU ET . 
ET CNTEPS ECHCH RER SECRET ELA FPE RE 


Th x] lé bi 


3779. « Special issue on adult literacy ». Comparative Education Review 
JA ÉD), fev O0 En: tabl., graph. 
Suite d’articles consacrés aux problèmes de l’illettrisme dans le monde en 
général et plus particulièrement dans le Tiers-Monde (Mozambique..….). 
Panorama de l’action de l'Unesco en ce domaine. 
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3780. « Symposium of the foundations of radical social science ». Berkeley 
Journal of Sociology 34, 1989 : 31-261. 


Actes du symposium consacré au courant radical en sciences sociales. La 
| scientificité du marxisme est de plus en plus controversée parmi les sociologues 
de la nouvelle gauche aux Etats-Unis. Voir : « Salvation or emancipation ? 
Reflections on the Wright/Buraway exchange » ; BONACICHI, Edna : 
«Marxism in the L'uiversity : a search for conscienciousness » ; SCHWALBE, 
Michael : « Meadian ethics for marxist sociology » ; WALKER, Dick : «In 


defense of realism land dialectical materialism : a friendly critique of Wright 
and Buraway’s marxist philosophy » 


sr! SI 


Questions sociales 


3781. « Crime, culpability and remedy ». Social Philosophy & [and] Policy 
FC) pont 0: 246 D. 
Numéro consacré à l'étude de l’évolution de la criminalité et des facteurs 
qui l’expliquent, à la réponse morale et séculaire de la majorité des Etats 
et à la nécessité de repenser une politique criminelle fondée autant sur la 
prévention que sur la répression. 


3782. Les droits de l’enfant 


à CLERGERIE, Jean-Louis — « L'adoption d’une Convention internationale sur 
les droits de l'enfant ». Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (2), avr. 90: 435-451. 

Jusqu'à l'adoption de la Convention du 20 novembre 1989, le droit interna- 
tional n’avait pas donné de définition précise de l'enfant et s'était contenté 
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de l’envisager par rapport au seul environnement politique ou social. Si cette 
Convention constitua une incontestable victoire et a permis d’ouvrir un vaste 
débat dans le monde, il reste que les Etats qui l’ont approuvée s’engagent 
concrètement dans la protection de l’enfance. | 


b. ENNACEUR, Mohamed - «Les droits de l'enfant: Mythe ou réalité». | 
Etudes internationales (Tunis) (1), mars 90 : 27-41. | 
Le projet de Convention sur les droits de l’enfant qui sera prochainement 
soumis à l’Assemblée générale de l'ONU constitue un progrès remarquable 
de l’humanité pour protéger ses enfants, c’est-à-dire pour sauvegarder l’avenir. 
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c. MONEGER, Françoise — « La Convention des Nations Unies sur les droits 
de l’enfant ». Revue droit sanitaire et social 26 (2), juin 90 : 275-291. | 
Au travers de cette Convention, l’enfant apparaît comme un être humain, 
avec des droits individuels et des droits sociaux. Les Etats-parties s'engagent 
à prendre toutes les mesures législatives et administratives pour mettre en 
œuvre les droits reconnus dans cette Convention. Si la France ratifie la 
Convention, le problème de la défense des enfants devant la justice devra 
être repensé. 


3783. «Le syndicalisme international, le développement et les défis de l’an 
2000 ». /nformations et commentaires (71), juin 90 : 3-56. | 


Débat entre représentants de la CISL, de la CMT et de la FSM, sur les 
principaux défis auxquels les économies de marché vont être confrontés : les 
déséquilibres démographiques, l’environnement, le développement du Tiers- 
Monde, le désarmement, le marché intérieur, quel avenir pour les syndicats ? 
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3784. AGA KHAN, Sadmddin — «Le devoir d’assistance ». Politique | 

internationale (47), print. 90: 315-326 ; résumés en anglais et en | 
espagnol.  : 
Au cours d’un entretien conduit par Isabelle Dillmann, le coordinateur, pour 
les Nations Unies, de l’aide en Afghanistan expose les difficultés et la crise 
que subit le Haut Commissariat pour les réfugiés et dénonce l’absence de 
politique à long terme des Etats qui se contentent de gérer des situations 
d'urgence, se penchant sur les conséquences et non sur les causes du 
phénomène. 


3785. BOLLE DE BALLE, Marcel — « Salaires, technologies et société: | 
la quête de flexibilité ». Gestion 2000 [deux mille] 6 (1), mars 90: 
33-54 ; résumé en anglais. 


INPUT 


La liaison des salaires aux performances revient à l’ordre du jour, dans les 
sociétés capitalistes et socialistes. Derrière les différences de systèmes socio- 
économiques, des enjeux similaires sous-tendent les évolutions en cours. 


3786. BRAUMAN, Rony — « Réfugiés, go home ! » Politique internationale 
(47), print. 90 : 309-314 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Les règles mises en place dans les années 1950 pour définir les statuts des 
réfugiés ne sont plus appropriées pour appréhender le phénomène aujourd’hui. 

La réaffirmation du caractère fondamental du droit d’asile, en particulier en ( 
Europe devrait se traduire par le renforcement du soutien au HCR, par une 
politique active de défense des droits de l’homme en faveur des pays d’origine 

des réfugiés et par une distinction plus claire entre migrants économiques et 
personnes dont la sécurité est menacée dans leur pays. 
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3787. CABALLERO, Francis — « Drogue et développement : vers un 
nouvel ordre international ? « Le trimestre du monde (10), 2° trim. 
90 : 169-177 ; résumé en anglais. | 


PAM AHRMMR ua 


La drogue pose le problème du développement. En effet, selon le droit 
international, les pays producteurs que sont les PVD doivent sacrifier leurs 
intérêts économiques immédiats pour le bien-être des pays riches. Cette 
contradiction semble insurmontable. La solution du problème serait, peut- 
être, la légalisation controlée des drogues avec la création de monopoles de 
production et des monopoles de distribution régis par des règles très strictes. 


3788. CLARK, Robert L.; ANKER, Richard — «La participation des 
personnes âgées à la production active : comparaison internationale ». 
Revue internationale du travail 129 (2), 1990: 277-295; tabl. ; 
bibliogr. 
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Les taux de participation à la population des personnes âgées de 65 ans et 
plus varient selon les pays, en fonction de variables économiques, démogra- 
phiques, culturelles et politiques. 


ENGELEN-KEFER, Ursula — « Les normes internationales du travail 
et le développement économique : rôle de l’administration publique 
du travail ». Travail et société 15 (1), 1990 : 97-107. 


L'expérience de la République fédérale d'Allemagne a montré la supériorité 
incontestable des services publics de placement sur les bureaux privés. Le 
remplacement des bureaux de placement privés à but lucratif par les services 
publics de l'emploi doit être encouragé, pour des raisons économiques autant 
que sociales, aussi bien dans les pays qui ont atteint un haut niveau de 
développement technologique que dans les pays en développement. 


FREEDMAN, David H. - « Les programmes spéciaux d’emploi dans 
les pays développés et dans les pays en développement ». Revue 
international du travail 129 (2), 1990 : 177-199. 

La crise économique et le chômage élevé ont accru le rôle des PSE dans 
tous les pays, développés ou non. En dehors des programmes spéciaux de 
travaux publics, il existe des programmes financés par les pouvoirs publics, 
d’autres qui subventionnent les employeurs du secteur privé offrant des 
emplois, qui favorisent la création d’entreprise, ou qui sont axés Sur la 
protection sociale. Il se pose la question du choix des bénéficiaires et celle 
de la durée. 


RAY. Laurence J. —- « AIDS as a moral metaphor. An analysis of 
the politics of the Third Epidemia ” ». Archives européennes de 
sociologie 30 (2), 1989 : 243-273 ; bibliogr. 

On a pu dire que le SIDA était « la plus politique des maladies ». Directement 
lié à la sexualité, source d’une très forte angoisse et apparu en Occident en 
période de crise idéologique, il constitue un excellent alibi pour les courants 
de la nouvelle droite, prônant un retour à l’autoritarisme puritain et aux 


valeurs les plus traditionnelles. 


SCHULTZ, T. Paul - « Women's changing participation in the labor 
force : a world perspective ». Economic Development and Cultural 
Change 38 (3), avr. 90 : 457-488 ; tabl. 

L'évolution de la participation des femmes à la force de travail dans 75 pays, 
de 1950 à 1982, est révélatrice de l'influence du développement sur la 
composition de la main d'œuvre. La proportion des emplois salariés en 
entreprise s'accroît. Les variations selon les régions sont très importantes : 
les femmes constituent une part plus importante de la main d'œuvre agricole 
dans les pays en développement et des services dans les pays développés. 


Economie et finances 


« Energy finance ». Euromoney juin 90 Supplément : px -tabf;; 
graph. 

Dossier consacré au financement de l’industrie énergétique : les banques 
spécialisées dans ce secteur, les grands projets de l’avenir, la situation des 
différents continents. 


« The Euromoney 500 ». Euromoney juin 90 : 73-120 ; tabl. 


Classement des 500 premières banques japonaises occupent 6 des 10 premières 
places. 


Les marchés financiers 


«International capital market in 1989 ». Cahiers BEI (14), mars 90 : 75 p.; 


tabl. ; graph. 
Etude des marchés internationaux des capitaux : tendance générale, évolution 
des différents secteurs, analyse des marchés de l'ECU et de certains marchés 


européens d'obligations. 
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b. «Stock market volatility ». The American Economic Review 80 (2), mai 
90 Papers and Proceedings : 52-68 ; tabl. ; bibliogr. 
Suite d’articles. La volatilité des marchés boursiers et l’évolution des attitudes 
Spéculatives : tentative d’explications à partir principalement des données du 
marché américain (fin des années 80). 


F PETER 
ROCHER D LR AT EPS MEME PLAN 


c. LAUBIER, Dominique de — «La couleur de l'argent». Economie 
humanisme (313), juin 90 : 5-17. 
Les événements financiers internationaux des trois dernières années ont abouti 
à une formidable expansion des activités financières et à une collaboration 
internationale des autorités de contrôle. Cependant, des problèmes existent 
toujours, menaçant le système financier international : par exemple, le 
développement de la sphère financière et la puissance financière japonaise. 
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3796. La politique industrielle 


a. GROSSMAN, Gene M. — « La promotion des nouvelles activités industrielles : 

analyses et observations récentes ». Revue économique de l'OCDE (14), print. 
90 : 93-139 ; graph. ; bibliogr. 
Évaluation des avantages de l'intervention de l’Etat et des données empiriques 
qui tendent à la justifier et identification de l'orientation que devrait prendre 
l’action gouvernementale, pour chacun des points suivants liés au dévelop- 
pement industriel : concurrence industrielle, économies d'échelle, apprentissage, 
externalités résultant de la R & D, production, formation au niveau de la 
demande, ainsi que des imperfections des marchés des capitaux et des produits 
dues à une asymétrie d’information. 


b. TORRES, Raymond ; MARTIN, John P. — «Mesure de la production 

potentielle dans les sept grands pays de l'OCDE ». Revue économique de 
l'OCDE (14), print. 90 : 141-164 ; tabl. ; graph. ; bibliogr. 
Explication de la méthode utilisée par l'OCDE pour calculer les indicateurs 
de la production potentielle et définition de cette dernière retenue par 
l'OCDE. Présentation, pour les Etats-Unis, le Japon, la République fédérale 
d'Allemagne, la France, l'Italie, le Royaume Uni et le Canada, des estimations 
de la production potentielle, obtenues auprès de l'OCDE et du FMI, et de 
l'écart entre cette dernière et la production effective qui constitue un indicateur 
de l’utilisation des capacités. Evaluation des effets qu’aurait une accélération 
de la croissance de la productivité et de la production potentielle simulée à 
l’aide du modèle de l'OCDE INTERLINK. 
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3797.  « The sociology of consumption ». Sociology 24 (1), fév. 90 : 1-138 : 
bibliogr. 


ittatatnintétatatate 


Suite d’articles : l’analyse sociologique de la consommation s'inscrit dans le 
regain d'intérêt pour les études sur le consumérisme et sur la nouvelle 
sociologie urbaine. 


3798. BOHMAN, Mary; JARVIS, Lovell — «The international coffee 
agreement : economics of the non-member market ». European 
Review of Agricultural Economics 17 (1), 1990: 99-118: tabl. ; 
graph. ; bibliogr. 
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Les négociations portant sur la réforme de l'accord international sur le café, 
de 1983, ont été suspendues en juillet 1989, en raison des désaccords 
concernant les prix consentis aux pays non membres et les différences entre 
le prix de certains cafés par rapport aux robustas. Présentation d’un modèle 
de marché international du café. 
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3799. DEAN, Andrew et al. — « L’épargne dans les pays de l'OCDE : 
tendances et comportement ». Revue économique de l'OCDE (14) 
print. 90 : 7-62 ; tabl. ; graph. ; bibliogr. 


Evolution des taux d’épargne et d'investissement pendant les vingt dernières 
années dans les pays de l'OCDE : brève description des taux nationaux ; 
rôle de l'épargne et de la désépargne du secteur public; étude des taux 
d'épargne du secteur privé, et plus particulièrement des ménages. 
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3800. KLEIN, Lawrence R. -— «The economics of turning swords into 
plowshares ». Challenge 33 (2), avr. 90 : 18-26. 


Interview. Le désarmement rendu possible par les bouleversements à l'Est 
est une chance pour l’économie mondiale. L’Occident devrait diminuer ses 
dépenses militaires et simultanément pratiquer une politique monétaire plus 
souple, afin de profiter au maximum des « dividendes de la paix ». 
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SACHWALD, Frédérique — «Les accords dans l’industrie automo- 
bile ». Economie prospective internationale (42), 2 trim. 90 : 71-93 ; 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Les accords ont repris dans l’industrie automobile au cours des années 80 plus 
fortement que dans les années 60. Ils répondent à deux objectifs : trouver 
de nouveaux marchés (cf. la pénétration japonaise aux Etats-Unis) ou s'associer 
à des projets de recherche pour maîtriser l'innovation, rapide dans ce secteur. 
Ces accords importants risquent de fausser le jeu de la concurrence et il est 
difficile de savoir s’il s’agit d’un phénomène transitoire ou structurel. 


« The proof of the pudding : a survey of the advertising industry ». 
The Economist 315 (7658), 9 juin 90 : 18 p. ; tabl. ; graph. 


Dossier : la situation de l’industrie de la publicité dans le monde ; son avenir 
varie d’un pays à l’autre et la suprématie anglosaxonne risque d’être remise 
en question, si les agences ne parviennent pas à diversifier leurs clients et à 
chercher de nouveaux marchés dans les pays socialistes et dans le Tiers- 
Monde. 


Aménagement et urbanisme 


« Air finance ». Euromoney mai 90 Supplément : 20 P. 

Les politiques financières des compagnies aériennes sont en pleine évolution. 
Dans un contexte de privatisation, le financement par les emprunts sur les 
marchés des capitaux pourrait devenir prédominant. 


La protection de l’environnement 

« L'écologie à l'heure du politique ». La revue nouvelle 46 (2), fév. 90 : 3- 
122 ; tabl. 

Numéro spécial consacré à l’entrée, récente et forcée, de l'écologie au cœur 
du débat politique. 

« L'environnement : protections nationales et enjeux internationaux ». Revue 
française d'administration publique (53), mars 9 : 5-118 ; bibliogr. ; résumés 
en anglais. 

Numéro consacré à l’environnement, défi majeur de nos sociétés, en cette 
fin de siècle, à l'interrogation des scientifiques, quelles réponses apportent les 
politiques ? Quel système juridique est à inventer ? Et quel type de 
coopération Nord-Sud mettre en place pour protéger l’environnement ? 

« Menaces sur la planète et responsabilité humaine ». Cadmos 13 (49), print. 
90 : 9-102 ; tabl. ; graph. 

Numéro spécial. Voir notamment : ROUGEMONT, Denis de : « Un autre 
modèle de civilisation » ; GIOVANNINI, Bernard: « Les menaces sur la 
planète » ; VON WEIZSACKER, Ernst-Ulrich ; JURAS, Alexander : « La 
politique européenne de l’environnement » : DANZIN, André: « Techni- 
quesde l'information et comportements nouveaux de l’homme » ; FINGER, 
Matthias : « La réflexion et les mouvements écologiques en Europe ». 


PICARD-WEYL, Monique — « Ecologie et communauté internationale, le 
rapport Brundtland de ONU ». La pensée (274), avr. 90 : 21-34. 

Amorcée timidement en 1972, la protection de l’environnement est aujourd’hui 
proclamée de première urgence par la majorité des Etats développés qui, 
cependant, participent de par leurs choix économiques à sa détérioration. Il 
n’est donc pas étonnant que le rapport Brundland déposé il y a deux ans 
devant l'ONU, qui met l'accent sur la responsabilité d’une croissance non 
contrôlée et de la course aux armements sur la détérioration mondiale de 
l’environnement, ait rencontré si peu d’échos. 


SKOLNIKOFF, Eugène B. - «The policy oridlock on global warning ». 
Foreign Policy (New-York) (79), été 90 : 77-93. 

Les inquiétudes concernant le réchauffement de l'atmosphère et les consé- 
quences climatiques qui pourraient en résulter ont conduit à la réunion de 
plusieurs conférences sur l’environnement et le développement et à des 
accords, notamment sur l'interdiction des CFC. La conférence butte en réalité 
sur les incertitudes des scientifiques concernant ces phénomènes. 


EGEBO. Thomas et al. — « Modèle de l'investissement résidentiel 
pour les grands pays de l'OCDE ». Revue économique de l'OCDE 


(14), print. 90 : 165-207 ; tabl. ; graph. ; bibliogr. 
645 
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Approches empiriques de la modélisation de l'investissement résidentiel agrégé 
et estimation des équations d’investissement résidentiel pour les sept grands 
pays de l'OCDE (Etats-Unis, Japon, RFA, France, Italie, Royaume Uni, 
Canada) dans le cadre du modèle INTERLINK de l'OCDE. 
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3806. POINT, Patrick — « Enterprises, normes d’environnement et incita- 
tions à réduire les délais de mise en conformité ». Revue d'économie 
politique 100 (2), avr. 90 : 260-282 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 
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S'il est vrai que l'intérêt général requiert une mise en conformité immédiate 
des installations « polluantes », les entreprises voient les choses différemment. 
De fait, une prescription ne sera mise en œuvre que si les coûts de non:- 
conformité sont supérieurs à ceux de mise en conformité... 





Relations économiques internationales 


a. « The rationality of the foreign exchange rate ». The American Economic 

Review 80 (2), mai 90 Papers and Proceedings : 181-196 ; tabl., graph. : 
bibliogr. 
Suite d’articles. Au regard des données récentes sur l’évolution des taux de 
change, analyses empiriques et nouvelles théories sur le taux de change. 
Voir : FRANKEL, Jeffrey A. ; FROOT, Kenneth A. : « Chartists, funda- 
mentalists and trading in the foreign exchange market » ;: HODRICK, Robert 
J. : « Volatility in the foreign exchange and stock markets : is it excessive ? » 
MÉESE, Richard A.: ROSE, Andrew K.: « Nonlinear, nonparametric, 
nonessential exchange rate estimation ». 


b. CURRIE, David : WREN-LEWIS, Simon — « Evaluating the extended target 
zone proposal for the G3 ». The Economic Journal 100 (329), mars 90 : 105- 
ES 
Différents modèles globaux ont été mis au point et testés afin de déterminer 
les limites dans lesquelles devraient évoluer les taux de change en utilisant 
les données recueillies pour la période 1975-1986 pour les pays du G3 (Etats | 
Unis, Japon et RFA). | 


3808. DE PAIVA ABREU, Marcelo — « Developing countries and the 
Uruguay Round of trade negotiations ». Proceedings of the World 
Bank Annual Conference on Development Economics 1989 : 21-46: | 
tabl. ; bibliogr. 


La structure des échanges extérieurs des pays en développement est devenue 
hétérogène et leurs intérêts dans les négociations commerciales dans le cadre 
du GATT sont donc devenus divergents. Il semble donc peu probable qu'ils 


réussissent à former des coalitions face aux pays développés lors de Uruguay | 
Round. 


3807. Les taux de change 
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3809. FONTAGNE, Lionel — « Specialisation internationale et échanges | 
technologiques ». Revue d'économie politique 100 (2), avr. 90: 233- | 
259 ; tabl., graph., bibliogr., résumé en anglais. 
Modèle économétrique qui, en distinguant entre pays innovateurs et pays 
« Suiveurs », permet de rendre compte de l’observation de soldes opposés sur 
produits et services technologiques. Cela met en évidence le rôle des 
imperfections de marché dans le dynamique des positions compétitives. 
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3810. MENG-CHIN TA -— «Le tourisme : un poids économique grandis- | 
sant ». Economie prospective internationale (42), 2° trim. 90: 111- | 
123 ; tabl., graph. 


L'analyse des statistiques de la banque de données CHEIEM. Balance des | 
paiements sur la période 1967-1988 permet de dégager certaines conclusions 
sur la croissance du tourisme mondial et les disparités d’un pays à l’autre. 


3811. THERIEN, Jean-Philippe — «La CNUCED et la dynamique des 
rapports Nord-Sud ». Etudes internationales (Québec) 21 (2), juin 90: | 
325-340, 


Plus que comme une organisation de service, la CNUCED apparaît comme 
une Organisation-forum, dont la contribution au processus de développement 
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a été jusqu'ici fort mince. La CNUCED VII (Genève, 1987) marque cependant 
un retournement de la tendance à sa marginalisation. Il lui faut toutefois 
élaborer une stratégie alternative. 


EST TETET 


TOUSCOZ. Jean — « Assurances et garanties des opérations inter- 


nationales de commerce et d'investissement. Evolutions ou révolu- £ 
tion ? » Droit et pratique du commerce international 16 (1), 1990 : ï 


2477. l 


L'évolution des opérations internationales de commerce el d'investissement se Ê 
caractérise par la complexification de ces opérations et la dérégulation de F 
leurs financements. L'analyse de ces transformations fait apparaître une Ë 
tendance générale à la désétatisation (libéralisation des assurances et garanties F 


et internationalisation). | 
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Publiés depuis 1951 par l'Association Internationale de Science 
Politique (tous les volumes anciens sont à nouveau disponibles), les 
Abstracts sont le principal instrument de documentation en science 
politique. Les analyses d'articles publiés dans des revues spécialisées 
et dans des revues d'intérêt général sont désormais complétées par 
des analyses des contributions aux principaux annuaires. Les articles 
publiés en anglais sont analysés en anglais : ceux publiés dans toutes 
autres langues le sont en français. En 1989 on aura trouvé dans 
six livraisons 5.391 analyses tirées de près de 1.000 périodiques. 
Chaque numéro contient un index des matières détaillé, ainsi qu'une 
liste des périodiques dépouillés. Le dernier numéro de chaque volume 
annuel contient un index des matières cumulatif ainsi qu'un index 
des auteurs. 














OFFRE AUX NOUVEAUX ABONNÉS 
DEUX ANNÉES A MOITIÉ PRIX 
PLUS UNE ANNÉE GRATUITE 


SPÉCIMEN SUR DEMANDE 







Pour chacun des volumes 39 (1989) et 40 (1990), une réduction 
de 50 % est accordée aux nouveaux abonnés institutionnels, qui 
auront à payer seulement F 740 par volume, au lieu de F 1.480. 
L'abonnement peut être pris, au choix, pour le seul volume 40, ou 
pour les volumes 39 et 40. Aux nouveaux abonnés qui le deman- 
deront, le volume 38 (1988) sera envoyé à titre gratuit. 
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ÉTUDES 
NATIONALES 


Afrique du Sud (Rép.) 


«Le mouvement syndical en Afrique du Sud : défis et débats ». 
Apartheid non ! (74), juil. 90 : 83 p. ; tabl. 

Amorcé au début des années 70, le renouveau syndical a pris appui Sur les 
acquis des travailleurs noirs et sur la croissance des effectifs syndiqués, pour 
exiger une nouvelle législation du travail, participer à la lutte contre l’apartheid 
et réclamer des réformes économiques. Les résultats obtenus ont été loin des 


objectifs syndicaux. 


EVANS, Graham — « Walvis Bay : South Africa, Namibia and the 
question of sovereignty ». International Affairs (London) 66 (3), juil. 


90 : 559-568. 


Le port de Walvis Bay est sur la côte atlantique de la Namibie, mais 
appartient à la République sud-africaine. L'intérêt économique et stratégique 
important qu'il représente pour la Namibie est à la source du conflit qui 
oppose les deux pays, depuis l'indépendance de la Namibie. 


MAYER, Pierre — «Le nouvel ordre sud-africain en gestation ». 
Politique étrangère 55 (2), été 90: 369-387 ; résumé en anglais. 


La libération de Nelson Mendela est la concrétisation évidente de l’évolution 
du régime sud-africain vers une démocratie pluraliste. Même si celle-ci ne 
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verra le jour qu'après des soubresauts, des reculs et des avances, l'Afrique 
du Sud apparaît dès aujourd’hui comme un facteur de stabilité et de paix, 
en Afrique australe et jusqu’au Sahara. 


SZAMUELY, George — «Its Black or White in South Africa ». 
Orbis 34 (3), été 90 : 323-336. 


En Afrique du Sud, la remise en cause sans précédent du système d’apartheid, 
engagée par F.W. de Klerk, a suscité une vague d’espoir. Cependant, les 
concessions récentes de Prétoria, qui marquent l’abandon des aspects les plus 
odieux de l’apartheid, n’apportent aucune solution en l’absence d’un consensus 


autour d’un nouveau modèle institutionnel. 


Algérie 


ADDI, Lahouari — «Forme néo-patrimoniale de l'Etat et secteur 
public en Algérie ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 79- 
7: 


Comme les autres pays du Tiers-Monde, l'Algérie est confrontée à une 
contradiction apparemment insurmontable. Ces pays ne peuvent se développer 
que sur la base d’un secteur public puissant soustrait à la logique néo- 
patrimoniale mais en même temps l'existence de ce secteur public est 
l’expression d’une évolution juridico-politique que n’ont pas encore connue 
ces pays. Le problème des « industries-industrialisantes » en Algérie en est 
la preuve. 


BABADJI, Ramdane — « L'Etat, les individus et les groupes en 


Algérie : continuité et rupture » Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 
1987 : 99-115. 


On assiste actuellement à une sorte de recentrage de la citoyenneté en 
Algérie : aux droits et créances des individus à l’égard de l'Etat succède la 
priorité donnée aux libertés présentées comme des «espaces de liberté » 
concédées aux citoyens (appelés précédemment « travailleurs »). Cependant, 
malgré cette libéralisation, l'Etat et l’administration conservent encore les 
moyens d’un contrôle qui peut être strict. 


BENABDESSELAM-CHOUGAR, Baya — « Mutations sociales et 
migrations urbaines : le cas de Tizi-Ouzou, une ville d'Algérie ». 
Espaces et sociétés (54-55), 1990 : 169-179. 


Etude des effets de l’urbanisation de paysans kabyles sur leurs modes de 
socialisation : des entretiens font apparaître un détournement des pratiques 
traditionnelles ou une réactualisation de celles-ci, sous une autre forme. Les 
femmes notamment, acquièrent en ville un statut moins inégalitaire et, 
globalement, les relations sociales sont plus fondées sur une logique indivi- 
duelle. 


BOUKHEMIS, Kaddour ; ZEGHICHE, Anissa — « Approche des 
déterminants de la migration interne en Algérie : Constantine et 
Skikda ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 419-431 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Analyse des flux migratoires, des campagnes vers les villes et de région à 
région entre 1962 et 1977 ; les caractéristiques socio-économiques des migrants. 


BOURENANE, Nacœur — « Les réformes des structures productives 
en Algérie : désengagement de l’Etat ou déstabilisation de l’économie 
publique ? » Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 177-193. 


Les réformes entreprises depuis 1987, qui visent à une certaine désétatisation, 
surtout dans le secteur agricole et dans la gestion de l’entreprise, représentent 
un tournant fondamental dans les orientations gouvernementales ; aujourd’hui, 
leur succès est loin d’être assuré. 


CUBERTAFOND, Bernard -— «La (Constitution algérienne du 
28 février 1989 ». Revue juridique et politique 44 (1), mars 90 : 39- 
99: 
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Si, incontestablement, la Constitution algérienne du 28 février 1989 permet 
une certaine ouverture démocratique (abandon du dogme socialiste et intro- 
duction du multi-partisme), la stabilisation et l’approfondissement de celle-ci 
restent incertains (incertitudes du régime politique et de l'Etat de droit). 
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3823. MAHIOU, Ahmed -— « La Constitution algérienne et le droit inter- 
national ». Revue générale de droit international public 94(2), 1990 : 
419-454 : résumés en anglais et en espagnol. 


La Constitution de 1989 est plus pragmatique, moins idéologique et plus 
technique que les précédentes. Elle est plus ouverte sur l’ordre juridique 
international et consacre la primauté des traités régulièrement ratifiés sur les 
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Allemagne (Rép. démocratique) 


Voir aussi : n° 4110 


3824. «La RDA entre la liberté et le non-être ». Documenis (2), juin 
90 : 17-80 ; tabl. 
Les élections législatives du 18 mars 1990 en RDA : le texte de la loi 
électorale, la campagne, les résultats généraux et par « Bezirke ». En regard, 
étude des élections de 1933 et 1946 dans les mêmes régions et témoignages 
de l’évolution politique à partir d'observations faites à Berlin-Est et à 
Tiefenort (Thuringe). 
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3825. CORDELL, Karl —- «The role of the Evangelical church in the 
GDR ». Government and Opposition 25 (1), hiv. 2: 48-59. 
L'Eglise évangélique de la RDA dut faire face à l'hostilité et au harcèlement 
de l'Etat de la nouvelle République démocratique dès 1949. La lutte dans 
laquelle elle s’est engagée aujourd’hui peut être vue à la fois comme une 
conséquence et la suite de celle commencée en 1949. 


PU LR 


3826. MENUDIER, Henri — « Les élections du 18 mars 1990 ». Documents 
(2), juin 90 : 29-42 ; tabl. 
Contrairement à ce qu’avaient laissé penser les sondages, c’est la CDU, avec 
40,81 % des votes, qui arrive en tête, loin devant le SPD qui ne recueille 
que 21,88 % lors des élections législatives du 18 mars 1990, en RDA. 
Présentation des 12 listes principales et des résultats avec une référence aux 
analyses électorales de l’Institut de sondages INFAS à Bonn. 
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Allemagne (Rép. fédérale) 


Voir aussi : n° 3928 
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3827. HOLKEN, Helmut — « Les acteurs du câble en République fédérale 

d'Allemagne ». Médias-pouvoirs (19), sept. 90 : 39-50 ; tabl., graph. ; 
résumé en anglais. 
Le système d'économie mixte très particulier et unique au monde que la 
RFA a mis en place pour le câble avec la Bundespost dans le capital des 
sociétés d’exploitation a fait ses preuves. Le taux de pénétration est de 
l’ordre de 45 %. La France pourrait s'inspirer de cet exemple pour définir 
le rôle de France Telecom. 
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3828. MULLER, Klaus-Jürgen — «Les deux tentations de la politique 
extérieure allemande, de Bismarck à nos jours ». Vingtième siècle 


(Paris, 1984) (27), sept. 90 : 15-25 ; résumé en anglais. 


La politique extérieure allemande, depuis 1871, a toujours hésité entre deux 
alternatives : d’un côté, un modèle de grande puissance indépendante, de 
| l’autre, un modèle de l'opposition, fondé sur la décision d’une alliance 
privilégiée avec une autre puissance. Aujourd’hui encore, la question de la 
semi-hégémonie allemande n’a pas disparu, la force croissante de la RFA lui 
valant une position de plus en plus problématique au sein de l'OTAN. 
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SELLIER, François — « Comités et syndicats. Situation française et 
comparaison France-Allemagne ». La revue de l’'IRES (Paris) (3), été 
90 : 41-58 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Face au cas français qui reconnaît des droits au syndicat dans l’entreprise, 
mais qui pratiquement lui laisse peu de place, la législation en RFA exclut 
théoriquement le syndicat de ce niveau de représentation, mais 1l y manifeste 
néanmoins sa force. Le problème central dans les deux pays demeure Ja 
coordination entre syndicats et institutions électives. 


Institutions et vie politiques 


« Quotierungs-Erfahrungen ». Das Argument 32 (3), juin 90: 343. 
402 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux problèmes des femmes et leur mode de 
représentation en RFA et en RDA notamment par la méthode des quotas, 
dans la sphère politique, sociale et économique. Voir notamment : HAUG, 
Frigga : « Zur politischen Okonomie der Frauen-Quote » ; RAASCH, Sibylle : 
« Frauenfôrderung in der Privatwirtschaft » ; HILDEBRANDT, Karin: 
« Frauen in DDR-Hochschulen » ; WETTIG-DANIEL-MEIER, Inge : « Wie 
lebt die SPD mit der Quote ? » 


La réunification 


« L’unification de l’Allemagne ». Problèmes politiques et sociaux [637], 3 août 
90 : 1-65 ; tabl. ; bibliogr. 

Dossier constitué de documents et d’extraits d’articles de périodiques français 
et étrangers. Chronologie de la question allemande, depuis 1944, et du 
contexte international : droits et responsabilités des quatre puissances, pro- 
blèmes de la garantie des frontières, question des alliances militaires, état de 
l’opinion allemande au moment où l’union économique et monétaire fait 
irruption dans la vie de chacun, dans un délai que nul n’avait prévu. 


ASMUS, Ronald D. — « A united Germany ». Foreign Affairs 69 (2), print. 
90 : 63-76. 

Réflexions sur les conséquences de bouleversement politique qui a affecté la 
RDA en 1989 et sur la réunification prochaine des deux Etats allemands. 


BERTRAM, Christoph — «The German question ». Foreign Affairs 69 (2), 
print. 90 : 45-62. 

La désoviétisation de l’Europe de l'Est et la prochaine réunification de 
l'Allemagne bouleversent la situation politique de l’Europe et les structures 
de coopération occidentale que sont l'OTAN et la CEE. 


PAVLOV, Nikolaj Valentinovië — « Germanskij vopros i “ obséevropejski] 
dom ” (o balanse sil i uëete interesov) ». Mirovaä èkonomika i meZdunarodnye 
otno$eniâ (6), 1990 : 5-17 ; tabl. ; résumé en anglais. 

Une solution positive de la question allemande, à savoir la réunification de 
la « maison européenne commune ». Cependant, l’Allemagne réunifiée consti- 
tuera indiscutablement un centre de puissance exceptionnel au cœur de 
l’Europe avec des répercussions sur tous les peuples européens. 


La réunification, aspects économiques 


Le déficit financier de la réunification économique allemande ». Conjoncture 
(Paris) 20 (7), juil. 90 : 106-111 ; tabl., graph. 

Les craintes d’une dérive inflationniste et le coût financier de cette union 
économique sont à l’origine d’une défiance des marchés financiers et d’une 
hausse par anticipation des taux d'intérêt allemands ne peut être séparée de 
celle des taux mondiaux. 


AUVILLAIN, Elisabeth — «Les Allemands à la veille de l'unification 
monétaire ». Etudes 373 (1-2), août 90 : 17-26. 
La perspective de l'unification suscite des réactions diverses et parfois 
contradictoires dans les deux Allemagnes. A l'Ouest, on craint l'inflation, les 
impôts supplémentaires ; à l'Est, le chômage, la perte de sécurité, les 
difficultés d’insertion dans l’économie capitaliste. 


BROCLAWSKI, Jean-Pierre ; KENIGSWALD, Laurent — « Allemagne : 
année Zéro ». E & (et) S (232), mai 90 : 25-32 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 

L'union monétaire allemande appelle de la part de la RFA des transferts 
financiers importants vers la RDA, qui ne sont pas dépourvus de risques 
inflationnistes. Cette union n’est qu’une étape intermédiaire vers l’économie 


3833. 


3835. 


3836. 


3837. 


3838. 
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sociale de marché et elle accroîtra le poids économique de l'Allemagne dans 
la CEE. 


URBAN. Sabine — «Le poids économique des Allemagnes en Europe ». 
Revue d'Allemagne 22 (2), juin 90 : 139-148. 

Les ressources humaines, les ressources productives, le savoir-faire et le savoir 
cumulés, le stock de capitaux et d’autres atouts comme les comportements 
au travail, une politique industrielle active et le partenariat banques-entreprises 
donnent à la RFA un poids économique considérable. Quel poids ces atouts 
ajoutés aux caractéristiques est-allemandes vont-ils donner à la nouvelle 
Allemagne réunifiée ? Deux éléments sont à prendre en compte pour 
répondre : l'union monétaire inter-allemande et le dispositif de l'union 
économique et monétaire de la CÉE. 


WIEWORKA., Annette — «Le procès de Nuremberg ». L'histoire 
(136), sept. 90 : 50-64 ; bibliogr. 


Faire l’histoire du nazisme tout en jugeant les hommes qui l’avaient incarné, 
telle était l'ambition du procès de Nuremberg. Pour la première fois dans 


l’histoire. le crime contre l’humanité était reconnu même si on peut s'interroger 
sur la légitimité du verdict rendu par des vainqueurs sur des vaincus. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 3985 et 4243 


BURETH, Antoine et al. — « Normalisation : comparaison France- 
RFA ». Revue d'Allemagne 22 (2), juin 90: 205-225 ; tabl. 


Parmi les causes qui expliquent l'écart d'efficacité commerciale entre la France 
et la RFA, le système de normalisation joue un rôle primordial. Les forces 
et les faiblesses des deux nations en matière de normes apparaissent à la 
lumière de l’évolution du processus de normalisation. Trois périodes de 
normalisation se sont succédées : les normes de produit, les normes de 
processus et les normes d'organisation. : 


COLLETIS, Gabriel — «Une approche sectorielle des politiques 
d'aide à l'industrie en France et en RFA». kRevue d'Allemagne 
22 (2), juin 90: 161-173. 

Dans des contextes différents en France et en République fédérale d’Alle- 
magne, les politiques publiques et de l'industrie se sont écartées des 
programmes sectoriels pour orienter vers des politiques horizontales. Les 
systèmes d’aide sont analysés sous deux angles : leur cohérence/efficacité et 
leur régularité. 


HASSENTEUFEL, Patrick — « Systèmes de représentation et enjeux 
de pouvoir dans l’entreprise. Une comparaison France/RFA ». La 


revue de l'IRES (Paris) (3), été 90 : 7-40 : tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Les enjeux de pouvoir auxquels sont confron 
représentation dans l’entreprise sont très différents en RFA et en France : 
d’un côté, on a une logique institutionnelle coopérative (RFA), de l’autre, 


une logique plus confilictuelle. Une enquête comparative de terrain s'impose, 


pour préciser l’évolution actuelle des situations respectives. 


rontés actuellement les systèmes de 


HERRHAUSEN, Alfred — « Macht der Banken ». Revue d'Allemagne 
22 (2), juin 90 : 175-194. 


Exposé présenté dans le cadre d’une réunion de la Deutsche Messe AG à 
Bonn le 25 octobre 1989. Le pouvoir des banques ouest-allemandes et les 
critiques qui sont faites à l'encontre de leur puissance très étendue. 


MOUHOUD, E.M. - « Stratégies de délocalisation et comportements 
d'imitation. Le cas de l’industrie textile-habillement en France et en 
RFA ». La revue de l'IRES (Paris) Or été 20” SEPT tabl ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

C’est à partir des années 50, que les firmes allemandes de l’habillement ont 


entrepris la délocalisation de leur production. De leur côté, les firmes 
françaises ont adopté une stratégie d'imitation contestable, en délocalisant à 
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partir de 1980 : il s’agit là d’une vision à court terme, dangereuse pour la 
compétitivité nationale. 


REHFELDT, Udo -— « Démocratie économique et cogestion : une 
mise en perspective historique ». La revue de l’IRES (Paris) (3), été 
90 : 59-80 ; résumé en anglais. 


L'étude historique des sources de la cogestion allemande (démocratie éco- 
nomique sous la République de Weimar) et de son application après 1945. 
montre qu'il ne s’agit pas d’un système totalement achevé : le problème 
particulier des relations entre démocratie économique et démocratie syndicale 
se pose avec acuité. 


Autriche 


L’Autriche et la Communauté européenne. 


« L’Autriche et la construction européenne ». Revue d'Allemagne 22 (1), mars 
90 : 3-118 ; graph. ; bibliogr. 

Suite d’articles sur la place de l’Autriche et son rôle en Europe, notamment 
pour la construction d’un espace politique et économique européen. 


KHOL, Andreas — « Osterreich - Neue Aufgaben in Europa ». Revue 
d'Allemagne 22 (1), mars 90 : 19-34. 

Les avantages de l’entrée de l’Autriche dans l’Europe communautaire et le 
rôle que ce pays peut jouer, au regard de son action et de son engagement 
dans l'AELE et avec les pays d'Europe centrale et orientale, dans l’élargis- 
sement de la Communauté, voire la création de la « maison commune ». 


KOENIG, Pierre — « La neutralité de l’ Autriche ». Revue d'Allemagne 22 (1), 
mars 90 : 51-63. 

Une des questions importantes à considérer avant l’entrée de l’Autriche au 
sein de la Communauté européenne est son statut de neutralité. Sont étudiées 
les sources du statut de neutralité, les obligations internationales de l’Autriche 
au titre de la « neutralité perpétuelle » et la compatibilité de ce statut avec 
les obligations de droit européen que contracterait l’Autriche en cas d’une 
adhésion à la CEE. 


MUNDL, Klaus — « La politique monétaire de l’ Autriche ». Revue d'Allemagne 
22 (1), mars 90 : 99-110 ; tabl. 

La politique monétaire de l’Autriche a pour objectif central la stabilisation 
de la valeur du schilling, face aux monnaies fortes des pays industrialisés et, 
dans ce contexte, tout spécialement vis-à-vis du deutschmark. Sur le plan 
monétaire, la demande d’adhésion de l’Autriche à la Communauté économique 
européenne devrait inciter, au regard des conséquences probables qui s’en- 
suivront, à l'introduction de réformes structurelles visant à une plus grande 
compétitivité du système bancaire autrichien. 


d. RILL, Heinz Peter — « Nationale Souveränität und Osterreichs EG-Mitglieds- 
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chaîft ». Revue d'Allemagne 22 (1), mars 90 : 65-81. 

Les aspects juridiques pour la Communauté européenne et les aspects 
constitutionnels pour l’Autriche qu’entraîne le statut de neutralité de l’ Autriche 
dans le cadre de son adhésion à la Communauté européenne. 


« 27° Parteitag 19-21 jan. 90 ». Weg und Ziel 48 (3), mars 90 : 12 p. 


Compte rendu de différentes interventions ayant eu lieu au cours du 27 
Congrès du parti communiste autrichien. 


LOSSER, Alphonse — « L’école autrichienne au seuil des années 
1990 ». Revue d'Allemagne 22 (1), mars 90 : 83-98 ; tabl. ; bibliogr. 


Deux scénarios de l’Institut autrichien de recherches économiques montrent 
que l’adhésion de l’Autriche à la Communauté économique européenne 
comporte pour ce pays des avantages et des inconvénients ; les premiers 
étant un accès plus facile à un marché plus vaste (internationalisation plus 
rapide, absence de protectionnisme, économies d’échelle) et la contrainte plus 
forte de la concurrence (avec des gains de productivité et des baisses des 
prix pour les consommateurs) ; les inconvénients sont principalement formés 
par les coûts de l’adaptation et la concentration du pouvoir sur le marché 
résultant des fusions. À moyen et long terme, les avantages d’une pleine 
participation seront plus importants que les inconvénients. 
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Belgique 


CAUFRIEZ, Philippe — « L'organisation de la radio à la RTBF ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1277-1278), 1990 : 52 D: 


Politique des programmes, filières de décision, organisation de la production 
sur le plan du personnel et du budget, situation des émetteurs de la RTBF. 


DELPEREE, Francis, DUPRET, Baudouin — « Nul ne peut découvrir 
la couronne ». Les cahiers constitutionnels 1989 : 145 p. 


Les données de la Constitution belge sur les pouvoirs et les obligations du 
roi. 


LENTZEN, Evelyne — « Mouvements de concentration et dépendance 
externe ». Courrier hebdomadaire du CRISP (1274),.1990: .37 p. 


Le mouvement de concentration et de fusions des entreprises par le biais 
des OPA ou des rachats d’entreprise va croissant en Belgique comme dans 
les autres pays de la Communauté. Cette évolution, apparemment positive 
pour l’économie belge, pose cependant problèmes aux petites entreprises. 


VILLERS, Gauthier de; WILLAME, Jean-Claude — « Belgique- 
Zaïre : le grand affrontement ». Les cahiers de CEDAF (1-2), mars 
90 : 170 p. ; tabl., graph. 

La crise des relations économiques entre la Belgique et le Zaïre, qui a connu 


son moment fort en 1988-89, s'explique par la politique de libéralisation 
menée dès 1983 par Mobutu et par la volonté du Zaïre d'engager en 


1988 une épreuve de force avec le FMI et de briser le front de ses créanciers. 


Brésil 


COLOMBO, Umberto — « Amazzonia : alla ricerca di un equilibrio 
fra sviluppo socio-economico ed esigenze ambientali ». Nuova anto- 
logia 125 (2174), juin 2 : 241-253. 

C’est en aidant le Brésil à mettre en place un plan de développement qui 
s'éloigne le moins possible des systèmes traditionnels de production et des 
réseaux de distribution, tout en y intégrant des innovations nécessaires, que 
l'Amazonie parviendra à atteindre ce point d'équilibre entre l'économie et 
l'écologie, tant recherché. 


COTA, Raymundo G.: NUNES COELHO, Maria C. - «Plan 
razvoja istoëne Amazonije : pobjede i porazi borbe za prostor 1 
vrijeme ». Razvoj International = Development International 7 (1), 
mars 90 : 41-57 ; tabl. ; carte. 


Le macro-projet de développement brésilien « Grande Carajas program » à 
complètement négligé la planification régionale, notamment en ce qui concerne 
l'Amazonie orientale et son développement social et économique. Comme 
aux temps de la colonisation, l'exploitation des ressources naturelles de cette 


riche région est faite au profit du grand capital qui ne tient aucun compte 
de la nécessité de sauvegarder le milieu naturel. 


VALLADÀO. Alfredo G.A. - « Le Brésil : l’adieu à la géopolitica ». 
Hérotode (57), juin 90 : 180-196 ; cartes. 

Avec l'élection présidentielle de 1989, s’évanouissent le mythe fondateur du 
Brésil (un pays aux richesses inépuisables et aux horizons infinis) et le projet 
militaire de développement autoritaire et volontiers impérialiste. Les dirigeants 
actuels ont opté pour une ouverture modernisatrice du pays sur l'extérieur, 
ouverture que la culture syncrétique du Brésil devrait favoriser. 


Cambodge 


«A return to Cambodia’s killing fields 9 » Defense and Diplomacy 
8 (1-2), fév. 90: 18-25 et 40-42. 
Suite d’articles : après le retrait des troupes vietnamiennes et l'échec de la 


conférence internationale de Paris, la guerre civile a repris au Cambodge et 
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un retour au pouvoir des Khmers rouges ne peut être exclu. Interview de 

Son Sann (Premier ministre du gouvernement de coalition du Kampuchéa 

démocratique) et de Tie Bahn (ministre de la Défense de l'Etat du 
k Cambodge). 


3851. Mc GREGOR, Charles — « China, Vietnam and Cambodian conflict : 
Beijing’s end game strategy ». Asian Survey 30 (3), mars 90 : 266- 
283. 


PPT LT TT PEU PULL PE ET TEL PT fire 
FPE RCE RP RS EEE HR PP LEP 


ta 64 


| 

| 

| “ . / . . . 

| Après presque dix années de rupture, les relations ont repris entre la Chine 
| et le Vietnam, Pékin espérant que le Vietnam n’a plus de visée hégémonique 
| dans la région. Tout va dépendre désormais, pour la région, de l'attitude 
| 

| 


LE 


qu’adoptera la Chine à l’égard du Cambodge. 


3852. MARTIN, Marie-Alexandrine — « Khmers rouges : des partenaires 
| incontournables ? » Politique internationale (47), print. 90 : 425-435 : 
| résumés en anglais et en espagnol. 


Depuis la fin de 1989, une partie de l’opinion internationale s’est mobilisée 
pour exiger le retrait des Khmers rouges de la scène politique du Cambodge. 
| Pourtant, face à la complexité du problème, il apparaît raisonnable de 
concéder une part de pouvoir aux Khmers, qui constitués en un groupe fort 
et homogène, pourraient empêcher les empiètements territoriaux de la 
Thaïlande et du Vietnam. Le rôle des Khmers est donc primordial dans le 
règlement du conflit et leur marge de manœuvre étroite. 


sai AMAAAPT UC PERTE étés PUR PP LEO ét 


| 3853. REGAUD, Nicolas — « Le Cambodge, depuis le retrait vietnamien ». 
Défense nationale 46, mai 90 : 133-148. 


Si le rapport des forces militaires n’est pas si inégal qu’on le pense parfois, 
le rapport des forces morales au Cambodge est favorable au régime de 
Phnom Penh. Dans un contexte de stratégie « anticités » et de guérilla 
classique, la résistance piétine et le problème politique est loin d’être résolu. 





3854. SOLARZ, Stephen J. — « Cambodia and the international commu- 
nity ». Foreign Affairs 69 (2), print. 90 : 99-115. 
Le Cambodge est toujours dans une situation critique. Mais, la récente 


proposition australienne permet d’espérer un règlement qui entraînerait 
démilitarisation, neutralisation et élections libres. 


POUR POLE MR MENT 


Canada 


As te hi tatrttatattiés 


3855. JOYAL, André — « Entreprises alternatives et insertion par l’éco- 
nomique : l’exemple québécois ». La revue de l’économie sociale (20), 
1990 : 109-125 ; tabl., graph. 


Le secteur associatif accomplit au Québec un travail considérable, mais des 
interrogations demeurent. Le danger du développement d’une économie à 
petite vitesse est bien présent. 


3856. JULIEN, Pierre André ; VERMOT-DESROCHES, Bernard — « Qué- 
bec 2001 : vieillissement de la population et coûts de la santé ». 
Futuribles (143), mai 90 : 17-29. 


A partir de l'étude de divers scénarios — poursuite de la politique actuelle, 
limitation du nombre et de la durée d’hospitalisations, politique de dévelop- 
pement des soins à domicile — il semble que ce soit, pour les personnes 
âgées, la dernière formule qui concilie le mieux efficacité, justice sociale et 
économie. 


3857. McNAUGHTON, Rod B. — «The performance of venture-backed 
Canadian firms, 1980-1987 ». Regional Studies (New York) 24 (2), 
avr. 90: 105-121 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en français et 
en allemand. 





Les entreprises financées par le capital risque entre 1980 et 1987 ont des 
résultats financiers au-dessus de la moyenne des entreprises canadiennes. Elles 
consacrent une large part de leurs ressources à la recherche, sont très 
orientées vers l’exportation et créatrices d'emplois. 
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3858. PAMPALON, Robert — « Le recours aux services des professionnels 
de la santé : une analyse géographique au Québec ». Cahiers de 
sociologie et de démographie médicales 30 (2), juin 90: 253-267 ; 
tabl., graph. ; résumé en anglais. 


« 


Plus le recours aux services se développe dans une sous-population, plus il 
a tendance à s’écarter des besoins et à se rapprocher des ressources 
| disponibles. 


1.1. 
tes 


Chine 


Voir aussi : n° 4245 


3859. GREENHALGH, Susan — « The evolution of the one child policy 
in Shaanxi, 1979-88 ». The China Quaterly (122), juin 90 : 191-229 ; 
tabl. 


L'évolution de la population étudiée dans la province de Shaanxi, entre 
1979 et 1988, remet en question la théorie des cycles, fondée sur la coercition, 
développée par des démographes américains et montre l'abandon progressif, 
parce qu’inutile, de cette coercition. 
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3860. HAO, Yufan ; ZHAI, Zihai — « Chinas decision to enter the Korean 
war : history revisited ». The China Quarterly (121), mars 90 : 94- 
| 115. 

La décision chinoise de s'engager dans la guerre de Corée n’a pas été 
seulement dictée par un motif idéoloigique comme on l’a souvent dit, mais 
par des raisons de sécurité. C’est tout l’arrière plan historique et les relations 
du parti communiste chinois avec les Etats-Unis qui ont fait que cet 
engagement a été considéré comme inéluctable. 
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3861. HONIG, Emily — « Invisible inequalities : the status of Subei people 
in contemporary Shangai ». The China Quarterly (122), juin-90 : 273- 
297 


Le mépris dans lequel est tenue la communauté Subei de Shangaï atteste de 
la persistance de stéréotypes, à travers les bouleversements politiques et 

} sociaux. Bien que certains de ses membres occupent, depuis 1949, de hautes 
fonctions à Shangaï, les Subei sont toujours tenus pour des rustres qui vivent 
en ghetto. Ce mépris prend, historiquement, des connotations diverses et 
coïncide actuellement avec une hostilité vis-à-vis des dirigeants. 


UTTET 
A à 


Institutions et vie politiques 


3862. BERGERE, Marie-Claire — « Tian’anmen 1989 » Vingtième siècle 
(Paris, 1984) (27), sept. 90 : 3-14 ; résumé en anglais. 
Loin de l'interprétation libérale-occidentale qui en est donnée, la crise de 
Tian’anmen doit être analysée comme l'exigence, de la part des étudiants 
soutenus par les intellectuels et certains cadres dirigeants, d’une moralisation 
du parti et de la politique. Les divisions et hésitations du pouvoir ont, dans 
un premier temps, favorisé le mouvement. L'armée joue maintenant un rôle 
décisif. 
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3863.  EYRAUD, Henri — « Après l’Europe de l'Est, la Chine ? » L'Afrique 
et l'Asie modernes (164), print. 90 : 44-52. 


La crise profonde du système soviétique annonce-t-elle le triomphe inéluctable 
d’un mouvement démocratique à l’occidentale, en Chine ? Un triomphalisme 
trop bruyant en la matière doit être tempéré par l'analyse des différences 
entre ce pays et l’Europe de l'Est, de la stagnation des réformes politique 
et économique, par la conscience de l'impossibilité de plaquer tel quel le 
modèle occidental sur la société « post-confucéenne » chinoise. 


3864. PIEN FENG-KUEI — « The population of Chinese minority natio- 
nalities ». Issues & [and] Studies 26 (4), avr. 90: 43-62 ; tabl. 
En 1982, la Chine comptait 936 703 824 Chinois Hans, 67 233 254 membres 


des 55 minorités nationales reconnues et 800 000 habitants dont la nationalité 
reste à définir. La population des minorités devant se chiffrer à 113,22 millions 
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de personnes. Une planification familiale est indispensable, notamment dans 
les minorités à forte croissance démographique. 


PYE, Lucian W. — « Tiananmen and Chinese political culture : the 
escalation of confrontation from moralizing to revenge ». Asian Survey 
30 (4), avr. 90 : 331-347. 


Les événements qui ont marqué l’année 1989, en Chine — funérailles de Hu 
Yaobang, révolte des étudiants, mouvement inexorable vers une confrontation, 
grève de la faim, massacre des étudiants et loi martiale — ne sont pas dus 
au hasard, ils relèvent tous des traits principaux de la culture politique 
chinoise. 


WALDRON, Arthur — « Warlordism versus federalism : the revival 
of a debate ? » The China Quaterly (121), mars 90 : 116-128. 


Le débat des années 1920 sur le point de savoir si le fédéralisme permettrait 
de contrecarrer le pouvoir des «seigneurs de la guerre», encore trop 
puissants en Chine, est remis à l’ordre du jour par ceux qui craignent un 
regain de pouvoir militaire à la mort de Deng Xiaoping. 


Vie culturelle et scientifique 


Les étudiants à l’étranger 


HAYHOE, Ruth -— « China’s returned scholars and the democracy move- 
ment ». The China Quarterly (122), juin 90 : 293-302. 

La politique de la porte ouverte a favorisé, dès 1978, le développement des 
études à l’étranger pour les étudiants chinois, mais aussi une plus grande 
autonomie des universités dans l’organisation des études. C’est cette autono- 
mie, plus que l’influence des idées occidentales, qui a suscité le mouvement 
en faveur de la démocratie du printemps 1989. 

HUANG PENG-HSIAO — « The overseas ramifications of Mainland China's 
democracy movement ». Issues & [and] Studies 26 (4), avr. 90 : 12-22. 
Après le lancement des réformes en Chine et grâce à la politique de « porte 
ouverte », de nombreux jeunes sont partis faire leurs études à l'étranger, aux 
frais du gouvernement ou à leurs propres frais. Ces jeunes ont formé dans 
les pays étrangers des mouvements démocratiques dont l'influence en Chine 
est large non seulement parmi les étudiants et les autres jeunes, mais même 
au sein du parti communiste. 


ALEMANY, José J. —- « Un año despuès de Tiananmen : religiôn 
en China ». Razon y fé 222 (1101-1102), août 90 : 25-37. 

La libéralisation et la légalisation de la religion, survenues après la répression 
maoïste, ont de nouveau été bloquées par les conséquences de Tienanmen 
et les perspectives sont de nouveau sombres. 


HUNT, Michael H. ; WESTAD, Odd Arne — « The Chinese commu- 
nist Party and international affairs : a field report on new historical 
sources and old research problems ». The China Quaterly (122), juin 
90 : 258-272. 

L'évolution de la législation sur les archives et leur ouverture progressive Va 


transformer les conditions de travail des historiens — chinois et étrangers - 
travaillant sur la Chine et permettra d’éclairer nombre de décisions en matière 


de politique étrangère. 


Economie et finances 


MARTIN, Michael FE — « Bias and inequity in rural incomes in post- 
reform China». The Journal of Peasant Studies 17 (2), janv. 9%: 
273-287 ; bibliogr. 

Contrairement à ce qu'’affirment les statistiques officielles, les revenus de la 
population rurale, en Chine, n’ont pas augmenté de façon significative el 
surtout, ils n’ont pas été répartis équitablement. 


YANG, Dali — « Patterns of China’s regional development strategy » 
The China Quaterly (122), juin 90 : 230-257 ; tabl. 


Les dirigeants Chinois ont renoncé à la politique maoïste de rééquilibrage 
entre les régions côtières et l’intérieur, qui avait abouti à une industrialisation, 
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certes, mais inefficace de l’intérieur. L’effort se porte maintenant sur la 
modernisation des industries de la zone côtière qui doit devenir le moteur 
de la Chine. 


ne 


2872. YU, Joe Huang -— « Potentials for and barriers to building energie 
conservation in China ». Contemporary Policy Issues 8 (3), juil. 90 : 
157-173 ; tabl. ; bibliogr. 

La politique d’économies d’énergie par la conception de l'isolation des 


bâtiments est encore très peu développée en Chine. Les calculs économiques 
de leur rentabilité sont faussés par les subventions aux prix du charbon. 
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3873. CAMP, Glen — «Cyprus between the powers : 1980-1989 ». The 
Cyprus Review 1 (2), aut. 89 : 65-89 ; bibliogr. 


Au cours de la période 1980-1989, les rapports entre la Grèce et la Turquie 
étant devenus moins tendus grâce notamment aux efforts des Etats-Unis et 
de la Communauté européenne, la solution de la question de Chypre a pu 
être envisagée avec quelque optimisme. En attendant, cette île vit sous le 
régime d’« impasse gérée » qui risque de durer encore longtemps, la stabilité 
de la situation créant l’impression de sécurité. 
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3874. JOSEPH, Joseph S. - «The UN as an instrument of national 
policy : the case of Cyprus ». The Cyprus Review 1 (2), aut. 89: 
46-64. 


Depuis les violences inter-ethniques de 1963, l'ONU n’a cessé de s'occuper 
de la question chypriote, tandis que ses forces de paix sont arrivées à Chypre 
dès l’année suivante, pour y demeurer jusqu’à aujourd’hui. D'autre part, la 
tribune de l'ONU a souvent été employée comme instrument de politique 
nationale, pour les deux parties en cause, la Grèce et la Turquie. 
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3875. YESHILADA. Birol — « Social progress and political development 
in the “Turkish Republic of Northern Cyprus ” ». The Cyprus 
Review 1 (2), aut. 89 : 91-112 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis 1983, les Chypriotes vivent dans deux Etats séparés : la République 
Turque de Chypre du Nord et la République de Chypre. La RTCN a un 
système politique démocratique libéral et une économie de marché avec une 
agriculture qui y joue un rôle prédominant, malgré une urbanisation rapide, 
mais les ressources limitées ne permettent pas à cette République d'établir 
un équilibre entre ses secteurs socio-politique et économique. 
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Colombie 


3876. BEJARANO, Ana Maria — «La paz en la administraciôn Barco : 


de la rehabilitacién social a la negociacién politica ». Andlisis politico 
(9),-avr..90”>7-29. 
Pour mettre fin à la confrontation armée et résoudre la crise politique, 


l'administration Barco mit en place deux stratégies de paix successives depuis 
1986. Mais, après toutes ces années de négociations, seul un accord avec le 


M-19 a pu être conclu. 
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3877. DIX, Robert H. -— « Social change and party system stability in 
Columbia ». Government and Opposition, 25 (1), hiv. 90 : 98-114. 
L'ampleur de la modernisation en Colombie et les changements sociaux et 
économiques qui l'ont accompagnée n'a pas affecté le système des partis 
colombiens, qui est resté stable. Cette rigidité explique la violence et la crise 
sociale que traverse la Colombie depuis quelques années. 


3878. TRUJILLO MACKENZIE, Eduardo — «Le cauchemar du journa- 
lisme colombien ». Mediaspouvoirs (19), sept. 90 : 65-72 ; tabl. 
La situation de la presse colombienne est alarmante. Les institutions inter- 
nationales et les associations de droits de l’homme, qui luttent contre la 
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censure et pour la liberté d’expression, ont un droit d’ingérence et doivent 
œuvrer pour la protection des journalistes colombiens. 


Corée du Sud 


«EC-South Korea relations». Korea and World Affairs 14 (51), 
print. 90 : 54-110. 


Suite d'articles consacrés aux relations économiques entre la Communauté 
européenne et la Corée du Sud. Voir CHAE WOONG LEE : « The EC 
1992 : trade policy implications for Korea » ; BRIDGES, Brian : « Deepening 
the EC-Korean economic relationship » ; NEUSS, Beate : « The European 
Community and South Korea: opportunities and risks of a developing 
relationship ». 


HAKJOON KIM - «New political development with a vision for 
the 1990s and beyond ». Korea and World Affairs 14 (1). print. 90: 


34-53. 


Le 9 février 1990, en Corée du Sud, a été créé le Parti démocratique libéral 
à la suite de la fusion entre le Parti de la justice démocratique, au 
gouvernement, et le Parti démocratique pour la réunification et le nouveau 
Parti démocratique républicain, ces deux derniers appartenant à l'opposition. 
Le PDL doit non seulement s’employer à développer la démocratie, mais 
aussi l’économie du pays, et à ouvrir un dialogue avec la Corée du Nord. 


KAK-KYU, John - « Dévelopment of the human rights movement 
under the Yushim regime ». Korea Political Science Journal 15, 1989 : 
41-63. 

Le développement du mouvement des droits de l'homme en Corée du Sud, 
à travers la déclaration du 1” mars, correspond strictement à des idées 
libérales traditionnelles qui pourraient jouer un rôle radical dans les événe- 
ments politiques de ce pays, où le pouvoir autoritaire, orienté vers une 
mobilisation efficace de la force nationale, a depuis longtemps prévalu sur 
les choix fondamentaux du citoyen. 


Cuba 


Voir aussi : n° 4169 


L'évolution du régime 
[Cuba]. Politique internationale (48), été 90 : 261-514 ; résumés en anglais et 


en espagnol. 
Suite d’articles et d’entretiens consacrés au régime castriste, à l’évolution des 


relations entre Cuba, les Etats-Unis et l'URSS, à l'avenir de l’économie 
cubaine et à la position de l’armée par rapport aux réformes de Gorbatchev. 


Entretiens avec Manuel Sanchez Perez, Antonio Jorge et Rafael del Pino. 


« Cuba ? Entretien avec Jean-Pierre Clerc». Hérodote (57), juin 90: 197- 


209. 
L'évolution récente du régime castriste, l’affaire Ochoa, les relations difficiles 


avec l'URSS, pourquoi F. Castro refuse-t-il la perestroïka ? Le régime risque- 
t-il de s’écrouler comme ceux de l’Europe orientale ? 


ALLYN, Bruce J.; BLIGHT, James G. et al. — « Essence of 
revision ». International Security 14 (3), hiv. 90 : 136-172. 

La perestroïka a permis d’avoir des témoignages nouveaux el inédits sur la 
«crise cubaine des missiles ». Si ces deux pays sont d’accord avec les Etats- 
Unis pour considérer cette crise comme la plus grave de l'épisode de la 
ouerre froide, les autres contributions ont posé plus de questions que de 
réponses plausibles et lancé donc la nécessité de réviser cette crise. 


NAZARIO, Olga — «La operacién de Cuba en Angola ». Revista 
occidental 7 (4), 1990 : 65-92. 


L'opération cubaine en Angola marqua le début d’une période de prééminence 
cubaine dans les affaires internationales. Mais, peu à peu, cette influence 


3885. 


3886. 


3881. 


3888. 


3889. 


3890. 


3891. 


\ 
= Cox. — a 


tant politique que militaire diminua par sous-estimation de la force militaire 
et de l’habileté politique de l'UNITA, et par subordination à la stratégie 
soviétique. Fait unique dans l’histoire cubaine, cette opération n'est pas sans 


implications intérieures importantes. 


Espagne 
Voir aussi : n° 4168 
« Calidad ». El economista (5222), 25 juil. 90 : III-XLIT ; tabl. 


Dossier. Pour être réellement compétitives dans l’Europe de 93, les entreprises 
espagnoles doivent viser la production de biens et de services de qualité. La 
réalisation de cet objectif dépend des choix stratégiques des entreprises, mais 
aussi des efforts de l’administration et du consommateur. 


« El CSIC : una visién retrospectiva ». Arbor (529), janv. 90: 11- 
LS: 


Historique, activités et rôle sur le développement de la recherche scientifique 
du Conseil supérieur d’investigations scientifiques, à l’occasion de son cin- 
quantenaire. 


BACHOUD, Andrée — « Hispanidad ». Hérodote (57), juin 90 : 16- 
26. 


Projet politique et économique, fondant la politique extérieure de Primo de 
Rivera et Franco, « l’hispanité » a été récemment réactivée par l'Espagne 
démocratique, notamment à l’occasion de l’anniversaire de 1492. Mais, aura- 
t-elle une traduction économique substantielle ? 


LOBATO BRIME, Pedro - «Il mercado de medicamentos en 
España : demanda, gasto farmaceutico € intervencién de precios ». 
Informaciôn comercial española (681-682), juin 90 : 89-103 ; tabl. 
Pour limiter les coûts pharmaceutiques, le gouvernement et l’administration 
espagnole ont mis en œuvre une politique de strict contrôle des prix des 
médicaments, sans rechercher à en diminuer la demande. À court terme et 
dans le cadre du Marché unique, les effets négatifs de cette politique incitent 
à une autre stratégie. 


LOYER. Barbara — «Les nationalismes basque et catalan. Des 
représentations géopolitiques différentes ». Hérodote (57), juin 90: 
27-50. 

L'histoire de la Catalogne et celle du Pays basque sont extrêmement 
différentes : Etat-nation créé dès le 11° siècle dans un cas, entité culturelle 
jamais unifiée dans l’autre. Ce qui a donné naissance à des nationalismes 
eux aussi très contrastés et paradoxaux, chez les Catalans il est modéré et 
s'intègre bien au cadre espagnol, chez les Basques il est radical (voire raciste) 
et indépendantiste. 


SUBIRATS, Joan — « Nuove forme di collaborazione tra università 
e industria : l’esperienza dell’ università catalana ». Rivista trimestrale 
di scienza dell’amministrazione 37 (1), mars 90: 13-34; tabl., 
bibligr. ; résumé en anglais. 

Depuis une trentaine d’années, le système universitaire catalan a développé 
des relations de coopération avec les secteurs de l’industrie et des finances, 
que ce soit à travers la formation à la gestion ou dans la recherche appliquée. 
Ces relations ont eu des effets positifs (source de financement, meilleurs 
équipements pour l’université, rapprochement avec le monde réel, etc..), 
mais aussi des effets négatifs (trop de projets à court terme, abandon de la 
recherche fondamentale pour des champs plus « rentables », etc...). 


VALOR SABATIER, Josep ; RIBERA SEGURA, Jaime — « Gestion 
en la empresa hospitalaria ». Informaciôn comercial española (681- 
682), juin 901 : 131-152 ; graph. 

Les techniques de gestion d’entreprise pensent s'adapter à la structure 


hospitalière pour en améliorer l'efficacité. Les limites existantes peuvent étre 
repoussées si on insiste sur la motivation et la culture du travail bien fait 


chez le personnel. 
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Voir aussi : n° 4266 


3892. BLEDSOE, Timothy ; HERRING, Mary -— « Victims of circuns- 
tances : women in pursuit of political office ». American Political 
Science Review 84 (1), mars 90 : 213-223 ; tabl. ; bibliogr. 


A partir d’un échantillon des conseillers municipaux américains sur cinq ans, 
les motivations des hommes et des femmes à poursuivre une carrière politique ) 
ne s'expliquent pas en termes dc différences de comportement et de sensibilités 
mais bien plutôt parce que les comportements et les sensibilités ont des 
significations différentes selon les sexes. 


3893. BUDGE, Ian ; HOFFERBERT, Richard I. — « Mandates and policy 
outputs : US party platforms and federal expenditures ». American 
Political Science Review 84 (1), mars 90 : 111-131 ; tabl., graph. : 
bibliogr. 
Les programmes électoraux des partis américains de 1948 à 1985, sériés en 
54 thèmes, ont été corrélés aux dépenses publiques correspondantes, pour 
montrer les liens très forts qui existent entre ces programmes et les politiques 
publiques. | 
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3894. CHAMOREL, Patrick — « Systèmes électoraux et politique locale : 
le cas de San Francisco ». Annuaire des collectivités locales 10, 1990 : 
47-71. | 


À partir de l’analyse de l’ensemble des élections au Conseil municipal de 
San Francisco organisées entre 1977 et 1986, étude des conséquences des | 
deux réformes électorales de 1977 et 1979 sur le processus électoral, mais 
également sur le fonctionnement des institutions et sur la politique municipale 
de San Francisco. 


3895. GERSTON, Larry N. — « Policymaking by referendum in Palau: 
grassroot democracy or political paralysis ? » Asian Affairs (New 
York) 16 (4), hiv. 90 : 175-185. 


Palau est la seule île du Territoire des îles du Pacifique sous mandat des 
Etats-Unis qui, ayant rejeté le contrat proposé par les Etats-Unis, ne possède | 
toujours pas un statut politique bien défini. Au referendum de 1979, ainsi : 
qu'aux autres organisés ensuite, la majorité favorable à la signature de ce 
contrat était insuffisante pour prendre une décision sur ce statut. 





3896. KREHBIEL, Keith — « Are congressional committees composed of 
preference outliers ? » American Political Science Review 84 (2), mars 
90 : 149-163 ; tabl. ; bibhogr. 


Les commissions permanentes du Congrès américain sont-elles plus extrêmes |) 
et plus homogènes que le corps législatif dans son entier ? Après répartition 
des parlementaires du 96° au 99° Congrès par groupe d'intérêt force est 
d'admettre que le recouvrement n’est pas significatif. 


3897. MARABLE, Manning — « Black politics and the challenges for the 
left ». Monthly Review 41 (11), avr. 90 : 22-31. 


La communauté noire des Etats-Unis est devenue très active sur le plan 
politique, notamment lors des différentes élections, de sorte que le nombre ) 
de leurs élus est passé de 100, en 1965, à 6 700, à présent. La gauche 
américaine, qui soutient la lutte des Noirs, estime qu'ils ne devraient pas 
s’alier aux deux partis traditionnels, mais coopérer avec elle et les autres 
mouvements favorables à un changement radical de la société américaine. | 


3898. MARCUS, Jonathan — « Discordant voices : the US Jewish commu- 
nity and Israel during the 1980s ». /nternational Affairs (London) 
66 (3), juil. 90 : 545-558. 
La communauté juive aux Etats-Unis fait entendre des voix discordantes en 


son sein. Le consensus général vis-à-vis d'Israël s’effrite depuis le début des 
années 1980, au regard de la politique d’Israël dans les territoires occupés, 
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critiquée également par l’administration américaine. l’attachement à Israël et 
l'intérêt pour son futur restent cependant très forts. 
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3899. MATTEI, Franco — « Opinione pubblica e competizione presidenziale 

negli Stati Uniti ». Rivista italiana di scienza politica 20 (1), avr. 90 ; 
105-145 ; tabl. ; bibliogr. 
Les sondages et les prévisions pré-électoraux ont eu une influence importante 
dans le choix des candidats de la campagne électorale pour les présidentielles 
en 1988. C’est grâce à la perception de son éligibilité par l'opinion publique, 
que Bush reconquit sa position, par rapport à Dole, lors des primaires, en 
mai 88. 
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Relations extérieures | 


3900. La politique étrangère 

a. CARPENTER, Ted Galen — « Etats-Unis : vers un nouvel isolationnisme ? » 
Politique internationale (48), été 90: 333-346; résumé en anglais et en 
espagnol. 
Une politique étrangère d’intervention active dans le monde est incompatible 
avec la sauvegarde des vertus nécessaires au bon fonctionnement d’une 
économie de marché. Les Etats-Unis doivent réorienter leur diplomatie vers 
une politique d'indépendance stratégique limitée à la défense des intérêts 
américains directement et immédiatement menacés. 


b. HYLANO. William G. — « America's new course ». Foreign Affairs 68 (2), 
print. 90 : 1-12. 
Avec la fin de la guerre froide et les nouvelles relations établies avec l'URSS, 
les Etats-Unis sont tentés de réduire leur présence à l'étranger, puisque de 
nombreux dangers ont disparu. 


c. INMAN, BR. : BURTON, Daniel F Jr. — « Technology and competitiveness : | 
the new policy frontier ». Foreign Affairs 69 (2), print. 90 : 116-134. 
La compétition internationale a privé les Etats-Unis de leur rôle de leader 
technologique et le débat sur la politique technologique américaine a déjà 
des répercussions sur la conduite de la politique extérieure : la sécurité 
nationale ne se pose plus seulement en termes militaires, mais aussi en 
termes économiques et industriels. 


d. NYE, Joseph S. Jr. - « American strategy after bipolarity ». International 
Affairs (London) 66 (3), juil. 90 : 513-521. 
Contrairement à l’idée développée depuis quelques années sur le déclin des 
Etats-Unis, ceux-ci sont, et resteront, une des grandes puissances, sinon le 
principal acteur sur la scène internationale en se plaçant comme le principal 
initiateur de la coopération internationale. 
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3901. AI WEI — « Economic and trade relations between the United States 
and Mainland China in the past decade ». Issues & [and] Studies 
26 (4), avr. 90 : 63-82 ; tabl. 


La première décennie qui a suivi l'établissement des relations diplomatiques 
entre les Etats-Unis et la Chine, a été marquée par un développement de 
leurs rapports économiques et sociaux. Mais les sanctions appliquées par les 
Etats-Unis contre la Chine en raison de la répression contre les manifestants 
de la Place Tienanmen ont fortement freiné ces rapports. 


3902. CLERC, Jean-Pierre — «Cuba: le dernier domino ». Politique 


internationale (48), été 90: 289-300 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Les relations entre les Etats-Unis et Cuba sont marquées par un regain de 
tension, depuis le début de l’année 1990. Le Président Bush compte bien 
utiliser toutes les armes diplomatiques pour éliminer ce régime hostile, installé 
aux portes des Etats-Unis. Il cherche à intensifier l'isolement international de 
Cuba, mais Fidel Castro conserve ses vieux amis et à récemment trouvé un 
partenaire de poids en renouant ses relations avec la Chine. Par ailleurs, en 
Amérique latine, Castro continue d’être perçu comme le symbole de la lutte 
contre l’interventionnisme nord-américain et il semble encore bénéficier d’une 


certaine popularité dans son île. 
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3903. COUFFIGNAL, Georges — «L'intervention de décembre 1989 à 
Panama : “ Big stick”, bulletin de vote et “ Mare nostrum Fi 


Hérodote (57), juin 90 : 76-86 ; bibliogr. 
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La politique du gros bâton, appliquée par G. Bush, s'explique par l’extra- 
ordinaire importance militaire et économique de Panama pour les Etats-Unis, 
le rôle de la drogue dans ces deux pays et la disparition du conflit Est. | 
Ouest. Aujourd’hui, l’hégémonie politique de Washington sur le continent est | 
encore accentuée même si les échanges économiques de lAmérique latine 


“ 


sont appelés à se diversifier. 


DALBY, Simon — « American security discourse : the persistence of 
geopolitics ». Political Geography Quarterly 9 (2), avr. 90 : 171-188; 
bibliogr. 

La géopolitique constitue toujours le discours idéologique le plus important 
en matière de sécurité pour les Etats-Unis. 


KESSEDJIAN, Catherine — «Le Restatement of the Foreign Rela- 
tions Law of the United States : un nouveau traité de droit 
international ? Journal du droit international (1175) (1), mars 9: 
35-61. 


Mis en application en 1988, le nouveau Restatement redéfinit les liens entre 
le droit international et le droit américain, et la pratique américaine du droit 
des traités. 


Mc FAUL, Michael — « Rethinking the Reagan Doctrin in Angola ». 
International Security 14 (3), hiv. 90 ; 99-135. 


La réussite du protocole de paix établi entre l’ Angola, Cuba et l’Afrique du 
Sud en 1988 et les discussions ultérieures sur la réconciliation nationale en 
Angola ont été largement attribuées au succès de la « Doctrine Reagan » de | 
lutte anti-communiste dans la région. Mais cette analyse n’est pas tout-à-fait | 
correcte. L’assistance américaine aux forces anti-gouvernementales n’explique 
pas entièrement la résolution du conflit. D’autres facteurs, certains historiques, 
sont entrés en jeu. 


WIRTZ, James J. — « How not to pick a weapon : the MX Rai 
Garrison ». Orbis 34 (3), été 90 : 359-370. 


En théorie, l'URSS est aujourd’hui en mesure, comme il y a 10 ans, de 
détruire 90 % des ICBM américains. Cependant, les changements intervenus 
à l’Est ont fait passer le problème de la vulnérabilité des forces stratégiques : 
nucléaires américaines au second plan. L’abandon du programme Rail Garrison 
(garnison sur rail) marque la prééminence des préoccupations d’ordre éco- 
nomique sur les questions de défense. 


Questions sociales 
Voir aussi : n° 4278 


« L’immigration aux Etats-Unis ». Revue européenne des migrations 
internationales 6 (1), 1990 : 183 p. ; résumés en anglais, en espagnol 
et en français. 

Numéro spécial : mythe fondateur, réalité économique, articulation avec la 


réalité sociologique, avec l'idéologie et avec les thèmes de politique intérieure | 
et internationale, telle se présente l’immigration aux Etats-Unis. 


ACEVEDO, L. — « Industrialization and employment : changes in 
the patterns of women’s work in Puerto Rico ». World Development | 
18-(2)-#6v.-90 "231-255. 


L'industrialisation à Porto Rico, pendant la période 1974-82, a eu pour 
conséquence un accroissement de l'intégration des femmes dans la main 
d'œuvre, associé à une nouvelle répartition des tâches suivant le sexe, ce qui 
ne représente pas forcément un progrès pour l’emploi féminin. 


BLANC-JOUVAIN, Xavier — «La négociation collective d’entre- 
prise : L'expérience des Etats-Unis ». Droit social (7-8), août %: ; 
638-646. 


Créé en 1935, le système américain des conventions collectives fonctionné 
encore aujourd’hui sans avoir été modifié ; il est cependant inapproprié aux 
réalités actuelles : il ne couvre qu’un quart des salariés, leur donne des | 
garanties insuffisantes et est toujours fondé sur le « collective bargaining ». 
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3011. BRIN WALKER, Doris — «La limitation du discours raciste aux 
Etats-Unis contre le respect de la “ liberté ” d’expression : le point 
de vue d’un marxiste sur cet apparent dilemme constitutionnel ». 
Revue internationale de droit contemporain (1), 1990 : 67-76. 
Aujourd’hui, les marxistes des Etats-Unis devraient se battre pour l’observation 
de la loi d'application de la Convention sur la génocide. Si elle est appliquée, 
cette loi interdira le Ku Kilux Klan en tant qu’organisation raciste. Les 
marxistes des Etats-Unis ne devraient rien faire qui risque de saper l’autorité 
du Premier Amendement. 


3012. HURD, Michael D. — « Research as the elderly : economic status, 
retirement, and consumption and saving ». Journal of Economic 
Literature 28 (2), juin 90 : 565-637 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Synthèse des recherches faites sur la population âgée sous trois aspects : 
statut économique, retraite, comportement d'épargne et de consommation. 


30,3. NADELMAN, Ethan: MIGUEZ, Alberto — « Légalisation : la fin 

du narco-trafic ? » Politique internationale (48), été 90: 252-255; 
résumés en anglais et en espagnol. 
Face à l’inefficacité des programmes de lutte contre la drogue aux Etats-Unis 
et des plans anti-drogue proposés par les pays producteurs, la dépénalisation 
de la consommation et de la vente des stupéfiants serait un bon moyen de 
résoudre le problème du trafic de drogue. 


3914. SHAWKI, Ahmed — « Black liberation and socialism in the United 
States ». International Socialism (47), été 90 : 3-110. 
Historique des mouvements noirs séparatistes ou intégrationistes, de leurs 
liens avec le marxisme et les différentes formations politiques. On a reproché 
au marxisme d’être trop orienté sur l’économie et les problèmes de classe 
plutôt que sur les autres formes d’oppression, mais les mouvements de 
libération n’ont aucun pouvoir s'ils ne s’allient pas aux groupes qui luttent 
pour la défense des opprimés. Ces mouvements glissent alors vers la droite 
et échouent comme le montre la tentative électorale de Jackson. 


3015. WHITTINGTON, Lesli A. et al. — « Fertility and the personal 

exemption : implicit pronatalist policy in the United States ». The 
American Economic Review 80 (3), juin 90 : 545-556 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 
L'analyse des données de 1913 à 1984 montre que la politique fiscale des 
Etats-Unis, plus particulièrement l’exonération fiscale des personnes à charge, 
a joué un rôle positif sur le taux de natalité. Ce sont les classes moyennes 
qui bénéficient le plus de cette disposition. 


Economie et finances 


3916. « Government debt, government spending, and private sector beha- 
vior». The American Economic Review 80 (3), juin 90: 589-617 : 
tabl. ; bibliogr. 

Suite d’articles apportant différentes approches sur l'affirmation ricardienne 


selon laquelle une augmentation du déficit entraîne une croissance compen- 
satrice de l'épargne privée. Données concernant les Etats-Unis, de 1931 à 


1985. 


3917. ARMITAGE, Kenneth ; TRANUH, Dixout — « Industrial produc- 
tion : 1989 developments and historical revision ». Federal Reserve 


Bulletin 76 (4), avr. 90 : 187-204 ; tabl. ; bibliogr. 


La production industrielle est considérablement ralentie en 1989. Le ralentis- 
sement s'explique surtout par la baisse de la demande intérieure. 
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3918. BALLOT, Alain — «La dérégulation du gaz aux Etats-Unis ». 
Economies et sociétés 26 (1), janv. 90 : 71-80 ; tabl., graph. ; résumé 
en anglais. 


La dérégulation mise en place depuis 1978 constitue une tentative de correction 
à la situation critique engendrée par une politique réglementaire excessive 
appliquée précédemment. 
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3919. BARRE, X. - «Le placement privé des valeurs mobilières aw | 
Etats-Unis ». Revue trimestrielle de droit commercial et de droit | 
économique 43 (2), juin 90 : 167-183. 


Le Securities Act de 1933, toujours en vigueur, pose le principe d’un 
enregistrement obligatoire des valeurs mobilières auprès de la SEC à l’occasion 
de leur émission et de leur cession ; mais cette obligation fait l’objet 
d'importantes exceptions qui s'expliquent par la taille des marchés américains | 
de valeurs mobilières. 


3920. HILL, Edward W. - « The S & L baïlout : some States gain, many | 
more lose ». Challenge 33 (3), juin 90 : 37-45 ; tabl. 


: Le sauvetage des caisses d’épargne par les pouvoirs publics va entraîner un 
transfert massif de richesses entre les Etats, son coût n'étant pas également 
réparti sur le territoire. 
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Relations économiques extérieures 


3921. BALCET, Giovanni — « Le imprese miste americane dal dopo guerra 
ad oggi ». Politica internazionale 18 (3-4), avr. 90 : 133-145 ; bibliogr. } 


L'expansion des sociétés américaines mixtes (joint-ventures) dans le monde 
s’est surtout développée pendant les années 1960-1980. A partir de 1982, la | 
crise de l’endettement a pour conséquence un écroulement des flux financiers 

vers les PVD, investissements directs inclus. Les Etats-Unis maintiennent | 
leurs joint-ventures dans l’ensemble des PVD avec un net désengagement en | 
Amérique latine, et particulièrement au Mexique, une nette diminution en | 
Afrique et une forte croissance en Asie du Sud-Est. 


3922. DUCOS, Philippe ; LECOINTE, François — «Le déficit extérieur 
américain peut-il se résorber ? ». E & (et) S (232), mai 90 : 81-92: } 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 

En 1990, même si une amélioration se poursuit, le déficit extérieur américain 
restera massif. Il est dû principalement au déséquilibre des échanges de 


produits manufacturés alors que l’appréciation du dollar a modifié durablement 
la structure du marché américain. 
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3923. HANSEN, Wendy L. — «The international trade commission and 
the politics of protectionism ». American Political Science Review | 
84 (1), mars 90 : 21-46 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L'analyse des facteurs qui influencent la demande ou la levée de mesures 
protectionnistes pour les industries américaines et leur application par la | 
Commission américaine du commerce extérieur montre que le protectionnisme 
commercial obéit aux mêmes forces politiques internes que celles rencontrées, 
dans les autres domaines politiques réglementés. 


3924. OLIVEIRA MARTINS, Joaquim — « Comportement à l'exportation 
avec différenciation des produits : exportations de la Corée, de | 
Taïwan et du Japon vers le marché américain ». Revue d'économie 
politique 100 (3), juin 90 : 416-438 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


Etude des flux d’importations des Etats-Unis en provenance d’Extrême- 
Orient : parmi les déterminants de la compétitivité extérieure, si les aspects 
concernant les prix sont assez bien connus, la modélisation de la compétitivité 
hors-prix est beaucoup plus difficile. 


PCM MR PP M PIPPCPL PLLIS PLPL PL PIE PLEL IE PLLPLRL EE PO PP PL PERL PE PET LPC PP LP OR 


France 


PPMPMNPLAPIMP 


3925. BUCAILLE, Thomas -— « Métamorphoses du problème africain : 
l’économie africaine et la coopération française depuis 1945 ». Etudes 
373 (1-2), août 90 : 5-16. 


La croissance économique a été maintenue en Afrique de l'indépendance 
jusqu’à 1980 grâce au Pacte colonial, puis à l’endettement extérieur des pays. 
Depuis 1980, les pays africains traversent une grave crise qui ne pourra être 
résolue que par un ajustement structurel. L'aide, notamment celle de la 
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France, reste indispensable pour assurer la transition vers une économie saine 
et indépendante. 
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3926. LE PENSEC, Louis — « Les départements et terroritoires d’outre- 
mer dans leur environnement régional ». L'Afrique et l'Asie modernes 


(164), print. 90 : 3-21. 


Les possibilités d’évolution de la coopération et de l'intégration des DOM- 
TOM dans leurs environnements géographiques respectifs se heurtent à un 
certain nombre de contraintes de nature politique, économique et culturelle. 
L'objectif d’une telle coopération est double : mieux insérer les DOM-TOM 
et mettre les acteurs locaux en situation de relayer localement l’action de 
coopération de l'Etat. 
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3927. MARNATA, Françoise — « L'investissement étranger en France : la 

carte de l’ouverture ». Regards sur l'actualité (162), juin 90 : 41-51 ; 
tabl., graph. 
L'analyse du cadre juridique et des flux d'investissement direct étranger en 
France, dans l’industrie, les services et l'immobilier, montre que la stratégie 
des firmes communautaires et françaises se fait déjà à l’échelle européenne 
et que les plus anciens investisseurs extra-européens restent les plus actifs, 
le Japon n’occupant encore qu’une place modeste. 


% 


3928. PICHT, Robert — « Deutsch-franzôsische Beziehungen nach dem Fall 
der Mauer : Angst vor “ Grossdeutschland ? ? » Integration (Bonn) 
13 (2), avr. 90 : 47-58. 
L'évolution des relations franco-allemandes, depuis 1945, a été ébranlée par 
la chute du mur de Berlin. La réunification allemande, si elle fait peur à 
l'opinion publique française, est une perspective que les politiques mettent 
au second plan, après l'unification de l’Europe. L'Europe est peut-être vue 
comme la solution aux problèmes nationaux et bilatéraux. 
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Institutions et vie politiques 
Voir aussi : n° 4207 et 4266 


3929, « Les enquêtes publiques, quel avenir ? Environnement et information 

des citoyens ». Notes et études documentaires (4910), 1990 : 136 p. ; 
bibliogr. 
La loi du 12 juillet 1983 apporte des changements dans l’organisation et le 
rôle de l’enquête publique, instrument indispensable dans la politique d’amé- 
nagement du territoire et la protection de l’environnement. Une enquête sur 
le terrain, faite à la demande du Commissariat général au plan permet de 
confronter les intentions du législateur avec la réalité des pratiques. 
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3930. « L'insertion des jeunes détenus ». Informations sociales (3), mai 90 : 
2-85. 
Suite d’articles. L'administration et les acteurs sociaux font des efforts pour 
améliorer le système pénitentiaire et péripénitentiaire et aménager les condi- 
tions de la réinsertion des jeunes délinquants emprisonnés : offre de travail 
durant la détention, formation, travaux d'intérêt général. 
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3031. « Missions et axes de travail de la Direction générale des collectivités 
locales ». Annuaire des collectivités locales 10, 1990 : 397-402. 


Présentation de la Direction générale des collectivités locales : sa structure et 
ses activités de réflexion, de gestion et d’aide en général auprés des collectivités 


locales. 
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3932. Les prisons 
a. « Dépeupler les prisons ». Projet (222), été 90: 2-100: 2 
Numéro spécial consacré aux prisons françaises, aux détenus et au régime 
des peines. Voir notamment : BARRÉ, Marie-Danièle : «La population 
carcérale » ; ANQUETIL, Michel: « Réflexion sur la peine » ; JOUYS, 
Bernard : « Une peine hors les murs ». 


b. FAUGERON, Claude ; TOURNIER, Pierre — « La crise des prisons fran- 
çaises ». Regards sur l'actualité (163), août 90 : 17-31 ; tabl. À 
Discontinuité des politiques pénales, dégradation des conditions de vie dans 
les prisons, défaillances du contrôle des prisons et désarroi des personnels 
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| 
pénitentiaires, expliquent l’état de crise actuel. Face à cette situation, il est | 
indispensable d’élaborer une nouvelle doctrine. 


3933. BAUMONT, Stéphane -— «La ruralité dans le discours politique 
français ». Cosmopolitiques juin 90 Numéro spécial : 42-59. | 
| 
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Importance du thème de la ruralité dans les discours présidentiels, depui 
1974, et dans les campagnes électorales pour les présidentielles. Le présiden. 
tiable démontre par là son attachement à son terroir, son rattachement à l | 
« France profonde ». 
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3934. DEHAUSSY, Jacques — « La supériorité des normes internationales 
sur les normes internes : à propos de l’arrêt du Conseil d'Etat du 
20 octobre 1989, Nicolo ». Journal du droit international 117 (1), 
mars 90 : 5-33. 


Selon l'arrêt Nicolo, le contrôle par voie d’exception de compatibilité avec 
les normes internationales des lois françaises — qu’elles soient antérieures ou 


postérieures à ces normes — se fonde sur l’article 55 de la Constitution, qui 
ne peut cependant pas être la base exclusive. 


3935. DORWLING-CARTER, Marcel — « Faut-il supprimer le juge d’ins | 
truction ? » La semaine juridique 64 (31-32), 8 août 90 Doctrine: 
8 P. 
Il faut conserver la fonction essentielle et efficace du juge d'instruction, | 
même si des modifications doivent être mises en place, notamment en ce qui 


concerne la garde à vue, la mise en détention, les droits de la défense, le 
renvoi en jugement, le déroulement des débats et l’aide légale. 
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3936. JENSON, Jane - « Représentations of difference : the varieties of 
French feminism ». New Left Review (150), avr. 90 : 127-160. 


Le mouvement féministe français, qui s’est développé rapidement après 1968, 
mais a perdu aujourd’hui beaucoup de sa visibilité, a-t-il oui ou non marqué 
la société française ? Au niveau politique, les femmes ont incontestablement 
plus de poids et elles sont mieux représentées dans les partis de gauche € 
chez les Verts. En revanche, le discours féministe sur la « différence » et la 
« spécificité » a permis de faire passer la segmentation du marché du travail 
et la flexibilité qui touche d’abord les femmes. | 
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3937. LEVEAU, Rémy - «Les partis et l'intégration des « Beurs ». 
L'Afrique et l'Asie modernes (164), print. 90 : 95-112. 


Remettant en question le modèle jacobin d’assimilation des vagues d’immi- 
gration précédentes, avec en particulier le recours à l’Islam comme fondement 
de l'identité du groupe, le problème de l'intégration des « Beurs » constitué 
un défi pour les partis politiques : pour le PCF, qui risque d’y perdre ses 
dernières positions locales comme pour les partis de gouvernement qui | 
pratiquent un consensus qui n'ose pas dire son nom. Le problème d’une 
transformation de l'identité nationale est posé. 
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3938. TALBOT, P. — « La hiérarchie des décrets réglementaires du Premier 
ministre et du président de la République ». La revue administrative 
43 (255), juin 90 : 230-240. 


La hiérarchie des actes du Premier ministre n’est pas affectée par la dualité 
des pouvoirs que lui confère la Constitution, elle se fait en fonction du 
degré de solennité de la procédure d’élaboration. Les décrets du président 
de la République peuvent aussi être hiérarchisés selon la procédure d’élabo- 
ration. La position respective des deux auteurs fait que les décrets du 
président sont supérieurs à ceux du Premier ministre, cependant ce dernier 
peut toujours les écarter facilement. | 


— 
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Vie culturelle et scientifique 
Voir aussi : n° 3834 


3939. «La décentralisation ». Bulletin des bibliothèques de France 35 (1), | 
1990 : 9-57. 


Numéro spécial consacré aux débats qu’a suscités, chez les élus locaux comme 
les professionnels des bibliothèques, le dispositif législatif de 1982. Les effets 
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de la décentralisation sont essentiellement positifs (ressources financières, 
responsabilisation des bibliothécaires, rapprochement entre ces derniers et les 
responsables politiques). Mais, le débat reste ouvert quant au rôle de l'Etat : 
trop présent pour les uns, trop absent pour les autres. 
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3040.  « Derrida ». Revue philosophique de la France et de l'étranger 115 (2), 
juin 90 : 131-408. 


Numéro consacré à la pensée de Jacques Derrida, à son apport à la 
philosophie française. 
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3041.  « L'histoire de l'Amérique du Nord vue de France ». Revue d'histoire 
moderne et contemporaine 37, juin 90 : 177-354. 


Numéro spécial consacré à la situation de la recherche historique consacrée 
à l'Amérique du Nord : état des lieux et recherches en cours. 
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3042. [Information et révolution romaine]. Médias-pouvoirs (19), sept. 90 : 
51-64. 
Le traitement des événements de décembre 1989 en Roumanie a été l’occasion 
d'un dérapage inadmissible dans les médias. Il convient de comprendre ce 
phénomène pour y trouver des réponses adaptées. Voir : LINDEPERG, 
Sylvie : « Télévisions, vérités et mensonges » ; COMARIN, Elo : « Le syn- 
drome roumain » ; GARCIN, Thierry ; GODET, Michel : « Désinformation 
toujours plus ! ». 
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3043. «Les médias et la communication ». Analyse financière (81), 2° trim. 
90 : 50 p. 
Numéro consacré à l’analyse financière du secteur de la communication et 
aux relations qui se sont établies entre celui-ci et le monde financier. 


3944. «Samuel Beckett». Critique 46 (519-520), sept. 90: 635-773 ; 
bibliogr. 
Numéro spécial consacré à Samuel Beckett. Voir notamment : FOURNIER, 
Edith : « Samuel Beckett mathématicien et poète ». 
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3045. « La télé c’est fou ». L'expansion (386), 5 sept. 90 : 121 p. ; graph. 


Numéro spécial : la compétition entre les chaînes, la publicité, la télévision 
haute définition, le sponsoring, les filons annexes pour faire recette. 


3046. «Vers une nouvelle culture ?» Cosmopolitiques juin 90 Numéro 
spécial : 104-149. 
Suite d’articles consacrés au problème de la culture en milieu rural : existe- 


t-il vraiment une culture rurale spécifique ? Evolution des pratiques culturelles 
_ des ruraux, possibilités de développement culturel en milieu rural. 


3947. BEN ABDELJALIL, Moncef — « Immigrant Islam : reinterpreting 
the Islamic identity ». IBLA 52 (165), 1990 : 121-132. 
L'exemple d'AMAM (communauté musulmane vivant dans les Alpes mari- 


times) montre que les mutations qui s’opèrent dans les pratiques et les 
réflexions religieuses sont nécessaires, si l'Islam veut vivre comme religion 


dans un pays occidental. 
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3948. BIENAYME, Alain — « Universités : les enjeux de l'autonomie ». 
Regards sur l'actualité (163), août 90 : 3-16. 
Longtemps figée sur le modèle centralisé napoléonien, l’université française 
s’achemine vers plus d'autonomie. Celle-ci peut lui apporter une gestion plus 
efficace, un mode de sélection mieux adapté et des sources variées de 
financement. Elles pourront ainsi mieux s'intégrer à la société, comme le 


recherchent les pouvoirs publics. 
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3949, CARLIN, Norah — « Daniel Guérin and the working class in the 
French Revolution ». International Socialism (47), été 90 : 197-223. 


Analyse de l’œuvre de Daniel Guérin sur la Révolution qui fut l’objet de 
débats parmis les marxistes à partir de 1946 et qui fût rejetée par le Parti 


communiste. 
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CHARON, Jean-Marie ; SIMON, Jean-Paul — « Pour quelques dollars : 
de plus, les industries du contenu face au plan câble ». Communi- 
cations (Paris) (51), 1990 : 195-219. 


Deux erreurs, devenues chroniques de la part des pouvoirs publics, se sont | 
reproduites à l’occasion du lancement officiel du plan câble en France : les 
bénéficiaires escomptés de la création d’un nouveau support ont dû céder la 
place à des acteurs extérieurs à la communication et le mariage forcé de 
partenaires improbables s’avère inconciliable ‘avec un fonctionnement écono- 
mique optimal. 


DU MONTIER, Françoise et al. — «La lecture moins attractive 
qu'il y a vingt ans». E & (et) S (233), juin 90: 63-80 ; tabl, 
graph., bibliogr., résumés en anglais et en espagnol. 


La baisse de la lecture a été importante au cours des vingt dernières années, 
particulièrement pour les lycéens et les étudiants. La concurrence de la 
télévision ou d’autres loisirs n’explique pas l’ampleur du phénomène. 


DUCHET, Chantal — « Le statut de la publicité et de la multiplication 
des chaînes ». Communications (Paris) (51),1990 : 153-174. 


En 20 ans, on est passé, en France, de la pénurie d’espaces publicitaires à 
un régime où tout devient écran publicitaire. Quelles que soient les chaînes, 
publiques ou privées, les grilles de programmes ne sont plus pensées qu’en 
termes d’écrans publicitaires. 


MILO, Daniel S. — « Pour une histoire expérimentale, ou la gaie 
histoire ». Annales. Economies. Sociétés. Civilisations 45 (3), juin %: 
717-734 ; bibliogr. 


L'histoire expérimentale nécessite de nouveaux rapports aux sources el 
l'application du comparatisme et du quantitatif et une approche qui laisse 
leur place au contre factuel et à l’absence comprise comme fait historiogra- 
phique. 


Questions sociales 


« L’avenir des retraites ». E & (et) S (233), juin 90: 3-61; tabl, 
graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Suite d’articles. En raison du vieillissement des populations, le financement 
des retraites publiques deviendra un problème aigu à partir de 2005. Des 
réformes s'imposent de manière urgente. Les voies d’équilibrage des systèmes 
de retraite par répartition sont triples : hausse des cotisations, diminution de 
la valeur relative des prestations, relèvement de l’âge de cessation d’activité. 
Il est également possible d’envisager la constitution de fonds de capitalisation 
au niveau individuel ou au niveau des entreprises. 

« Contrat à durée déterminée, travail temporaire : nouveau régime 
légal et conventionnel ». Liaisons sociales. Législation sociale (6403), 
19 -juil. 90: :: 20 p: 


Analyse du nouveau régime des contrats précaires et texte des articles 
nouveaux ou modifiés du Code du travail. 


« Insertion professionnelle des jeunes : les stages, les contrats ». 
Liaisons sociales (10746), 12 juil. 90 Numéro spécial : 95 p. 


Présentation de certaines mesures de formation favorisant l'insertion des 
jeunes dans la vie professionnelle (caractéristiques, statut des contractants, 
organisation) : stage de formation professionnelle en alternance, SIVP, contrat 
de qualification, contrat emploi-solidarité. 


Le milieu rural 


« Mutation du monde rural, mutation de la société et de la culture ». 
Cosmopolitiques juin 90 Numéro spécial : 1-180. 
Numéro spécial consacré aux changements intervenus dans le monde rural, 
depuis la dernière guerre, en France, mais aussi dans le reste du monde 
(URSS, Amérique latine, Europe occidentale). 


MARÇOT, Jacques — «Le maintien et l’adaptation des services publics el 
des activités de soutien à l’économie en milieu rural ». Journal officiel de la 
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République française. Avis et rapports du Conseil économique et social (8), 
10 juil. 90 : 132 p. ; tabl., graph. ; cartes. : 
Le monde rural qui voit le départ croissant des agriculteurs jeunes vit une 
mutation tournée vers les activités touristiques, artisanales et de service. Mais 
celle-ci ne pourra produire des effets positifs que si les services publics se 
maintiennent dans les communes rurales (écoles, P. et T., S.N.C.F) au lieu 


de les déserter comme c’est le cas actuellement. 
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3058.  « L'obligation annuelle de négocier ». Legi social (194), juil. 90 : 39- 
66 ; tabl. 
Guide pratique. L'obligation annuelle de négocier instituée par la loi du 
13 novembre 1982, peut être analysée comme un facteur parmi d’autres 
d’apaisement des tensions sociales. Les caractéristiques de l'obligation ; les 
négociations ; l’organisation et l'issue de la négociation. 
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3959. « Populations du Sud-Est asiatique ». ommes et migrations (Paris, 
1987) (1134), juil. 90 : 64 p. ; tabl., graph. ; cartes. 
Suite d’articles consacrés à la situation des Asiatiques en France. Si, pour la 
majorité d’entre eux, on peut parler de réussite économique, le problème de 
leur intégration à la société française se pose cependant aiguë, étant donné 
les différence de culture. Les problèmes particuliers rencontrés par les boat 
peoples. 


3060.  ACAR, Bruno ; BELIER, Gilles — «“ Astreintes ” et temps de 
travail ». Droits social (6), juin 90 : 502-514. 
L'extension des « astreintes », — sujetions professionnelles imposées en dehors 
du temps de travail - traduit l’extériorisation de la contrainte temporelle 
inhérente à toute activité professionnelle, au champ de la vie privée et pose 
le problème des risques de leur développement non régulé. 


* Ps H + POCES MRIÉERIET EEE) LE 


3961. BEAUPERE, Jacques — « La santé scolaire et universitaire ». Journal 
officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (9), 17 juil. 90 : 98 p. 

Essentiellement préventive, la médecine scolaire et universitaire doit repenser 
son organisation et son fonctionnement pour mieux remplir sa mission et 
participer à l'éducation sanitaire de la population. 


LC DTET EE EL HELP EE EENE EN HEEEE 


statite 


3 FLE PL EL 


3962. BEVORT, Antoine ; LABBE, Dominique — « Les trois générations 
de la CFDT ». CFDT aujourd’hui 97, juil. 90 : 47-57. 
La clef générationnelle permet de comprendre la crise du syndicalisme. Ainsi, 
à la CFDT on distingue : les “ reconstructeurs ” dont l'adhésion date d’avant 
1968, la génération post 68 (jusqu’en 1977-79) et la “ génération de la crise ” 
constitués par les adhérents des années postérieures. Ces différentes ruptures 


frappent le syndicat. 


3963. BROCHIER, Damien et al. — « La formation en alternance intégrée | 

à la production ». Formation emploi (30), juin 90: 3-19; tabl., 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais et en allemand. 
La formation en alternance marque un tournant dans le dispositif d’élévation 
de la qualification professionnelle. L'exemple d’une usine Pechiney montre 
les difficultés que pose ce type de formation dans le cadre institutionnel et 
gestionnaire et les problèmes et formations académiques. Les entreprises 
doivent accorder une grande importance à ce type de formation. 


3964. CETTE, Gilbert ; TADDEI, Dominique — « Capacités de production 
et temps de travail ». Futuribles (144), juin 90 : 3-19. 
La durée d'utilisation des équipements avait beaucoup baissé au cours de la 
crise, puis s’est légèrement allongée depuis 1984 mais de façon très insuffisante 
par rapport à la demande prévisible dans une conjoncture très favorable une 
réduction de la durée de celui-ci, est devenu une nécessité économique. 


3965. CHAUCHARD, Jean-Pierre — « La législation de la Sécurité sociale 
face aux formes particulières d'emploi ». Droit social (6), juin 90: 
565-574. 


Le développement du travail flexible et précaire pose un certain nombre de 
problèmes au droit de la Sécurité sociale et au droit à la Sécurité sociale 


peu adaptés à ces formes de contrat de travail. | 
| 
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CLAVEL, Gilbert — «Pour une pratique interculturelle ». Etudes 
373 (1-2), août 90 : 51-62. 


La cœxisence de populations culturellement très diverses — français et immigrés 
par exemple — est difficile, car elle entraîne des interférences entre les 
cultures en présence. Après avoir prôné l'assimilation et l'intégration, on 
recherche aujourd’hui l’insertion. L'approche interculturelle part en effet du 
principe que chaque groupe culturel est porteur de valeurs susceptibles de 
contribuer à l’enrichissement général. 


GARIBAL, Michel — «Les conséquences du vieillissement de la 
population active. Journal officiel de la République française Avis et 
rapport du Conseil économique et social (10), 26 juil. 90 : 121 p.; 
tabl., graph. 


Si actuellement 55 % de la population active est composée de jeunes adultes 
(moins de 40 ans), cette situation est amenée à se modifier progressivement 
du fait de l’arrivée des « classes creuses » sur le marché du travail ce qui 
aura des conséquences tant sur la durée de la vie active que sur les politiques 
de l’emploi et de la formation professionnelle. 


LACROIX-RIZ, Annie — « Autour d’Irving Brown : l’AFL, le Free 
Trade Union Committee, le Département d'Etat et la scission 
syndicale française (1944-1947) ». Mouvement social (151), juin 90: 
79-118 ; bibliogr. 


Irving Brown, responsable syndical de l’AFL en mission en France, contribua 
à organiser la scission de la CGT dans le cadre général d’une stratégie 
définie par le département d'Etat, pour briser les mouvements ouvriers 
dominés par les communistes. Menée à bien à l’automne 1947 avec de très 
gros moyens, elle laissa FO très affaiblie, sans résoudre ses problèmes 
internes. 


LAZZARATO, Maurizio — « “ Pas de sous, pas de totos ”, la grève 
des ouvriers Peugeot ». Futur antérieur (1), print. 90 : 63-76. 


Alors que les commentateurs ont généralement insisté sur l’aspect « spéci- 
fique » de la grève Peugeot de 1989, il est évident que ce conflit a posé les 
problèmes généraux du rapport savoir/pouvoir, coopération/commandement, 
société/usine. 


LOCKWOOD, Victoria S. — « Development and return migration to 
rural French Polynesia ». International Migration Review 24 (2), été 
90 : 347-371 ; tabl., carte ; bibliogr. 


L'expansion de la Polynésie, due notamment à l'installation du Centre 
d’expérimentation du Pacifique, a suscité, vers Papeete, un exode rural en 
provenance des autres îles. Devant les mauvaises conditions de vie de ces 
travailleurs migrants, marginalisés dans les faubourg de Papeete et la crainte 
de la dépopulation des zones rurales, le gouvernement français a mis en 
œuvre un programme d’aide au retour, dont les résultats se sont révélés 
positifs. 


SARAMITO, Francis — «Les accords dérogatoires ». « Le droit 
ouvrier (500), juil. 90 : 253-266. 


Les accords dérogatoires, en retrait des dispositions légales ou réglementaires, 
correspondent à une détérioration de la situation salariale. Des moyens 
juridiques existent cependant pour les contrer, différents selon que l’accord 
dérogatoire réunit ou non les conditions mises par la loi à sa validité. 


TRIBALAT, Michèle — « Fécondité légitime suivant l’origine nationale 
des époux d’après les résultats de l’enquête famille de 1982 ». 
Population 45 (1), fév. 90 : 139-152 ; tabl., graph. 


s 


Sans pouvoir répondre à toutes les questions, l’analyse a permis de préciser 
la diversité des comportements des différents types de couple en matière de 
fécondité. Les couples mixtes n’ont pas une fécondité supérieure à celle des 
couples français de naissance. Les couples d’immigrés ont une fécondité plus 


s 


élevée, mais l’évolution de cette fécondité reste difficile à interpréter. 
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3973. YNET, Elisabeth — « Le malaise des médecins hospitaliers ». Regards 
sur l'actualité (163), août 90 : 33-45 ; tabl. 


Elément essentiel de l’efficacité de l’hôpital public, la présence de médecins 
de qualité est aujourd’hui compromise par des difficultés liées à la diversité , 
des intervenants et des statuts, au blocage de pouvoir dans les services et 
au recrutement. 
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3974. « Constat de l’évolution récente des revenus en France (1986-1989) ». 
Documents du Centre d'étude des revenus et des coûts (97), 2° trim. | 
90 : 166 p. ; tabl., graph. 


Au cours de ces trois années, l’évolution des revenus a été fortement marquée 
par le passage de l’économie française d’une situation de crise à une 
croissance soutenue. On constate une faible augmentation des salaires, mais 
une forte rémunération de l'épargne. En ce qui concerne la redistribution 

sociale, le pouvoir d’achat des prestations sociales a été maintenu. 
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3975. «La gestion du risque de taux». MTF Marchés et techniques 
financières (20-21), août 90 Supplément : 28 p. 


Dossier. Les entreprises françaises évoluent dans un environnement financier 
risqué où la sophistication des instruments de couverture va de pair avec la | 
volatilité des marchés. En ce qui concerne le risque de taux, si les méthodes 
de gestion se modernisent, l'identification et la mesure posent encore des | 
difficultés. 


DUAL EREENTETEN 


44 +! HNELS 


Une 4 


HR 
LIL The) 


3976. «La loi Doubin». La semaine juridique. Cahiers de droit de 
l’entreprise. Edition entreprise 64 (31-32), 9 août 90 Supplément 4: 
SD. 
Numéro spécial : analyse des principaux articles de la loi du 31 décembre 
1989 qui porte sur l’adaptation du commerce à un environnement changeant, 
à des technologie nouvelles et à des exigences consuméristes de plus en plus 
grandes. 
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3977. BONNIEUX, François ; RAINELLI, Pierre — «Baisse des prix 
agricoles et disparités régionales : application à l’agriculture fran- 
çaise ». Revue d'économie régionale et urbaine (5), 1989 : 733-751 ; | 
tabl., graph. ; résumé en anglais. | 
La baisse des prix agricoles aura d’inévitables effets régionaux sur l’agriculture | 
française. Il apparaît qu’une réduction des inégalités régionales serait obtenue 
avec une baisse sensible des prix des grandes cultures et une faible réduction 
du prix des productions animales. 
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3978. CHAMBAT, Pierre — « Service public et néolibéralisme ». Annales. 
Economies. Sociétés. Civilisations 45 (3), juin 90 : 615-647 ; bibliogr. 


A travers les thèmes de la privatisation et de la déréglementation, Île | 
néolibéralisme propose un désengagement de l'Etat afin de rendre au marché 
sa fonction de répartition optimale des ressources ; la force de cette idéologie 
réside moins dans la subtilité de son argumentation que dans la rugueuse 
simplicité de ces principes comme le prouve le discours de la droite française 
qui, convertie au néolibéralisme, critique la politique économique suivie depuis 
1981 et s'attaque, au nom de la modernisation, à la notion de l'intérêt 
général et demande que l'usager paie le prix réel des prestations publiques. 


3979, GUILLAUME, Gilbert — « Les vicissitudes du principe de l'unité 
budgétaire ». L'actualité juridique. Droit administratif (7-8), août 90 : 
499-5ST8. 


Alors qu’il est toujours proclamé comme règle, le principe de l'unité budgétaire 
a en fait cédé sous les coups de l'intervention économique des administrations : 
les exemples les plus frappants de cette dérogation étant ceux des budgets 
annexes et des budgets spécifiques. D'autre part la procédure parlementaire 
conduit à une dilution législative de l'unité budgétaire. 
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HILLARD, Alain — « Dix ans d'évolution des moyens de paiement »,. 
Banque (508), sept. 90 : 778-788 ; tabl., graph. 


Tant sur le plan des instruments que celui des circuits d'échange, la décennie 
80 aura marqué le paysage français des moyens de paiement. La modernisation 
du système n’a été possible que grâce aux progrès de l'informatique et des 
télécommunications. 


HUSSON, Michel — « Le secteur des biens d’investissement ». E & 
let] S (234), août 90 : 13-23 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en 
anglais et en espagnol. 


Le dynamisme de l'investissement productif est actuellement favorable au 
secteur, mais les faiblesses structurelles caractéristiques de la décennie limitent 
la capacité de réponse de l'offre nationale. 


LEVY, Michel-André — « La rentabilité bancaire de 1978 à 1988 ». 
E & Jet] S (234), août 90 : 33-43 ; tabl., graph. ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Après une croissance forte de 1978 à 1982, la rentabilité des banques connaît 
une pause jusqu’en 1985 puis retrouve une vive progression. Le produit net 
bancaire a d’abord bénéficié de la hausse des taux puis de la croissance du 
volume d’activité des banques. 


PAISANT, Gilles — «La loi du 31 décembre 1989 relative au 
surendettement des ménages». La semaine juridique 64 (29-30), 
25 juill. 90 Doctrine : 28 D. 


La loi relative au traitement et à la prévention du surendettement montre 
que priorité a été accordée par le législateur aux mesures « d’urgence 
sociale ». Cette loi est un texte important, courageux et novateur qui contient 
cependant nombre d’imperfections imputables, pour une large part, à son 
inspiration technocratique. 


PLASSARD, François — « La crise de l’agriculture, quelle crise ? » 
La revue de l’économie sociale (20), 1990 : 213-230. 


L'agriculture française a connu, depuis 30 ans, de formidables bouleverse- 
ments, et traverse aujourd’hui une crise grave. Celle-ci ne peut être dépassée 
qu’à travers une révolution culturelle qui réinvente le rôle et la place des 
agriculteurs dans la société globale. 


TOURNIER, Pascale — « L'industrie de la machine-outil à métal 
dans les mutations technologiques. Une comparaison France/RFA ». 
La revue de l’'IRES (Paris) (3), été 90 : 119-136 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


L'industrie de la machine-outil à métal (MOM) est un exemple significatif 
de l'introduction de nouvelles technologies. L'opposition entre la modernisation 
et la prospérité de ce secteur en RFA et sa régression brutale en France, 
s'explique par les différences de logique industrielle dans les deux pays. 


Aménagement et urbanisme 


« L'environnement ». Après-demain (326), sept. 90 : 3-42. 


Numéro spécial consacré aux problèmes de l’environnement. Relations de 
l'écologie avec les domaines social, éthique et politique. Les défis que la 
production de l’environnement pose à l’agriculture, la médecine, la recherche 
scientifique et l’industrie. 


« Logement ». Cahiers de l’Institut d'aménagement et d'urbanisme de 
la région d’Ile-de-France (93), juin 90 : 38-118 ; tabl., graph., cartes ; 
bibliogr. ; texte également en anglais ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Dossier consacré aux divers aspects du logement en Ile-de-France : les 


perspectives d’ici 2015, le renouveau de la proche banlieue, le marché des 
logements, l’aide au logement dans la CEE. 
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MONTEUX. Daniel — « Paris et l’Ile de France à l’heure du marché 
unique ». La pensée (275), juin 90 : 41-52 ; tabl., graph. 


La région parisienne se caractérise par des forces et un potentiel considérables, 
des tensions et des déséquilibres démographiques, sociaux et culturels. Le 
« Livre Blanc » du gouvernement Rocard au lieu de traiter ces contradictions 
les accentue dans le but de faire de la capitale et de la région le môle 
extrême de l’Europe capitaliste au lieu d’en faire le moteur du développement 
équilibré du territoire. 


Gambie 


« The Gambia : 25 years of independence ». West Africa 25 fév. 90 : 
263-283. 


Bilan politique et économique. 


HUGHES, Arnold ; PERFECT, David — « Trade unionism in the 
Gambia ». African Affairs 88 (353), oct. 89 : 549-572. 


Pays resté agricole jusqu’au début des années 80, la Gambie n'avait 
pratiquement pas de syndicats ouvriers, bien que les artisans en aient formé 
un dès 1929. Après la 2° guerre mondiale, le nombre d’ouvriers a augmenté, 
pour atteindre 30 000 en 1983 et leurs premiers syndicats datent de 1947, 
mais créés et manipulé par des politiciens, ils ont été dissouts à plusieurs 


“ 


reprises et à présent ils sont à peine tolérés. 


OMOLE, Tale - « Regional integration or regional co-habitation : 
Senegambia, 1982-1988 ». The Quarterly Journal of Administration 
24 (1-2), janv. 90 : 61-68. 


Formée en 1982, la Confédération sénégambienne devait réaliser une intégra- 
tion dans plusieurs domaines importants. Mais dans le domaine de l’économie, 
de la politique et de la sécurité, l'intégration n’a pas atteint le niveau prévu, 
les deux pays n’ayant coopéré que lorsque leurs intérêts communs étaient en 
jeu, tandis que ce qui manquait surtout à la Confédération, c’est de n’avoir 
pas réussi à créer une union économique et monétaire. 


Grande-Bretagne 


Le Service National de Santé 


DAY, Patricia : KLEIN, Rudolf — « The politics of modernization : Britain’s 
National Health Service in the 1980s ». The Milbank Quarterly 67 (1), 1989 : 
1-34 ; bibliogr. 

Ces dix dernières années, le Service National de Santé britannique a su, à 
la fois, s’adapter et se démarquer des changements structurels plus profonds. 
A l'instar des tendances internationales, le Service a recentré ses prises de 
position, adopté de strictes politiques de management et privatisé au minimum. 
Mais, le gouvernement a évité l'introduction d’une compétition sans restriction 
dans le Service de Santé. Ce service fait donc aujourd’hui face à de fortes 
tensions (pressions budgétaires contre demandes du consommateur ; contrôle 
centralisé contre autonomie médicale). 


FENN, P. ; Mc GUIRE, A. — « La reforma del servicio nacional de la salud 
en el Reino Unido ». Informaciôn comercial española (681-682), juin 90 : 27- 
43 ; graph. bibliogr. | 

Analyse de l’organisation de l'assistance sanitaire au Royaume Uni et des 
défaillances de ce secteur. Les réformes proposées pour en améliorer l'efficacité 
n’apparaissent cependant pas justifiées car elles pourraient être réalisées sans 
modifier le structures existantes, et donc sans coûts supplémentaires. 


BEAUMONT, PB. ; HARRIS, R.ID. — « The North-South Divide 
in Britain : The case of Trade Union Recognition » Oxford Bulletin 
of Economics and Statistics 51 (4), nov. 89 : 413-428 ; tabl. ; bibliogr. 
Etude sur les membres des syndicats en Grande-Bretagne. Les entreprises 


sans représentation syndicale ont plus de chance d’exister dans le Sud de la 
Grande-Bretagne, ce qui ne peut pas s'expliquer par les différences actuelles 
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dans la structure industrielle régionale mais par les différentes traditions 
régionales à l’égard du syndicat. 


BHATTACHARYA, Purusottam — « In the shadow of the Common 
Market : Anglo-American relationship since 1973 ». International Stu- 
dies 27 (2), juin 90 : 135-160 ; tabl. 


Depuis l’entrée de la Grande-Bretagne dans la Communauté européenne, les 
liens qui unissent ce pays et les Etats-Unis sont devenus moins « spéciaux » 
que par le passé. Les Etats-Unis ont, en quelque sorte, marginalisé Ja 
Grande-Bretagne dont les chefs politiques continuent d’affirmer qu'il n’y à 
aucune antinomie entre les liens anglo-américains traditionnels et l’apparte- 
nance de la Grande-Bretagne à la CEE. 


Institutions et vie politiques 


« À modern Labour Party ? » Politics Today (1), janv. 90 : 3-35. 


L'état du parti et ses positions sur différents sujets. 


«Le système parlementaire britannique ». Informations constitution- 
nelles et parlementaires 40 (159), 1° sem. 90 : 1-22. 


Organisation, rôle et pouvoirs du parlement britannique. 


FLYNN, Andrex et al. — «Taking the next steps: the changing 
management of government ». Parliamentary Affairs 43 (2), avr. 90: 
159-178. 


En 1988, dans le cadre de la politique d'amélioration du secteur public, un 
rapport a été publié : « Improving management in government : the next 
steps », qui préconise une restructuration du service public de façon à 
rétrocéder la prestation des services à des agences fonctionnant selon les 
règles du secteur privé. Les origines du rapport, ses recommandations et la 
mise en place de ces dernières. 


ISAAC, Joan U. - «The new right and the moral society » 
Parliamentary Affairs 43 (2), avr. 90 : 209-226. 


Depuis les années 70, les idées de la Nouvelle droite (New Right) appelant 
à un retour à la morale dans tous les domaines se sont fait entendre et ont 
trouvé avec l’arrivée au pouvoir de Mrs Thatcher un écho dans le programme 
du Premier ministre ; la Nouvelle droite poursuit ainsi sa croisade illustrée 
ces dernières années par les discours prônant le retour à la famille, à la 
femme au foyer, condamnant l’homosexualité et... le SIDA. 


O’REILLY, Gerry — « Gibraltar et le détroit. Colonie britannique 
et passage géostratégique ». Hérodote (57), juin 90 : 59-75 ; cartes ; 
bibliogr. 

Plus gros point de passage maritime du monde après le Pas-de-Calais, le 
détroit de Gibraltar a toujours été considéré comme stratégique. Historique 
du «rocher », le problème de sa décolonisation et la spécificité de sa 
population, les relations anglo-hispano-marocaines. La solution du problème 
ne réside-t-elle pas dans une province autonome, au sein de l’Andalousie, 
dont la population aurait accès à la double nationalité ? 


REGAN, Priscilla M. — « Protecting privacy and controlling bureau- 
cracies : constraints of British constitutional principles ». Governance 
3 (1), janv. 90 : 33-54 ; bibliogr. 

Ce n’est qu’en 1984, bien après les autres pays occidentaux, que la Grande- 
Bretagne a adopté une législation destinée à protéger l'information des 


données sur les individus. Ce retard ne tient pas à une négligence vis-à-vis 
de la démocratie, mais à la difficulté de respecter tous les principes 


constitutionnels. 


Economie et finances 


BEYNON, Hugh et al. — « Opencast coalmining and the politics of 
coal production ». Capital and Class (40), print. 90 : 89-114. 


La politique suivie par les houillères britanniques depuis quelques années est 
surtout connue pour sa recherche éperdue d'économies (réduction drastique 
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l'expansion du secteur à ciel ouvert, secteur dont le coût de production est 
inférieur et qui est resté privé en 1946. 


MAC FARLANE, Richard — « Le développement communautaire en 
Grande-Bretagne ». La revue de l’économie sociale (20), 1990 : 65- 
82. 


Les projets de C-BED (Community-based economic development) essaient 
d’utiliser les opportunités qui apparaissent dans l’économie traditionnelle au 
profit de la communauté concernée. La force du C-BED est qu’il travaille 
avec la population locale, épousant ses priorités et l’aidant à atteindre ses 
objectifs. 


SALATIN, Fabienne — « Privatisation et réglementation : le cas du 
British gas ». Economies et sociétés 24 (1), janv. 90 : 53-69 ; tabl. ; 
résumé en anglais. 

Privatisé sans réaménagement de ses structures antérieures et sans qu’aient 
été prises en compte les causes de l'échec enregistré pour les facilités de 
«common carriage » mis en place en 82, British gas est soumis au contrôle 
d’un office de régulation semblable à celui créé lors de la privatisation des 
télécommunications. 


WALKER, David — « Enter the regulators ». Parliamentary Affairs 
43 (2), avr. 90 : 149-158. 


Le gouvernement britannique a redécouvert l'intérêt de la réglementation, à 
la fin des années 80, lors de la seconde vague de privatisations. Après avoir 
combattu la lourdeur de l’appareil d'Etat, Mrs Thatcher a elle-même créé 
des « monstres administratifs » (OFT, Ofgas, Office of Water Supply...). 


Grèce 


ANTONAKIS, Nicholas ; KARAVIDAS, Demetris — «Il ruolo 
economico e strategico della spesa militare nei paesi capitalisti in via 
di sviluppo : il caso della Grecia, 1956-1986 ». Rivista di politica 
economica 80 (3), mars 90 : 73-94 ; bibliogr. 

Importance des dépenses militaires dans les pays capitalistes en voie de 
développement. Exemple de la Grèce depuis 1956. La politique de sécurité 
nationale dans ce pays a été fortement conditionnée par des facteurs 
économiques. 


FEATHERSTONE, Kevin — « The “ party-state ” in Greece and the 
fall of Papandreou ». West European Politics 13 (1), janv. 90 : 101- 
115 ; tabl. ; bibliogr. 

Les scandales au sujet de la corruption et de la mauvaise gestion ont Jeté 


le discrédit sur la vie politique en Grèce et ont pesé sur les élections de 
juin 1989. 


LOURI, Helen — « The size distribution of Greak urban population, 
1961-81. A note on the effectiveness of regional policy ». Revue 
d'économie régionale et urbaine (5), 1989 : 819-829 ; tabl. graph. ; 
résumé en français. 

La politique régionale active introduite en Grèce après 1971 s'est montrée 
inefficace en ce qui concerne la diminution des inégalités régionales dans le 
développement urbain et ses potentialités. 


MITSOTAKIS, Constantin ; PAPANDROPOULOS, Athanase — 
« Grèce : le souffle libéral». Politique internationale (48), été 90 : 
137-144 ; résumés en anglais et en espagnol. 

Au cours d’un entretien conduit par Athanase Papandropoulos, le Premier 
ministre de Grèce expose ses objectifs prioritaires : sortir SOn pays de la 
orave crise morale dans laquelle l’a plongée le PASOK, rétablir les mécanismes 
du marché, réformer le système fiscal et réaliser un programme ambitieux 
de privatisations. 
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Hongrie 


L'évolution politique et économique 


« Hungary ». The Banker 140 (773), juil. 90 : 27-44. 

Suite d’articles consacrés aux réformes économiques en Hongrie, le pays 
d'Europe de l’Est le plus avancé dans la voie de l’économie de marché, et 
notamment au système bancaire et financier. 


« Spécial Hongrie ». Géopolitique (30), été 90 : 4-45 ; tabl. ; cartes. 
Suite d’articles : histoire, évolution politique, économie, finances et culture 
hongroises. 


MARTINEZ PÉREZ, Juan Carlos — « La Iglesia catélica y el estado 
en Hungria ». Razon y fé 222 (1101-1102), août 90 : 67-81. 


La libéralisation initiée en mai 88 a transformé radicalement les relations 
Eglise/Etat : d’une attitude gouvernementale hostile à une coopération claire, 
et d’une stratégie religieuse des petits pas à des critiques et revendications 
importantes. 


Inde 


CHAVHAN, C.PS. — «Education for all: the Indian’s case ». 
International Journal of Lifelong Education 9 (1), mars 90: 3-14; 
tabl. ; bibliogr. 

De par ses dimensions et son rapport territoire-population-PNB, l'Inde 
représente un contexte considérablement plus sévère que celui des autres 
pays en développement, particulièrement en ce qui concerne « l’éducation 
pour tous ». Le problème a deux dimensions. Celle d’assurer une éducation 
élémentaire universelle pour tous les enfants de 6 à 14 ans et celle de 
pouvoir assurer les connaissances de base à tous les adultes illettrés. 


LITMAN, A.D. — « Nauënyj gumanizm DZavaharlala Neru ». Narody 
Azii i Afriki (1), 1990 : 17-26 ; résumé en anglais. 

L’« humanisme scientifique » de J. Nehru est une conception philosophique 
originale, qui traduit parfaitement le caractère progressiste de la pensée de 
son auteur. En cherchant à concilier progrès scientifique et technique, d’une 
part, et perfectionnement moral de l’homme, d’autre part, Nehru s'est attaqué 
à l’une des contradictions fondamentales de notre époque. 


PARANIPE, Shrikant — « American policy toward problems of 
nuclear proliferation in South Asia : an Indian perspective ». Asian 
Affairs (New York) 16 (4), hiv. 90 : 187-196. 


L'expérience nucléaire indienne de 1974 à contribué à ce que soit soulevée 
la question de la prolifération d’armes nucléaires en Asie du Sud. Les Etats- 
Unis y sont fermement opposés car, bien que l’Inde ait fait savoir qu’elle 
n’entendait se servir de l'énergie nucléaire qu’à des fins pacifiques, ils 
craignent que ce dernier pays ne change sa politique et se décide à fabriquer 
des armes nucléaires. 


Irak 


Voir aussi : n° 4121 


MARR, Phebe : SIMON, Jackie — « Faut-il isoler l’Irak ? » Politique 
internationale (48), été 90: 175-185 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


Face au développement d’un vaste arsenal d’armes en Irak et aux récentes 
déclarations de Saddam Hussei, à propos d'Israël, l’opinion publique inter- 
nationale s'inquiète. La situation au Moyen Orient est dangereuse, mais des 
progrès sont réalisables, tant dans le ralentissement, que dans la limitation 
de la prolifération d’armements. Le dialogue est difficile avec Hussein, mais 
il demeure possible. Il est temps de rompre l'isolement de l’Irak et de 
développer des contacts en commençant par faire des démarches diplomatiques 
fermes, mais officieuses. 
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RABIER, Christiane J.; ANGRAND, Jean — « La guerre Irano- 
Irakienne : les causes, les objectifs et les enjeux ». Revue de droit 
international 67 (4), déc. 89 : 301-319. 


Au delà du conflit territorial autour de Chatt-Al-Arab et du conflit idéologique 
entre les deux pays, la guerre Irak-Iran doit s’analyser à partir des objectifs 
de chacun d’eux : l’Irak entend renforcer son unité intérieure et devenir le 
leader du monde arabe, l'Iran se sert de ce conflit pour créer l’union sacrée 
du peuple contre l’ennemi commun. 


RAMATI, Yohanan - «Iraq and Arab security ». Global Affairs 
SH(E); hiv:290 176-129. 


En obtenant la position dominante au sein du Conseil de coopération arabe, 
l'Irak cherche à réduire au maximum l'influence occidentale dans les pays en 
développement et à saper celle des Etats-Unis au Moyen-Orient. 


Iran 


« Dossier Iran : une perestroïka iranienne ». Les cahiers de l'Orient 
(18), 3° trim. 90 : 9-102. 


Suite d’articles consacrés à la situation actuelle de l'Iran après la Révolution, 
la Guerre du Golfe et la mort de Khomeyni. 


HOURCADE, Bernard — « Statut de la terre et Révolution isla- 
mique ». Les cahiers de l'Orient (18), 3° trim. 90 : 71-102. 


La réforme agraire a été au cœur des débats politiques pendant la Révolution 
islamique. La question du statut de la terre est maintenant classée, elle a 
été réglée par un pragmatisme cachant un conservatisme social certain, qui 
a bloqué tout changement radical dans les campagnes. 


KARSHENAS, Massoud — « Oil income, industrialisation bias and 
the agricultural squeeze hypothesis : new evidence on the experience 
of Iran ». The Journal of Peasant Studies 17 (2), janv. 90 : 245-272 ; 
tabl. ; bibliogr. 

Contrairement à une idée répandue, ce n’est pas l’industrialisation qui a 
entraîné une compression des ressources dans le secteur agricole, mais ce 
sont les ressources de ce secteur qui ont été mal utilisées. 


Israel 


L’émigration des juifs soviétiques 

HALEVI, Ilan — « Itinéraire de Moscou à Jérusalem. A propos de l’émigration 
des Juifs soviétiques ». Revue d’études palestiniennes (36), été 90 : 25-33. 
On aurait pu espérer que les deux phénomènes qui ont imposé au monde 
entier l’usage de leur nom propre, perestroïka et Intifada, seraient allés dans 
le même sens, révolutionnaire et démocratique, et que le renouveau du 
climat international issu de la perestroïka favoriserait le règlement du conflit 
au Moyen-Orient. La perestroïka, en favorisant l’émigration des Juifs sovié- 
tiques, risque au contraire de provoquer l'écrasement des aspirations nationales 
des Palestiniens. 


MANSOUR. Camille — «L'’émigration des Juifs soviétiques et le processus 
de paix israélo-palestinien ». Politique étrangère 554(2);..ét6 -90:327-354 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
L'émigration des Juifs soviétiques en Israël, qui se fait au nom des droits 
de l’homme, ne doit pas négliger d’autres droits aussi fondamentaux que 
ceux des Palestiniens à retourner dans leurs foyers et pour ceux d’entre eux 
qui vivent dans les territoires occupés à ne pas être menacés par l’expropriation 
de leurs biens et l'installation de colons. 

MUNNICH, Laurent — « L'émigration des Juifs d'URSS et son incidence sur 
la politique israélienne ». Politique étrangère 55#(2) x 616190 ::,:315-325 : 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'arrivée massive des Juifs d'URSS va avoir des répercussions tant sur 
l’économie d'Israël, en raison d’une intégration professionnelle très difficile 
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de cette population, que sur le plan politique, en raison des difficultés pour 
ces nouveaux arrivants à assimiler le clivage gauche/droite ou la notion de 
parti religieux, enfin sur le plan culturel et diplomatique. 


DARVISH, Tikva — « Interindustry mobility after migration : theory 


and application ». Economic Development and Cultural Change 38 (3), 
avr. 90 : 611-623 ; tabl. 


L'étude des immigrants des cinq pays du Moyen-Orient, arrivés en Israël 
entre 1948 et 1952, montre que la mobilité des individus d’un secteur 
industriel à l’autre est affectée par deux types de variables : individuelles 
(âge au moment de l'immigration, statut du travail, région d'installation), et 


de groupe, liées au pays d’origine de l’immigrant. 


NEGBI, Moshe — « On occupation, Intifada and constitutional crisis 
in Israel ». The Jerusalem Quarterly (52), aut. 89 : 18-36. 


La déclaration d’indépendance d'Israël (15 mai 1948) prévoyait l’adoption 
d’une Constitution où la démocratie et les droits de l’homme seraient les 
points forts. Cette Constitution se fait encore attendre. Avec l’Intifada, 
l’absence d’une telle Constitution débouche sur une véritable crise ; l’époque 
des « expédients » avec intervention de la Knesset — si nécessaire — n’est 
plus satisfaisante. La rapide érosion des valeurs contenues dans les notions 
de démocratie et de droits de l’homme rend nécessaire une réaction claire 
et sans équivoque : l’évacuation des territoires occupés est essentielle, autant 
pour les intérêts sionistes que pour les intérêts palestiniens. 


Italie 


Institutions et vies politiques 
Voir aussi : n° 4266 


Les élections locales du 6 mai 1990 


« I cento fiori. La riforma delle autonomie ». R. Nuova rassegna sindacale 
(29), 23 juil. 90 : 32-39. 


« Il voto del 6 maggio ». Rinascita 1 (15), 20 mai 90 : 4-18. 


DE ROSA, Giuseppe — « La riforma del «sistema» dei partiti. I partit 
italiani dopo il voto del 6-7 maggio ». La civiltà cattolica 141 (3360), 16 juin 
90 : 591-600. 


MACCHI, Angelo — « Verso le elezioni amministrative ». Aggiornamenti 
sociali 41 (5), mai 90 : 357-362. 


CAGGIANO, Giandonato — « Asilo, ingresso, soggiorno ed espul- 
sione dello straniero nella nuova legge sull’immigrazione ». La 
communità internazionale 45 (1), 1* trim. 90 : 31-58. 


Analyse du décret-loi du 30 décembre 1989, régissant les conditions de séjour 
des étrangers extra-communautaires en Italie : droit d’asile, statut de réfugié, 
expulsion et permis de séjour. 


DE ROSA, Giuseppe — « Per un socialismo liberale : la conferenza 
del PSI à Rimini». La civiltà cattolica 141 (3357), 5 mai 90 : 278- 
281. 


Du 22 au 26 mars, le PSI a tenu une conférence plutôt pragmatique. D'une 
part, on discutait des thèses du « socialisme libéral » (la nouvelle idéologie 
du parti socialiste italien), de l’autre on exposait les grandes réformes 
institutionnelles qui, dans le projet socialiste, doivent amener Italie au 
régime présidentiel. 


FACCHETTI, Beppe — « Lobby, una riforma istituzionale ». Biblio- 
teca della libertà 25 (110), sept. 90 : 73-100 ; bibliogr. 


Le « lobby » existe en Italie, comme dans toute société industrielle avancée, 
mais il lui manque une formalisation, une structure institutionnelle reconnue, 
cela permettrait de canaliser les intérêts économiques et sociaux de différents 
groupes dans la plus grande liberté mais aussi dans la plus grande transparence. 
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MANCONI, Luigi — « Gli imprenditori politici del razzismo ». Micro- 
mega (3), sept. 90 : 29-44. 

Les partis d'extrême droite (MSI, PRI) et la « Lega lombarda » (ligue 
régionaliste de Lombardie) s'apprêtent à organiser et à canaliser l’hostilité 
envers les immigrés à l’occasion des élections locales de mai 90. Mais alors 
que la partie s’avère difficile pour le MSI et le PRI, le nouveau mouvement 
populiste du Nord pourrait offrir un débouché politique à l'intolérance raciale 
des Italiens. 


MARCHITTO, Fernando — « Servizi di marketing nella pubblica 
amministrazione ». Previdenza sociale 46 (2), avr. 90 : 477-528 ; tabl., 
graph. 

Les techniques de marketing sont non seulement complètement applicables 
dans le secteur public, mais aussi, dans certains cas comme le marketing 
direct, plus facilement et avec moins d'effort que dans un environnement 
privé. On arrive ainsi à mieux répondre aux attentes du public et à 
“ débureaucratiser ” les relations administration-administré. 


SABBATUCCI. Giovanni —- «La soluzione trasformista. Appunti 
culla vicenda del sistema italiano ». /! mulino 39 (328), avr. 90: 
171-196. 

Le système politique italien est victime d’un phénomène de transformation 


très lent, qui fait coïncider majorité réelle et majorité possible et engendre 
des conflits au sein de la coalition gouvernementale. 


Vie culturelle et scientifique 


AZZONE, Giovanni Felice — « Reclutamento dei docenti e structura 
dei laboratori di ricerca ». 11 mulino 39 (2), avr. 90: 288-310. 


Etat de la structure universitaire italienne, bloquée par le conflit entre les 
exigences de l’enseignement et les objectifs de la recherche. 


DI NICOLA, Giulia Paola — « Lo sviluppo e lo stato della ricerca 
delle donne en Italia : i nodi irrisolti ». Quaderni di azione sociale 
38 (75-76), août 90 : 67-105. 

La recherche sur les femmes (women’s studies) se développe en Italie dans 
plusieurs lieux : Universités, centres de recherche, syndicats et mouvements 
féministes. Les principaux thèmes abordés sont l'égalité, la différence et la 
récipricité dans les rapports hommes-femmes. 


MANCINI, Paolo — «Tra di noi. Sulla funzione negoziale della 
communicazione politica ». 11 mulino 39 (328), avr. 90: 267-287, 
bibliogr. 

En Italie, la presse possède une fonction de «communication horizontale » 
qui joue un rôle essentiel dans le fonctionnement du système politique italien. 


Les différents groupes politiques communiquent à travers les articles des 
quotidiens et des revues qui répercutent les débats de la vie politique. 


ROPPO, Enzo — « La politica surrogata : quindicianni di giurispru- 
denza televisa della Corta costituzionale ». Democrazia € diritto 30 (3- 


4), août 90 : 253-263. 


L'Italie n’a pas encore déterminé de réglementation précise pour le fonction- 
nement des sociétés de télévision. Quinze ans de jurisprudence auprès de la 
Cour constitutionnelle ne permettent pas encore de définir de loi-cadre pour 
cette activité. Voir à la suite pp. 265-291. TESTONE, Flio — « Disciplinare il 
sistema radioteleviso : il lungo percoso di una proposta di legge controversa. 


VISALBERGHI, Aldo — « La formazione iniziale e il servizio del 
personale della scuola ». Scuola e città 41 (7), 31 juil. 90: 286-296. 
La formation des enseignants en Italie connaît un retard et un manque 
important par rapport à la moyenne de la communauté européenne. La 
formation traditionnelle par discipline doit être complétée par une formation 
pédagogique et en science de l'éducation. 
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Questions sociales 
L’immigration 
« Immigrazioni e rifugiati ». Affari sociali internazionali 18 (2), 1990 : 47-178. 


LUCREZIO-MONTICELLI, Giuseppe — «Le statistiche sull’immigrazione 
estera in Italia dopo le leggi sulla sanatoria ». Previdenza sociale 46 (3), juin 
90 : 867-906 ; tabl. ; résumé en anglais. 

Etude statistique sur l’immigration étrangère en Italie, portant en particulier 
sur les années 70 et 80, après la ratification des lois sur l’immigration. Voir 
à la suite, pp. 907-922 : DI LIEGRO, Luigi : « L’immigrazione del Terzo 
Mondo in Italia ». 


BALDISSERA, Alberto — « Dopo i cobas : problemi e interpreta- 
zioni ». Rassegna italiana di sociologia 31 (2), juin 90: 237-249: 
bibliogr. 


Le mouvement extra-syndical des COBAS (Comité de base) s’est développé 
à partir de 1987, dans le secteur des services (enseignement, services publics, 
etc...), alors que dans l’industrie la « paix industrielle » s’était instaurée grâce 
au nouveau système de relations industrielles. La légitimité du pouvoir 
syndical s’est rompue lorsqu’au début des années 80, les cadres ont manifesté 
contre la grève des ouvriers de Fiat. 


BALLESTRERO, Maria Vittoria — «La négociation d’entreprise. 
L'expérience juridique italienne ». Droit social (7-8), août 90 : 653- 
660. 


L'évolution de la législation depuis 1960 a engendré une construction pyra- 
midale, source de conflits entre conventions collectives de différents niveaux. 


BIANCO, Maria Luisa — « Sentieri di innovazione organizzativa : 
come & stato progrettato un esperimento di tele-lavoro ». Rassegna 
italiana di sociologia 31 (1), mars 90 : 97-113 ; bibliogr. 


Une expérience de télé-travail organisée dans une entreprise de Turin: le 
projet concernait essentiellement un service de renseignements téléphoniques, 
comportant une majorité de femmes. Les résultats paraissent largement positifs 
(gain de temps, meilleure organisation du travail, réduction des frais, etc...), 
sauf en ce qui concerne l'isolement de personnes, la réduction des relations 
humaines et l’accroissement des travaux ménagers. 


BOMPIANI, Adriano — « Handicap : risultati di un confronto tra 
handicappati e istituzioni ». Civitas 41 (3), juin 90 : 39-86. 


Proposition d’une loi-cadre qui modifierait la législation italienne actuelle sur 
les problèmes des handicapés. 


DE GIUSEPPE, Giorgio — «L’anziano : nuovi spazi e nuove 
condizioni ». Civitas 41 (3), juin 90 : 25-38. 


Les politiques d’assistance sociale pour les personnes âgées ne pourront être 
financées que tant que la population active dépasse largement la population 
assistée. Les tendances démographiques montrent que ce rapport va être 
inversé entre ces deux couches de population ; dans ce cas l'Etat social 
risque une crise structurelle. 


FABBRI, Paolo, SCORCU, Antonella — « Il mercato del lavoro tra 
sussidi e carenze informative ». Rivista di politica economica 80 (3), 
avr. 90 : 41-68 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Pour contrebalancer les différences régionales existant sur le marché du travail 
italien, des crédits supplémentaires ont été alloués au cours des années 1980, 
destinés essentiellement aux jeunes au chômage (contrat formation-emiploi). 
Tandis qu’en Italie du Nord l’expérience semble être concluante, les résultats 
sont loin d’être positifs dans le Sud, en raison de l’existence de subventions 
antérieures. 


FASSIN, Ivan — «I curiosi in patria: tra marginalità e lavoro ». 
Quaderni di azione sociale 38 (75-76), août 90 : 35-48. 


Pour une approche anthropologique des problèmes de la jeunesse prise entre 
la marginalité et l’emploi. 
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4943. POTESTIO, Paolo — « Orari di lavoro ed andamento dell'occupa- 


zione, le esperienze dell’industria italiana dell’autunno « caldo » alle 
ristritturazioni degli anni80 ». Rivista di politica economica 80 (3), 
mars 90 : 95-112. 

Analyse des relations entre les heures de travail et la situation de l’emploi 
dans les années 70 à 80, en Italie. Conséquences sur les restructurations dans 
les entreprises. 


REGONINI, Gloria — «La politica delle pensioni ». Quaderni di 
azione sociale 38 (74), avr. 90 : 55-72 ; bibliogr. 

Le relèvement des taux de retraite va impliquer des prélèvements fiscaux, 
qui risquent d’envenimer les tensions existant à l’intérieur de la politique 
fiscale italienne. 


Economie et finances 


« Agricultura : oltre il 92 verso l'Est europeo ». Mondoperaio 43 (7), 
juil. 90 Supplemento : I-XXVIIT. 


Dossier. La restructuration de l’agriculture et du secteur agro-alimentaire en 
Italie doit dépasser l’échéance de 1992 et viser le marché d'Europe de l'Est. 


«Economia dell’energia in Italia». Economia delle fonti di energia 
32 (39), 1989 : 25-116. 

Dossier consacré au problème de l’économie de l'énergie en Italie: les 
lacunes institutionnelles, le manque de lien entre l'administration et la 
recherche, le désintérêt de l’industrie. 


CASELLI, Paola — «Il commercio internazionale di servizi e la 
posizione dell’ Italia ». ÆRivista di politica economica 80 (1), janv. 
90 : 3-29 ; bibliogr. 

Le secteur des services a considérablement augmenté ces dernières années au 
niveau du commerce international. La position de l'Italie est relativement 
bonne, si l’on considère l’ensemble des transactions, de même que celles de 
la France, du Royaume Uni et de la Belgique. Alors que certains pays sont 
exportateurs d’assurances, de services bancaires et financiers et de services 
de gestion et d’assistance technique, l'Italie se place au niveau du tourisme, 
des transports touristiques et des revenus du travail. 


GALIZZI, Giovanni — « Evolution et internationalisation de l’indus- 
trie agro-alimentaire italienne ». Chroniques d'actualité de la SEDEIS 
(57), 15 juil. 90 : 252-258 ; graph. 

En pleine croissance, l’industrie agro-alimentaire italienne doit cependant 
affronter deux types de problèmes : ceux dérivant d’une intensification de la 
concurrence internationale et ceux engendrés par le passage à une production 
mieux adaptée aux exigences du marché. 


SAPELLI, Giulio — «Lo Stato italiano comme “ imprenditore poli- 
tico ” ! » Storia contemporanea 21 (2), avr. 90 : 243-296. 

L'Etat italien se présente comme le premier « entrepreneur politique ». En 
intervenant directement sur les marchés, par des mécanismes de financement 


de l’industrie à travers des organismes de crédit spécialisés, mais surtout à 
travers les subventions accordées aux régions méridionales (Cassa del Mez- 


ZOgiorno). 


SEGNANA, Luisa — « AcquisiziOni, investimenti tecnici e finanziari 
dei principali gruppi operanti in Italia ». Rivista di politica economica 
80 (3), mars 90 : 41-71 ; bibliogr. 

Analyse comparative des deux formes d’investissements (prise de participation 


financière et acquisition) de 63 groupes opérant en Italie, pendant la période 


allant de 1982 à 1988. 


TRAU, Fabrizio — « L’évoluzione dimensionale delle imprese manu- 
faturiere italiane negli anni 1982-1986 ». Rassegna economHce 54 (1), 


mars 90 : 97-124 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
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Analyse de l’évolution de la taille des entreprises industrielles italiennes dans 
la période 1982-1986. Pendant cette période, deux phénomènes se produisent 
simultanément : d’une part, la croissance de la « grande » entreprise qui 
devient le « centre de coordination » d’une multitudes de petites entreprises 
qui lui sont liées ; d’autre part, le processus de déconcentration d'entreprises 
importantes. 


Relations économiques extérieures 


La région Lombarde 


« Condannati a correre. Speciale Bergamo ». Mondo economico (28), 21 juil, 
90 : 43-62. 

Dans la province de Bergame, les entreprises locales, victimes d’un “ excà 
de développement ” sont amenées à investir plus. 


« Speciale Brescia : la regina delle aree-sistema ». Mondo economico (27), 
14 juil. 90 : 51-67. 

La région de Brescia qui produit 2,3 % du revenu national italien, connaît 
encore un certain nombre de retards, notamment au niveau des services. 


« Speciale Como ». Mondo economico (26), 7 juil. 90 : 147-155. 

La région de Côme. Après avoir dépassé la crise économique grace à 
l'innovation technologique dans les années 80, la région parie sur la qualité 
pour les années 90. Mais le modèle européen de développement reste encore 
très théorique. 


« Speciale Milano ». Mondo economico (29), 28 juil. 90 : 67-149. 
Milan et sa région se préparent pour l’Europe et l’an 2 000. Le « tertiaire 
avancé » sera le domaine de la capitale économique de l'Italie. 


« Telecomunicazioni. La fretta di Agnes ». Mondo economico (31). 
11 août 90 : 46-51. 


Biaggio Agnes, le nouveau Président de la STET (entreprise publique de 
télécommunications) veut rattraper le temps perdu. Le projet TELIT revient 
sur le tapis (fusion entre la Telettra, société appartenant à la galaxie FIAT 
et l’entreprise publique Italtel). 


DE VIVO, Giancarlo — « Le liberalizzazioni dei rapporti con l’estero : 


riflessioni sull’esperienza italiana ». Rassegna economica 54 (1), mars 
90 : 25-47 ; bibliogr. 


Etude du processus de libéralisation des relations économiques extérieures de 
l'Italie et particulièrement de la libéralisation des mouvements de capitaux à 
la veille du Marché unique de 1992. Comparaison avec la période de l’après- 
guerre (1949-1956). 


Jamaïque 


BENNETT, Karl M.- « Financing economic growth with special 
reference to Jamaica ». Social and Economic Studies 38 (4), déc. 
89 : 95-114 ; tabl. 


La stagnation de l’économie dans les années 1970 et 1980 est liée au manque 
de ressources provenant des exportations de biens et services, des investis- 
sements et emprunts étrangers et à la croissance de la dette extérieure. Pour 
assurer la croissance, il est nécessaire de cibler les investissements en vue 


d’une restructuration des différents secteurs de l’économie. 


GIACALONE DE ROMERO, Rita — « Las elecciones jamaiquinas 
de 1989 y el “ estado democratico clientelista ” ». Revista occidental 
7 (1), 1990 : 23-41. 


Le modèle politique défini par Stone existait en Jamaïque jusque vers 1975, 
dans un contexte de bipartisme et d’accord sur le mode de développement. 
De 1976 à 1986, on assista à une polarisation des deux partis traditionnels, 
à partir de modes de développement divergents. Les élections de 
1989 consacrent un retour à l’équilibre antérieur avec réalignement des partis 
du PNP et du JLP au centre. 
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KIRTON, Clarement D. — «Bijeg kapitala 1Z Zemalja u razvoju : 
primjer Jamajke ». Razvoj International = Development International 
7 (1), mars 90 : 59-85 ; résumé en anglais. 


De 1970 à 1984, la fuite de capitaux s’est élevée à 50-60 millions de dollars 
à la Jamaïque, en moyenne chaque année, tandis qu’à cause de l'inflation, 
les travailleurs jamaïcains dans les pays étrangers ont, pendant cette période, 
arrêté les envois de leurs économies. Ces deux facteurs ont exercé une 
influence négative sur la croissance économique et le développement du pays. 
ainsi que sur le cours de la monnaie nationale. 


Japon 
Voir aussi : n° 3924 et 4081 


«Japon, la politique monétaire entre deux feux ». Actualités BFCE 
(253), juil. 90 : 9-19 ; tabl., graph. 


Les dangers d’une dérive inflationniste semblent réunis aujourd’hui au Japon, 
cependant certains milieux financiers craignent encore plus les retombées 
d’une politique monétaire de rigueur. 


BERQUE, Augustin — «La ville japonaise en quête d'un para- 
digme ». Lumières de la ville (1), 1990 : 40-47. 


Le Japon présente le cas singulier d’un pays qui, tout au long de son histoire 
et par vagues systématiques, a bâti des villes en appliquant le modèle 
céométrique du plan orthogonal, mais dont la spatialité foncière paraît 
étrangère à ce modèle. 


DINAND, Jean-Michel — «La baisse des excédents japonais dans 
les années 1990 ». Futuribles (143), mai 90 : 3-13. 


Le Japon est encore pour quelques années le premier exportateur de capitaux 
du monde. Mais, du fait de la croissance prévisible des importations et de 
la baisse du taux d'épargne des ménages, les excédents de capitaux japonais 
devraient commencer à se réduire, à partir de 1995. 


DOURILLE, Evelyne — «Le système productif japonais joue la 
carte de la globalisation ». E & Jet] S (232), mai 90 : 93-106 ; tabl., 
oraph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 

La stratégie d’implantation du Japon à l'étranger restait dans l’ensemble 
prudente et limitée. Mais, l'analyse des implantations d’entreprises industrielles 
japonaises aux Etats-Unis montre que les firmes nippones se sont récemment 
organisées en un réseau industriel cohérent et intégré. Cette nouvelle stratégie 
peut justifier les craintes des industriels américains. 


HONG NACK KIM - «The Korean minority in Japan». Korea 
and World Affairs 14 (1), print. 90 : 111-136. 


Les 680 Coréens établis au Japon, le plus souvent d’une manière permanente, 
ont le statut de résidents étrangers, tandis que 140 000 autres ont pris la 
nationalité japonaise après la 2° guerre mondiale. La minorité nationale 
coréenne fait l’objet de discriminations et de mauvais traitements des Japonais, 
leurs membres ayant de grandes difficultés à garder leur identité ethnique 
dans un milieu socio-culturel hostile. 


KAUFMANN, Sylvia-Yvonne — « Political role of Japan in world 
affairs ». Korea and World Affairs 14 (1), print. 90 : 16-33. 


Les deux Super Grands, les Etats-Unis et le Japon, sont en train de perdre 
à la fois leurs positions hégémoniques dans le monde et le contrôle de leurs 
blocs respectifs. De son côté, le Japon, devenu première puissance économique 
mondiale, entend jouer dans la conduite des affaires du monde, sur le plan 
politique, le rôle qui correspond à celui qu’il a déjà sur le plan économique. 


OCARANZA FERNANDEZ, Antonio — « Las relaciones financieras 
entre Japoñ y México en los ochenta : deuda e inversioñ ». Comercio 


exterior 40 (6), juin 90 : 496-509. 
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Contrairement à ce qu’espérait le gouvernement mexicain, l’aide japonaise au 
Mexique, pendant ces dernière années, ne s’est pas traduite par une 
augmentation des flux financiers. 


PELLETIER, Philippe — « Paysages sans paysans : le cas du Japon ». 
Annales de géographie 99 (553), juin 90 : 305-327 ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


Au Japon, les paysages ne sont pas façonnés uniquement par les paysans. 
Le milieu montisylve — la forêt de montagne — a été façonné par l’ensemble 
des habitants. La redécouverte de ces paysages et de leur place dans Ja 
culture japonaise peuvent être assimilées à un retour du nationalisme. 


YAMADA, Tetsuju — «The labor force participation of elderly 
males in Japan ». Journal of the Japanese and International Economies 
4 (1), mars 90 : 1-23 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Japon, la décision de prendre sa retraite pour un travailleur âgé est 
déterminée par le montant de la retraite de la Sécurité sociale, ainsi que 
par le taux de chômage. Les conséquences de cette décision sont souvent 


négatives, surtout en ce qui concerne les travailleurs à plein temps et chargés 
de famille. 


YUJI HORIOKA, Charles — « Why is Japan’s household saving rate 
so high ? A literature survey ». Journal of the Japanese and Inter 
national Economies 4 (1), mars 90 : 49-92 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Japon, le taux traditionnellement élevé d’épargne des ménages s’explique 
par plusieurs facteurs : conceptions traditionnelles, structure d’âge... L'’évolu- 
tion actuelle de ces facteurs conduit à une diminution du taux d'épargne, ce 
qui favorise probablement un meilleur équilibre entre l'investissement et 
l'épargne, ainsi que la réduction de l’excédent de la balance courante. 


Kenya 


Voir aussi : n° 1826 et 2730 


BOURMAUD, Daniel ; DARBON, Dominique — « La politique du 
pain : les mots et les choses (Kenya et Zimbabwe) ». Politique 
africaine (37), mars 90 : 32-44 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Comme le montre l’exemple du Kenya et du Zimbabwe, les politiques 
alimentaires ne sont pas seulement un ensemble de mesures techniques et 
rationnelles. C’est aussi une confrontation entre acteurs (petits paysans, 
fermiers, commerciaux, consommateurs urbains, organisations internationales, 
bureaucrates, Etat, hommes politiques) aux intérêts et stratégies spécifiques. 


GROSH, Barbara — « Public, quasi-public and private manufacturing 
firms in Kenya: the surprising case of a cliché gone astray». 
Development Policy Review 8 (1), mars 90 : 43-58 ; tabl. ; bibliogr. 


Une enquête au Kenya montre que les niveaux d’efficacité dans les mant- 
factures publiques sont comparables à ceux du secteur privé. Les firmes 
quasi-publiques qui ont à la fois le contrôle public et privé, dépassent 
considérablement les niveaux d’efficience du secteur privé. Plus étonnant 
encore : les firmes publiques sont moins protégées que les firmes privées 
dans l’industrie. Il y a donc peu d’arguments pour améliorer, par là 
privatisation, l'efficience ou le rendement d’entreprises dans un pays africain. 


HORNSBY, Charles — « The social structure of the National Assem- 
bly in Kenya, 1963-83 ». The Journal of Modern African Studies 
27 (2), 1989 : 275-296 ; tabl. 


Les parlementaires forment un groupe distinct et très caractérisé : ce son! 
des hommes d’âge moyen, diplômés, exerçant des professions à statut élevé 
et occupant des positions importantes dans le parti, le gouvernement el 
l'administration locale. La tentative de démocratisation d’après l’indépendanct 


a totalement été renversée à partir de 1969. 
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4071. ACCAD, Evelyne ; VIEILLE, Paul —- « Enchaînements du chaos ». 
Les cahiers du GRIF (43-44), print. 90 : 141-152. 
L'histoire du Liban jusqu’à la période la plus récente est une succession de 


temps synchrones et asynchrones des différentes communautés qui composent 
le pays et qui s’affirment toutes libanaises. 


RER 
UT 


4072. DIB., Boutros — «Les accords de Taëf: traité ou document de 
travail ? » Politique étrangère 55 (2), été 90: 357-367 ; résumé en 
anglais. 


A la conférence de Taëf, qui s’est tenue du 30 septembre au 22 octobre 
1989, la réforme des institutions politiques a fait l’objet de multiples 
propositions diversement accueillies par les différents milieux politiques et 
confessionnels, au nom de l'équilibre entre les « mosaïques » du paysage 
politique libanais. L'appui arabe qu’a reçu cette conférence devrait conduire 
les Libanais à avancer sur la voie de propositions concrètes. 
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4073. SABA YARED, Nazik — « Un autre visage du Liban ». Les cahiers 
du GRIF (43-44), print. 90 : 99-106. 


Malgré les ravages de la guerre, les activités intellectuelles, culturelles et 
artistiques se poursuivent au Liban. C’est grâce aux intellectuels et aux 
artistes que les Libanais n’ont pas sombré dans l'ignorance, la laideur et un 
obscurantisme total. 


4074. TUENI. Ghassan — « Peut-on refaire le Liban ? » Politique étrangère 
55 (2), été 90 : 343-356 ; résumé en anglais. 
Après quinze ans de guerre, les Libanais sont toujours opposés au pouvoir 
des milices et à la partition du pays et favorables à la cœxistence des 
communautés dans une démocratie majoritaire. Un nouveau contrat social est 
donc nécessaire qui, à partir d’un consensus inter-libanais, débouche sur un 
consensus international et mette fin aux multiples interventions extérieures. 
Le Liban aura besoin d’un programme d’action internationale, conduit par 
les Nations Unies. 
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4075. BLEUCHOT, Hervé — « Kadhafi, Numeiri et l'Islam ». Annuaire de 
l'Afrique du Nord 26, 1987 : 477-488. 


Les trajectoires politiques de Kadhañ et de Numeiri, à la fois semblables et 
différentes, s'expliquent par l’histoire, la démographie et l’économie de leurs 
pays, mais plus fondamentalement par la réponse donnée par chacun au 
problème des rapports de leur régime avec l'Islam et qui sont explicitées 
dans le Livre vert de l’un et La voie islamique de l'autre. 
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4076. DJAZIRI, Moncef — « La dynamique des institutions et la structure 
du pouvoir en Libye (1978-1987) ; causes et enjeux du nouveau 
système politique ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 451- 
476. 

Les structures du pouvoir, qui se sont mises en place progressivement depuis 
1975, se caractérisent par la cœxistence du système jamähîriyen des congrès 
et comités populaires et d’un pouvoir révolutionnaire, fondé sur les comités 
révolutionnaires. C’est de la nature et de l’évolution des liens entre Kadhafi 


et ceux-ci que dépend l'avenir du régime libyen. 
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Luxembourg 


4077. FEITZ, Anne - «Le système Luxembourg ». Science & [et] vie. 
Economie (60), avr. 90 : 19-24. 
La crise sidérurgique des années 70 a accéléré la diversification des activités 


économiques du Luxembourg. Le secteur de la banque et de la finance est 
apparu alors comme la planche de salut du pays ; le Grand Duché est 
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aujourd’hui au septième ou huitième rang mondial des places financières, 
C’est pourquoi les autorités luxembourgeoïises s'opposent à l’harmonisation 
fiscale prévue dans le cadre du Grand marché européen. 


KAUFFMAN, Jacques — «Le secret bancaire en droit luxembour- 
geois ». Droit et pratique du commerce international 16 (1), 1990: 
73-195 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Le secret bancaire au Luxembourg tend à s’adapter aux développements tant 
intérieurs, qu'extérieurs, à condition que ces développements n’aillent pas 
jusqu’à le toucher dans ses fondements. 


Malaisie 
Voir aussi : n° 3265 


HING, Ai Yun — « Industrial automation and the transformation of 
work organization : three cases studies in West Malaysia ». Economic 
and Industrial Democracy 11 (1), fév. 90 : 65-92 ; tabl. ; bibliogr. 


Une analyse de trois entreprises malaisiennes démontre que la pression 
incessante de la concurrence amène les entrepreneurs à choisir des systèmes 
de production de plus en plus sophistiqués. 


MACHADO, Kit G. — «Japanese transnational corporations in 
Malaysia’s State sponsored heavy industrialization drive : the HICOM 
automobile and steel projects ». Pacific Affairs 62 (4), hiv. 90 : 504- 
334: tabl 


La Malaisie à lancé en 1981 un vaste programme de développement de son 
industrie lourde appartenant à l'Etat. Mais pour le réaliser, elle a dû 
s’adresser au Japon pour obtenir des capitaux et de la technologie. Ainsi ont 
été créées des sociétés mixtes entre la société HICOM et des compagnies 
transnationales japonaises sélectionnées, dont les principales activités ont été 
axées sur l’industrie automobile et les aciéries. 


WONG TAI Chee — « Industrial development, the new economic 


policy in Malaysia and the international division of Labour ». ASEAN 
Economic Bulletin 7 (1), 90 : 105-119 ; tabl. ; bibliogr. 


L'approche redistributive de la nouvelle politique économique de la Malaisie 
mise en place à partir de 1970 a modifié la structure industrielle des pays. 
Le gouvernement a utilisé l’industrie lourde et les grandes entreprises pour 
faire progresser la communauté malaise et la petite et moyenne industrie 
dominée par les Chinois a peu progressé par manque de soutien politique. 
Depuis 1986, les pouvoirs publics ont pris les mesures pour réduire progres- 
sivement les distorsions. 


Maroc 


Le rôle de l'Etat dans l’économie 


CHEVASSU, Jean-Marie — « Le rôle de l'Etat marocain dans la croissance : 
le blocage et la restructuration du secteur industriel ». Annuaire de l'Afrique 
du Nord 26, 1987 : 195-217 ; bibliogr. 

Alors que la période 1973-1982 se caractérise par la création d’entreprises 
publiques, la marocanisation des entreprises sous capital étranger et le 
protectionnisme économique avec des résultats peu probants, la période 
suivante est celle de la réduction et de la réorganisation du rôle de l'Etat 
dans l’économie. Ce « moins d’Etat » permettra-t-il un « mieux Etat » ? 


EL MALKI, Habib ; DOUMOU, Abdelali — « L’interventionnisme de l'Etat 
marocain à l'épreuve de l’ajustement ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 
1987 : 283-298. 

Le « moins d'Etat » est à la base de la politique marocaine d’ajustement 
structurel conduite depuis le début des années 80. Mais ce « libéralisme 
affirmé » risque d’altérer à terme la reproduction sociale. 


4084. 


4085. 


4086. 


4087. 


4088. 


4089. 


4090. 


- Rai CA 
Le 


a. coter D ie jen qui Hi en” cr pe nn ue con den que MG ES M 0 à 
CR 0 TE RER te RE RE CA 7 


AFROUSSET, Michel — « Etat et secteur public au Maroc: une 
nouvelle approche de l'intervention économique de l'Etat ». Annuaire 
de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 267-282. 


À partir de 1960, et jusqu’en 1980, le secteur public a connu un accroissement 
considérable marqué par de nombreux dysfonctionnements et contre-perfor- 
mances. Cette situation est à l’origine de la crise aiguë du secteur public et 
de la décision gouvernementale de changer sa politique par un désengagement 
de l'Etat et un retour aux lois du marché. 


BEN ALI, Driss — « Etat et reproduction sociale au Maroc : le cas 
du secteur public». Annuaire de l’Afrique du Nord 26, 1987 : 117- 
131 ; bibliogr. 

L'originalité du système marocain s'exprime tout entière dans le Makhzen, 
super structure politico-idéologique, qui plonge ses racines dans l’histoire la 
plus ancienne du pays. Si le Makhzen a joué le rôle d’éveilleur de la société 
civile, il a aussi permis à l’Etat de réguler la vie sociale en subordonnant 
l’économie à la politique, en évitant toute rigidité doctrinaire et en limitant 
l'autonomie de la société civile qu’il avait pourtant créée. 


BENAMOUR LAHRICHI, Nezha — « Etat et système financier au 
Maroc : mutations et adaptations ». Annuaire de l’Afrique du Nord 
26, 1987 : 219-246 ; tabl. 

Que ce soit dans la politique monétaire ou dans le financement direct de 
l’économie. l’action de l’Etat marocain, caractérisée par un interventionnisme 
actif jusque dans les années 80, s’est orientée depuis vers un désengagement 
certain et le décloisonnement de l’intermédiation financière. 


DAOUD, Zakya — « Privatisations à la marocaine : la loi sur le 
transfert au secteur privé de certaines entreprises publiques ». Magh- 
reb-Machrek (128), juin 90 : 84-101. 
Le Parlement marocain a adopté le 11 décembre 1989 une loi sur les 
entreprises publiques prévoyant la privatisation de 112 d’entre elles et de 
leurs 196 filiales dans un délai de 6 ans. 


KANDUNI-BENNIS, Fadela — «Le statut de la femme marocaine 
face à la crise ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 317-325 ; 
bibliogr. 

Les choix étatiques pour une intégration croissante de l’économie marocaine, 
dans un marché mondial/capitaliste de plus en plus protectionniste, ont 
engendré des processus de marginalisation et de sur-exploitation des femmes 
en leur faisant supporter le coût social et financier des politiques de 
réajustement (en les excluant davantage de monde du travail). Cette politique 
s'opère également par un renforcement des moyens politico-idéologiques, 
consacrant l'exclusion des femmmes de l’espace public. 


KHAROUFI, Mostafa — « De la terre aux réseaux de clientèle : 
éléments pour une géographie de la propriété foncière au Maroc ». 
Bulletin du CEDEJ 18 (26), 2° sem. 89 : 113-121 ; tabl. ; bibliogr. 
La politique traditionnelle de l'Etat marocain s'appuie sur l’usage de la carte 
foncière en vue d’un entretien du clientélisme, base essentielle du régime 
politique ; la politique des périmètres irrigués en est un exemple flagrant. 


Mauritanie 


[Littérature mauritanienne] Revue du monde musulman et de la 
Méditerranée (54), 1989 : 178-199 ; bibliogr. 


Deux articles : TAUZIN, Aline : « À haute voix : poésie féminine contem- 
poraine en Mauritanie » ; VOISSET, Georges : « Enquête sur la littérature 


mauritanienne : formes et perspectives ». 


BADUEL, Pierre Robert — « Mauritanie 1945-1990 ou PÉtat face à 
la nation ». Revue du monde musulman et de la Méditerranée (54), 
1989 : 11-51 ; cartes, bibliogr. 
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L'Etat mauritanien résiste depuis 30 ans à toutes sortes de bourrasques 
internes et internationales. L’une des ambitions du Président actuel est de 
réaliser la marche du pays vers un Etat de droit, mais les tensions inter- 
ethniques et la crise ethno-nationaliste sont toujours là. 


BOUBOUTT, Ahmed Salem Ould — « L'évolution des institutions 
de la République islamique de Mauritanie ». Revue du monde 
musulman et de la Méditerranée (54), 1989 : 130-139. 


De l'indépendance jusqu’en 1978, les institutions mauritaniennes ont évolué 
d’un régime parlementaire multi-partisan vers un régime présidentiel dominé 
par le système du parti unique ; après 1978, le système politique a été 
réaménagé plusieurs fois avec des tentatives de retour à un système 
constitutionnel normal. 


EL HACEN, Moctar Ould -— « Centre et régions en Mauritanie ». 
Revue du monde musulman et de la Méditerranée (54), 1989 : 149- 
160 ; tabl., carte ; bibliogr. 

La régionalisation est fragile : elle est liée à des considérations d’ordre 


politique, mais ne s’est jamais traduite en véritable développement économique 
décentralisé. 


STEWART, Charles C. — « Une interprétation du conflit sénégalo- 
mauritanien ». Revue du monde musulman et de la Méditerranée (54), 
1989 : 161-170. 


L'analyse du conflit entre le Sénégal et la Mauritanie en avril 1989 à la 
lumière des relations séculaires entre les deux pays. 


Mozambique 


Voir aussi : n° 2734 


ARNFRED, Signe — « Femmes et modermisation au Mozambique ». 
Politique africaine (38), juin 90 : 142-147. 


Au Mozambique, les femmes ne partagent pas l’idée de l’Organisation des 
femmes mozambicaines (OMN) selon laquelle les rites d’initiation féminine 
oppriment les femmes. Cette contradiction provient en partie des différences 
de conception, socialiste et traditionnelle, sur les sexes, leur interdépendance 
et leur rôle dans la société. 


FANTO, Antonella — «La politique sociale du Mozambique ». 
Previdenza sociale 46 (1), fév. 90 : 111-121. 


Le Mozambique a mis en place un système d’assistance sociale, comparable 
à ceux des pays industrialisés. Son application n’est pas évidente (sauf en ce 
qui concerne la maternité) dans un pays africain où subsistent encore des 
traditions séculaires. 


MAINARDI, Stefano — « Growth, productivity and foreign resources : 
analysis and projections for Mozambique ». Savings and Development 
13 (2), 1989 : 169-181 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en français. 

Les politiques mises en place dernièrement au Mozambique devraient encou- 
rager une utilisation plus efficace des capacités productives et l’accroissement 
du volume de l’épargne nationale. L'augmentation de l’investissement productif 
sera nécessaire pour atteindre l’objectif à long terme de reprise économique. 


Nigéria 


ADESINA, Jimi — « The construction of social communities in work : 
the case of a Nigerian factory ». Capital and Class (40), print. 90: 
115-149 ; bibliogr. 

Etude des relations industrielles, de la formation des collectivités de travail 


et du sentiment d'identité qui s’y attache dans une raffinerie de pétrole située 
au Sud du Nigéria. 
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AKINTERINWA, Bola A. — «The role of France in Nigerias 
relations with its neighbors ». The Jerusalem Journal of International 
Relations 12 (1), janv. 90 : 112-147 ; tabl. 


Les pays francophones voisins du Nigéria anglophone continuent d’entretenir 
des rapports étroits avec la France, qui encourage une telle politique bien 
qu’elle soit un élément de déstabilisation dans cette région d'Afrique. C'ESL 
pourquoi le Nigéria doit s’efforcer de développer ses rapports avec ces pays 
afin de contrecarrer l'influence de la France, qui présente un danger pour sa 
sécurité. 


AKPAN, Philip A. — «The role of higher education in national 
integration in Nigeria ». Higher Education 19 (3), 1990 : 293-305 ; 
tabl. ; bibliogr. 

Le nouvel objectif de l’enseignement supérieur au Nigeria est de promouvoir 
l'intégration nationale. De nombreuses mesures ont été adoptées, qui n’ont 
pas été mises en œuvre de manière adéquate. Les universités continuent à 
recruter principalement dans leur région d'implantation et les migrations 
d'étudiants se font essentiellement du Sud vers le Nord. 


OLA. Robert FE -— «Portrait du haut fonctionnaire des services 
gouvernementaux nigérians ». Revue internationale des sciences sociales 
42 (1), fév.: 90 : 53-63 ; ‘tabl. 

Le haut fonctionnaire nigérian est de sexe masculin, chrétien et d’un très 
bon niveau d'instruction, puisqu'il a une formation universitaire. Il est croyant, 
sans tomber dans le dogmatisme ou le fanatisme. Il est acquis au principe 
d’une administration fondée sur la participation et la démocratie. Il accueille 
cependant les réformes internes avec méfiance. 


Pays-Bas 


FOPPEN, J. Will; ROELAND, J. int’ Veld — « Lo sviluppo inter- 
dipendente delle politiche publiche per l’istruzione superiore in 
Olanda ». Rivista trimestrale di scienza dell’amministrazione 31 CE) 
mars 90 : 49-72. 

Evolution du système universitaire néerlandais. Les changements les plus 
importants remontent à une dizaine d'années, lorsqu'on introduisit le principe 
de marché dans le financement de l’enseignement supérieur. 


MEEL, Peter — «Money talks, morals vex. The Netherlands and 
the decolonisation of Suriname, 1975-1990 ». Revista europea de 
estudios latinoamericanos y del Caribe (48), juin 90 : 75-98 ; bibliogr. 


Le désenchantement relatif à la décolonisation du Surinam s'explique par les 
relations exclusives entre les deux pays, instaurées par le Traité bilatéral de 
coopération économique, conclu en 1975 et suspendu dans les années 80, du 
fait de la situation non-démocratique. Il faudrait maintenant rétablir cette 
coopération, mais dans le cadre d’une organisation multilatérale. 


VAN DE VEN, Wynand — « Perestroïka en el sistema sanitariO 
holandes ». Informacién comercial española (681-682), juin 90: 45- 
56. 

Difficultés de financement et de contrôle, peu de motivations pour accroître 
l'efficacité du système sanitaire rendent nécessaire sa réforme. Les propositions 
gouvernementales paraissent prometteuses pour tous les acteurs concernés, 
mais leur mise en pratique sera difficile, en particulier lors de la période de 
transition. 


VAN HEES, G.B. et al. — «La participation des travailleurs à la 
réduction des effectifs dans l’industrie néerlandaise de l'acier : le cas 
de Nedstaal ». Travail et société 15 (1), 1990 : 63-72. 

La contribution des syndicats au plan de modernisation de Paciérie de 
Nedstaal a été capitale, puisque c’est le contre-projet des travailleurs qui a 
été adopté pour assurer la survie de la société dans un contexte de crise 
culturelle. Dans le contexte général des relations professionnelles aux Pays- 
Bas, le cas de Nedstaal est cependant plutôt exceptionnel. 
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Pérou 


4105. CHÂVEZ OBRIEN, Eliana — «La dinâ4mica del empleo y el rol 
del SIV en un periodo de inestabilidad econémica : 1985-1989 ». 
Socialismo y participaciôén (49), mars 90 : 47-62 ; bibliogr. ; résumés 
en français et en anglais. 
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1985-1989 à été une période de grande instabilité économique conduisant à 
une réorganisation du marché du travail : amples variations dans les salaires 
et dans l'offre et la demande de travail, accroissement du taux d’activité des 
femmes et des jeunes en réponse aux bas salaires, flexibilité dans le travail 
selon diverses modalités. 


4106. COLLIN-DELAVAUD, Claude — « Pérou, la désagrégation ? » Héro- 
dote (57), juin 90 : 121-159 ; cartes. 


Le Pérou n’a jamais constitué une société intégrée ; le morcellement naturel 
du pays se double de clivages socio-culturels et politiques profonds, que la 
politique populiste et nationaliste des années 60 à 70 n’a pas réussi à 
dépasser. De plus, depuis une dizaine d’années, l’enracinement des grands 
partis politiques s’est délité, ce qui a, notamment, permis le développement 
du Sendero luminoso. 


4107. GONZALES ARRIETA, Gerardo M. — « External debt, and debt- 
for-equity swaps : a prospective analysis for Peru ». Savings and 
Development (4), hiv. 89 : 369-389. 


Dans le contexte d’une stratégie de développement, il faut reconnaître un 
besoin urgent d’une nouvelle approche du problème de la dette extérieure. 
La mise en place d’un programme de conversion de la dette en capital 
présente de nombreux aspects positifs : ces avantages doivent toutefois être 
comparés avec les nombreuses conséquences négatives. L’exemple du Pérou 
montre que le programme de conversion peut être un instrument utile et 
efficace, mais à certaines conditions seulement. 
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Pologne 


4108. Le commerce extérieur 


a. DESPINEY, Barbara A. ; WOLANOWSKI, Andrew M. — « La compétitivité 
des exportations polonaises sur les marchés de l'OCDE de 1972 à 1988 ». 
Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (1), mars 90: 125-141 ; tabl. ; 
résumé en anglais. 

L'analyse statistique couvrant la période 1972-1988 prouve l'existence de 
similitudes dans les choix des catégories de produits exportés par la Pologne, 
l'Amérique latine et l’Asie du Sud-Est et montre clairement l’effritement de 
la position polonaise face à ses concurrents. Les tendances observées dans 


les exportations polonaises vont dans le sens inverse de celles qui caractérisent 
les NPI. 


b. GWIAZDA, Adam -— «Le commerce extérieur polonais : résultats et straté- 

gie ». Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (1), mars 90 : 163-178 ; tabl. ; 
résumé en anglais. 
Le principal objectif des réformes économiques en cours en Pologne est de 
rendre le système plus efficace. Les tendances récentes du développement 
des exportations polonaises vers l'Occident montrent que les ajustements 
structurels et la politique orientée vers l’exportation portent déjà leurs premiers 
fruits. 
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c. SZYMKIEWICZ, Krystyna — « Le système du commerce extérieur polonais : 
vers une nouvelle rationalité économique ». Revue d’études comparatives Est- 
Ouest 21 (1), mars 90 : 143-161 ; résumé en anglais. 

La relance des réformes touchant le commerce extérieur en 1987 traduit la 
volonté du pouvoir de faire face à une situation catastrophique. Fortement 


endettée à l’Ouest et à l'Est, la Pologne doit accroître ses exportations pour 
financer les importations indispensables et rembourser la dette. 
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4109. Les entreprises conjointes 


a. KUCZYNSKI, Waldemar -— « Les entreprises communes au sein du CAEM 
(lexemple des relations polono-soviétiques, 1984-1988) ». Revue d’études 
comparatives Est-Ouest 21 (1), mars 90 : 27-39 ; résumé en anglais. 
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L'histoire des entreprises mixtes polono-soviétiques n’est pas allée sans heurts. 
Mais la coopération entre les deux pays à néanmoins progressé comme le 
démontrent la liste d’entreprises déjà en activité et les projets qui sont 
actuellement négociés. 

SULEJEWICZ, Aleksander — «Le jeu des sociétés mixtes tel qu'il est 
pratiqué en Pologne ». Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (1), mars 
90 : 41-65 ; tabl. ; résumé en anglais. 

La loi sur les entreprises à participation étrangère (les sociétés mixtes), 
adoptée en Pologne en 1986, a sans doute entrouvert la porte de la Pologne 
aux entrepreneurs étrangers mais elle a surtout entrouvert la fenêtre aux 
entrepreneurs polonais en Pologne. 


HEINEN, Jacqueline — « Pologne/RDA : limpact des politiques 
sociales sur le comportement des femmes actives ». Sociétés contem- 
poraines (1), mars 90 : 97-112 ; résumé en anglais. 

Les politiques sociales mises en œuvre en Pologne et en RDA, depuis près 
d’un demi-siècle, ont eu un impact décisif sur le comportement actuel des 


femmes concernées et sur leur degré d’implication dans les mouvements 
sociaux actuels. 


TOSI, Dario ; WENCEREK, Sylvia — « L’Entente de la “ Table 
ronde ” entre Solidarité et le gouvernement en Pologne, en avril 
1989 : un aperçu des aspects économiques. » Revue des pays de l'Est 
DCI LU 970: 


Rédigée dans un contexte de crise économique et politique, l’Entente délimite 
le cadre actuel et futur dans lequel les Polonais peuvent s'entendre en vue 
de sortir le pays de la crise. Le programme du gouvernement Mazowiecki 
est allé de fait au delà du compromis de la Table ronde. 


Portugal 


GASPAR, Jorge et al. — « L'évolution de la politique du logement 
au Portugal ». Espaces et sociétés (52-53), 1989 : 166-182 ; bibliogr. 


Le Portugal souffre d’un décalage croissant entre l’offre et la demande de 
logements. Sous-équipement, faiblesse du rôle de l'Etat et du secteur social, 
archaïsme de l’industrie du bâtiment et poids de l’auto-construction, caracté- 
risent ce marché qui doit être complètement réformé. 


GASPAR, Carlos — « Portuguese communism since 1976: limited 
decline ». Problems of Communism 39 (1), fév. 90 : 45-63. 


La stratégie choisie par le Parti communiste portugais à partir de 1976, agir 
à l’intérieur du système politique portugais tout en conservant son orthodoxie 
révolutionnaire, lui a permis de ne pas se marginaliser et de limiter son 
érosion, en se maintenant à son niveau d'adhésion et d’électeurs de 1975. 


“ 


La direction a dû cependant faire face à plusieurs problèmes dont celui d’une 
opposition interne. 


VASCONCELOS, Alvaro de — « Europüäisierung der portugiesischen 
Aussenpolitik : Traditionelle und neue Aktionsfelder im EPZ-Kon- 
text ». Integration (Bonn) 13 (2), avr. 90 : 59-69 ; bibliogr. 


L'évolution des pays d'Europe de l’Est a conduit le Portugal a « européaniser » 
sa politique extérieure. 


Sénégal 
Voir aussi : n° 3991 


COLIN, Roland — « Kulturni identitet i razvo) :_iskustva Afrike ». 
Razvoj/Development 7 (1), mars 90 : 5-19 ; résumé en anglais. 

Le Sénégal et la Guinée Bissau fournissent le meilleur exemple de lutte des 
peuples d'Afrique pour la sauvegarde de leur identité culturelle et pour leur 


développement. Mamadou Dia, au Sénégal, et Amilcar Cabral, en Guinée 
Bissau, ont eu les mêmes problèmes dans la réalisation de leur projet de 
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développement et, sur le plan culturel, ils étaient partisans du retour aux 
sources, tout en demeurant ouverts aux contributions de l'étranger. 


DUPUY, Claude — « Les associations villageoises au Sénégal : fonc- 
tions économiques et modalités de financement ». Tiers-Monde 
31 (122), juin 90 : 351-375 ; graph. ; bibliogr. 

La structure des associations villageoïises leur permet de s’adapter à l’évolution 
rapide de la société, d’assumer des responsabilités économiques nouvelles, 
grâce à une puissante assise financière, qui leur permet de lever une épargne 
conséquente. Cette capacité à gérer des services collectifs avec la complicité 
de l'Etat rend imprécise la frontière entre formel et informel. 


TRICART, Jean L.F — « Technocrates et milieu naturel au Sénégal ». 
Annales de géographie 99 (553), juin 90 : 328-335. 

Les exemples de l’aménagement du delta du Sénégal, de la colonisation des 
Terres Neuves et des rizières et cultures sèches en pays Diola, montrent que 
les organismes administratifs mis en place par la loi-cadre de 1964 ont été 
incapables de mener à bien leur mission. 


Suisse 


« Aussenpolitik — Politique étrangère ». Annuaire suisse de science 
politique 28, 1988: 17-256; bibliogr. ; résumés en français et en 
allemand. 

Numéro spécial visant à esquisser les grandes lignes de la politique étrangère 
de la Suisse, marquée par l’ambiguité entre le respect des principes établis 
(indépendance, neutralité) et le pragmatisme (internationalisation croissante 
de l’économie et de la politique, interdépendance d'intérêts dans les relations 
Est-Ouest et Nord-Sud). 


FORSTER, Jacques — « La coopération au développement des pays 
du Tiers-Monde : quelles perspectives pour la Suisse ? » Annuaire 
suisse de science politique 28, 1988 : 167-183; tabl. ; résumé en 
allemand. 

L’utilité réelle de l'Aide Publique au Développement (APD) doit être 
appréciée au cas par cas. Si les rapports de l'OCDE la jugent globalement 
positive, elle peut néanmoins être améliorée par une coordination et une 
cohérence plus grande des activités. Dans le cas de la Suisse, une baisse 
inquiétante des flux nets de capitaux vers les pays du Tiers-Monde a été 
constatée ces dernières années : elle nécessite une restructuration substantielle 
de l'APD du pays. 


SCHWOK, René — « Suisse/Communauté européenne. Les impasses 
de “ l’intégrationnite ” helvétique ». Annuaire suisse de science poli- 
tique 28, 1988 : 91-111 ; résumé en allemand. 

L'achèvement du Marché intérieur de la Communauté européenne soumet la 
Suisse à de sérieux risques de discrimination. Pour relever ce défi politique 


et économique, une politique médiane s’est instaurée qui consiste à modifier 
l’ordre juridique suisse pour le rendre compatible avec celui de la CE. 


Syrie 
Voir aussi : n° 3575 


LAWSON, Fred H. - « Libéralisation économique en Syrie et en 
Irak ». Maghreb-Machrek (128), juin 90: 27-52; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Depuis les années 70, les régimes ba’thistes de Syrie et d'Irak ont adopté 
des politiques de libéralisation économique afin de réduire le niveau d’inter- 
vention de l'Etat. En Syrie l’ouverture est restée limitée et le secteur public 
reste important, car les salariés et les syndicats du public constituent la pase 
de soutien la plus solide au régime. L’Irak en revanche a pu utiliser la 
libéralisation pour consolider son régime. 
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4122. PIPES, Daniel — « Comment contrer le “ Brejnev syrien ” ? » Poli- 
tique internationale (48), été 90 : 161-174 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 
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Le régime de Hafez-el Assad est un des obstacles essentiels au progrès 
politique au Moyen Orient. Les Occidentaux doivent entreprendre des actions 
pour réduire son pouvoir ou y mettre un terme. Ils disposent pour cela de 
plusieurs options plus ou moins ambitieuses telles que : convaincre l'URSS 
de réduire son soutien à Assad, infliger des sanctions économiques ou encore 
aider les ennemis intérieurs de Hafez-el-Assad à le déstabiliser. 
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4123. ZUBAIDA, Sami — « Débats sur l’Etat-nation au Moyen Orient ». 
Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 55-66 ; bibliogr. 


Contrairement à ce qui est souvent affirmé. l'Etat territorial n’est pas un 
concept étranger pour les pays musulmans ; on assiste au contraire dans la 
plupart des pays du Moyen Orient à la montée d'Etat néo-patrimoniaux dont 
la Syrie est le meilleur exemple. 
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Tchad 


4124. COUTY, Philippe — « Mais c'était dans un autre pays. Recherches 

sur la pêche et le commerce du poisson dans le Bassin tchadien 
avant et après les indépendances ». Cahiers des sciences humaines 
25 (1-2), 1989 : 9-19 ; carte ; résumé en anglais. 
Dans le Bassin tchadien, les recherches sur la pêche et le commerce du 
poisson ont commencé dès l’époque coloniale. Elles se sont poursuivies et 
développées avant et après les indépendances. Leur caractère souvent multi- 
disciplinaire donne à réfléchir sur l'opportunité et la portée des spécialisations 
ultérieures. 


4125. SESAY, Amadu — « The OAU peace-keeping force in Chad : some | 
lessons for future operations ». Current Research on Peace and 


Violence 12 (4), 1989 : 191-200 ; bibliogr. 


L'envoi par l'OUA d’une force de maintien de la paix au Tchad, en novembre 
1981, a été un échec complet, qui s'explique par des problèmes institutionnels 
(le rôle de l'OUA comme gardien de la paix du continent), logistiques et 
techniques, théoriques (le concept même de maintien de la paix en Afrique). 
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4126. TUBIANA, Marie-José — « Tchad 1989 : les changements ». Journal : 
des africanistes 59 (1-2), 1989 : 185-200 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Après des années de sécheresse, un écosystème est en train de se reconstruire 
au Tchad, ce qui permet des tentatives fructueuses de développement rural 
avec la formation de groupements pré-coopératifs. Une évolution sociale 
importante dans laquelle la femme joue un grand rôle est également en 
COUrS. 





Tchécoslovaquie 


4127. «Prague ». Autrement. Série monde (46), mai 90 : 228 p. ; bibliogr. 
Ville marquée par une évolution historique complexe, Prague en a conservé 
toutes les métamorphoses : cité romane, gothique, baroque, moderne, elle se 
trouve au carrefour de nombreuses influences esthétiques. Par ailleurs, le 
nouveau visage qu’elle s’est donné en 1989 est tourné vers l'avenir tout en 
s’ajoutant aux visages anciens et recouverts. 


4128. BELKOVÀ, Helena : TIRPAK, Ivan — « Ekologické süvislosti diho- 
dobého rozvoja SR ». Ekonomichy éasopis 38 (4), 1990 : 294-504. 


La solution des problèmes écologiques est une condition incontournable de 
la mise en place d’une nouvelle stratégie de développement en Slovaquie. 
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4129, LUERS, William H. — «Czechoslovakia : road to revolution ». 
Foreign Affairs 69 (2), print. 90 : 77-98. 


La perestroïka de M. Gorbatchev a créé les conditions d’une libéralisation 
en Tchécoslovaquie, mais ce sont les intellectuels d’abord réunis dans la 
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Charte 77, puis dans le Forum civique, qui donnèrent à cette « Révolution 
de velours » son caractère pacifique, populaire et en quelque sorte spirituel. 


dati id, PIE 


4130. SLANSKA, Josefa — « Sens dessus dessous ». Les temps modernes 
45 (528), juil. 90 : 9-25. 


ù En 1952, Rudolf Slanski, Secrétaire général du PCT de 1946 à 1951, mourait, 
après avoir été condamné à mort lors du dernier des grands procès staliniens 
en Tchécoslovaquie. L’itinéraire de R. Slanski, parallèlement à celui de 
Klement Gottwald, élu président de la République tchécoslovaque en 1948. 


PAPE PPT Er 
te 


, 
ce 6, 


Thaïlande 


4131. FISTIE, Pierre — « La politique extérieure thaïlandaise en mutation». | 
L'Afrique et l’Asie modernes (164), print. 90 : 53-94. | 


L'arrivée au pouvoir d’un nouveau gouvernement (en août 1988) s’est traduite | 

par une réorientation de la politique extérieure thaïlandaise, dictée avant | 

tout, depuis 1950, par des considérations de sécurité. Elle accorde maintenant | 

une importance croissante aux considérations économiques et l’appartenanc | 

à l'ASEAN, qui en était jusque là un aspect capital, s'inscrit maintenant | 
È entre deux autres systèmes de relations : avec les voisins continentaux du 
: pays et avec l’ensemble des pays du Pacifique et de l’Asie orientale. 


4132. LERTPHONGWATHANA, Kulthida — « Integration of population, 
education and manpower policies in Thailand : the case of the 15- 
19 years age group ». Asian Profile 18 (4), fév. 90 : 29-49 ; tabl.; | 
bibliogr. 
Depuis une quinzaine d’années, la Thaïlande traverse une période de transition | 
démographique, tandis que le pays s’industrialise et que la société se | 
modernise. Cette transition se traduit par un déclin de la fécondité et une | 
diminution du nombre d’élèves des écoles primaires qui se reflétera sur le | 
nombre de jeunes de 15 à 19 ans dans un proche avenir et exigera une 
planification professionnelle de ces jeunes, afin d’assurer leur avenir. 
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4133. SATHA-ANAND, Suwanna — « Religious movements in contempo- 
rary Thailand : Buddhist struggles for modern relevance ». Asian | 
Survey 30 (4), avr. 90 : 395-408. 

À lheure actuelle, il existe un renouveau du bouddhisme thaïlandais : trois | 
mouvements (Suan moke, Dhammakaya, Santi Asoke) essaient de répondre | 
aux nouvelles conditions socio-économiques et de remuer l’inertie du boudd- 

hisme traditionnel. 


Tunisie 
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4134. BESSIS, Sophie — «Banque mondiale et FMI en Tunisie : une | 
évolution sur trente ans ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987: 
135-148 ; bibliogr. | 


Les organisations financières internationales ont joué un rôle important dans 
l’évolution de la politique économique tunisienne : après avoir accepté les 
objectifs de Ben Salah, au début des années 60, elles les ont réfutés dix ans 
après et ont contribué à sa chute. La Banque mondiale a ensuite cautionné } 
l'orientation libérale de la politique économique, pendant la décennie 19%, : 
mais la détérioration de la situation économique du pays, à partir de 1980, | 
a conduit la Banque à dicter les orientations qu’elle souhaitait, conduisant | 
ainsi à une perte de la souveraineté nationale. | 
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4135. CAMAY, Michel — « Etat, espace public et développement ; le cas } 
tunisien ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 67-78. 


Etatisation de la société, appropriation et personnalisation de l'Etat, clienté- | 
lisme de la société sont toujours au centre de la pratique étatique tunisienne | 
en dépit d’un certain désengagement de l'Etat et de la volonté des islamiques 
d'intégrer la dimension religieuse dans le débat politique. 
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DIMASSI, Hassine — «Le désengagement de l'Etat tunisien de la 
reproduction de la force de travail ». Annuaire de l'Afrique du Nord 
26, 1987 : 329-339. 


Dans les pays capitalistes dominés comme la Tunisie, les bases de régulation 
de l’économie sont d’une telle fragilité qu’ils sont exposés en permanence à 
des blocages économiques conduisant à une anarchie sociale et politique. On 
observe ainsi, en Tunisie, une productivité du capital en perpétuelle déper- 
dition et l’essoufflement de la rente pétrolière. Le désengagement de PEtat 


ne semble pas être la réponse adéquate aux problèmes actuels. 


FERCHIOU, Sophie — « Organisation sociale et participation des 
femmes à la vie publique en Tunisie». Annuaire de l'Afrique du 
Nord 26, 1987 : 433-449 ; tabl. ; graph. 


La promulgation du statut personnel, le 13 août 1956, constitue l'événement 
fondamental concernant les femmes ; il a théoriquement permis l’entrée des 
femmes dans la vie publique et économique, mais de nombreux facteurs, 
psychologiques, religieux et économiques, viennent contrecarrer les textes. 


HARIK, Ilya — « Privatisation et développement en Tunisie ». Magh- 
reb-Machrek (128), juin 90 : 5-26 ; résumé en anglais. 


Au début des années 70, la Tunisie s’est engagée dans la voie d’une certaine 
libéralisation économique mais ce n’est qu’au début des années 80 que le 
rôle de l'Etat patron a commencé à être remis en cause. En 1985 et 1987 une 
vague de dénationalisations fut décidée (hôtels, entreprises industrielles) mais 
la mise en œuvre ne s’opéra que lentement, pour deux raisons : immobilisme 
souvernemental et difficultés techniques liées à l'opération elle-même. 


HENRY, Delphine — «Le Président Ben Ali et les islamistes ». 
L'Afrique et l'Asie modernes (164), print. 90 : 135-149 


L'observation de deux ans de cœxistence pacifique, en Tunisie, entre un 
courant islamiste sûr de lui, mais soucieux de ne pas affronter le pouvoir et 
un Président décidé à éliminer ce pouvoir, mais avec subtilité, témoigne de 
la difficulté, pour un Etat laïque, de gérer cette nouvelle forme d'opposition 
qui balaie toutes les autres. En se réappropriant le langage religieux sur le 
terrain électoral, le pouvoir légitimise les islamistes. 


MAHJOUB, Azzam — «Etat, secteur public et privatisation en 
Tunisie ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 299-315 ; tabl. 


Les arguments qui ont été avancés dans les années 60, pour justifier le rôle 
actif de l'Etat dans l’économie et la société tunisiennes, sont réfutés au vu 
du volume de la dette extérieure du pays et de l'obligation d'opérer une 
déréglementation conforme à la volonté du FMI et de la Banque mondiale. 


ROMDHANE, Mahmoud — « Fondements et contenu des restructu- 
rations face à la crise économique en Tunisie : une analyse critique ». 
Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987 : 149-176 ; tabl., graph. 


Si les analyses de la Banque mondiale sur la crise économique tunisienne 
sont justes quant au diagnostic conjoncturel, elles n’ont pas la même qualité 
dès qu’il s’agit de présenter les causes et les remèdes. La crise tunisienne 
est tout à la fois une crise de rentabilité des investissements et la crise d’une 
économie de moins en moins intégrée, ayant perdu progressivement sa 
capacité d'importation. 


URSS 


Institutions et vie politiques 


La crise des nationalités 

LANDSBERGIS, Vytautas ; BROYELLE, Jacques — « Lituanie : sortir de 
l'empire » Politique internationale (48), été 90 : 23-32 ; résumés en anglais et 
en espagnol. 
Au cours d’un entretien réalisé par Jacques Broyelle, Vytautas Landsbergis, 
président de la Lituanie, déplore l’attitude des gouvernements occidentaux 
qui ne lui ont pas apporté le soutien moral et politique qu'il attendait depuis 
la déclaration d'indépendance le 11 mars dernier. Malgré les difficultés 
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auxquelles le pays va devoir faire face, il espère que la Lituanie, dans 
quelques années, sera une démocratie parlementaire ouverte à la fois sur Je 
monde occidental et sur l'Est. 


LESAGE, Michel — « La crise du fédéralisme soviétique » ; Notes et études 
documentaires (4905), 1990 : 3-160 ; tabl., carte. 

L'analyse institutionnelle des conflits nationaux depuis 1987-1988 permet de 
comprendre l’ampleur des défis posés. Débats et modifications institutionnelles 
sont en cours : les dirigeants soviétiques prônent un fédéralisme rénové qui 
concilierait une autonomie plus large pour les collectivités nationales et la 
préservation du respect de l’égalité en droit des citoyens soviétiques sur tout 
le territoire de l'URSS indépendamment de leur nationalité. 


MAN, Igor — « Gorbaciov e la nazionalità ». Affari esteri 22 (86), print. 90: 
260-272. 

Avec la crise du Caucase et la montée de l’islamisme dans les Républiques 
d'Asie centrale, l'URSS se prépare à une « guerre d’Algérie » soviétique. 
Le projet de transformer l'URSS en Etat fédéral, où les Républiques 
jouiraient d’une véritable autonomie, confine à l’utopie. Changer des structures 
sclérosées, corrompues par 70 ans de bureaucratie, ne sera pas chose facile. 


RADVANYI, Jean — « Pays baltes : le prix de l’indépendance ». Politique 
internationale (48), été 90 : 59-71 ; résumés en anglais et en espagnol. 
Depuis quelques mois, le différend entre Moscou et les Etats baltes porte 
moins sur la sécession elle-même, que sur le cadre institutionnel dans lequel 
doivent prendre place les négociations. Il s’agit de repenser le statut des 
trois Etats baltes, à partir des conditions réelles de cet ensemble régional, 
et notamment des singularités de sa situation nationale, géopolitique et 
économique. 


BROVKIN, Vladimir — « Revolution from below : informal political 
associations in Russia ». Soviet Studies 42 (2), avr. 90 : 233-257. 


Depuis le printemps 1988, une myriade d’associations informelles, phénomène 
encore méconnu, ont vu le jour en République de Russie. Leur émergence 
est symptomatique du vide idéologique créé par la mort du marxisme- 
léninisme et marque le retour à une tradition politique existant dans la 
Russie d’avant 1917. Composées de membres de l’intelligentsia, ces associations 
doivent une partie de leur force à l'incapacité du parti à avoir à leur égard 
une attitude cohérente. 


GOODING, John — « Gorbatchev and democracy ». Soviet Studies 
42 (2), avr. 90 : 195-231. 


Les observateurs occidentaux ont généralement sous-estimé le radicalisme de 
M. Gorbatchev. Or, celui-ci se distingue nettement des précédents réformateurs 
en ce qu'il est le premier à tenter d’instaurer en URSS une démocratie au 
sens occidental du terme. La complexité de sa tâche résulte de l’existence 
d’un fort conservatisme politique en URSS, mais surtout du fait que son 
entreprise semble menacer directement les intérêts du parti auquel il doit 
son pouvoir. 


Relations extérieures 
Voir aussi : n° 4020 et 4256 


« Kosmiteskie issledovanià : idei, prioritety, effektivnost ». Vestnik 
Akademii nauk SSSR (2), 1990 : 79-117 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Suite d’articles consacrée aux causes du déclin récent de l'URSS en matière 
de recherche spatiale et aux possibilités d’augmenter l'efficacité de la recherche 
soviétique dans ce domaine. 


CORTEN, Olivier —- « URSS-Nicaragua : les liaisons dangereuses ». 
Revue des pays de l'Est 31 (1), 1990 : 29-72 ; tabl. ; bibliogr. 


Réticent depuis des années à l’égard des mouvements révolutionnaires sur le 
continent américain, l'URSS n’a apporté qu’un soutien modéré au régime 
sandiniste débutant, lui-même à la recherche d’alliances diversifiées. La 
naissance et l’amplification de la guerre ont eu pour conséquence un 
resserrement relatif des liens entre les deux pays, qui se retrouvent surtoul 
sur une opposition commune aux Etats-Unis. 
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4147. NICHOL, Jim — « The question of legitimate representation of the 
Soviet Union in signing interstate treaties : a research note ». Soviet 
Studies 42 (2), avr. 90 : 341-353. 


En URSS, les dispositions constitutionnelles et les lois désignant l'autorité 
habilitée à signer les Traités internationaux ont évolué au cours de l’histoire. 
Le principe de collégialité a progressivement été abandonné et, en 1988, des 
amendements à la Constitution de 1977 ont légalisé la situation existant de 
facto. C’est désormais le secrétaire général du PCUS, également Président 
du Praesidium du Soviet Suprême, qui est habilité à négocier et signer de 
tels actes. 


4148. ROBERT, Eric — « Onze ans de rapports sovieto-vietnamiens : l’échec 
partiel de la coopérative entraîne un réaménagement des relations 
entre les deux alliés ». Revue des pays de l'Est 31 (1), 1990 : 73- 
96 ; bibliogr. 
Signé le 3 novembre 1978, le traité de coopération entre l'URSS et le 
Vietnam a porté essentiellement sur les domaines économique et scientifique. 
Perçu comme dirigé contre la Chine, ce traité a permis au Vietnam dévasté 
par la guerre de se reconstruire, mais l’a isolé du reste du monde. La 
politique d'ouverture entreprise récemment entend briser cet état de chose. 





4149. VID, Leonard Borisovié — « Praktika konversionnyh processov v 
Sovetskom Soûze ». SSA (2), fév. 90 : 12-21. 


Le difficile processus de reconversion des industries de guerre a démarré 
pour de bon, depuis un an, en URSS et ceci, malgré les difficultés 
considérables qu’il soulève. Les différentes actions de reconversion doivent 
être soigneusement inscrites dans le plan quinquennal et soutenues constam- 
ment par des mesures politiques. 
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Vie culturelle et scientifique 


4150. «Le débat sur la liberté de l'information en URSS ». Problèmes 
politiques et sociaux (635), 3 juill. 90 : 1-64. 


Dossier constitué d’extraits traduits d’articles de périodiques soviétiques. Un 
texte de loi sur la presse, avec des « variantes », a Été soumis, le 4 décembre 
1989 par le Parlement, à la discussion publique. Les enjeux et le combat 
entre l’appareil et le nouveau pouvoir parlementaire se son manifestés dans 


le débat sur la loi, finalement adoptée le 12 juin 1990. 
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4151. « Intellekt na èksport ». Vestnik Akademii nauk SSSR (4), 1990 : 93- 
104. 


Entretien avec l’académicien I.M. Halatnikov consacré au phénomène de la 
« fuite des cerveaux », qui s’amplifie depuis quelque temps en URSS. 


rm 
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4152. Le problème religieux 


a. CHIROVSKY, Nicholas L. — «The church : defender of the Ukrainian 
national identity ». The Ukrainian Quaterly 46 (l),cprint:190::445:58. 
En mars 1946, Staline a proclamé l’« union » de l’Église catholique ukrainienne 
avec l’Eglise orthodoxe russe, après quoi tout le clergé ukrainien et un grand 
nombre de fidèles ont été liquidés ou emprisonnés. L'Eglise ukrainienne, qui 
a toujours été un instrument de préservation de l'identité de l’ancienne nation 
ukrainienne, a profité de la légère libéralisation du régime soviétique, à la 
fin des années 80, pour demander sa légalisation. 


b. DURMAN, Marel — « Declino marxista e ripresa del cristianesimo ». Aggior- 


namenti sociali 41 (5), mai 90 : 363-376. a É. 
A partir des années 70, on assiste en URSS à la disparition de l'idéologie 


communiste et à un afflux vers l'Eglise orthodoxe de personnes appartenant 
à tous les groupes sociaux. Cela se reflète dans les œuvres littéraires et 


cinématographiques soviétiques. 
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4153. La recherche scientifique 
« Kakoj byt’ Rossijsko] akademii nauk ». Vestnik Akademii nauk SSSR (2), 
1990 : 48-78 ; résumé en anglais. 

Débat organisé au Présidium de 
consacré à la discrimination dont sou 
de recherche scientifique, puisqu'elle est la se 





8 


l'Académie des sciences de l'URSS et 
ffre la République de Russie en matière 
ule à ne pas avoir de structures 
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propres. Le problème de la création d’une Académie des Sciences de Ja 
RSESR est examiné. 


b. MARCUK, GI. - « Perestrojka fundamental’nyh issledovanij : celi, zadaë, 

perspektivy ». Vestnik Akademii nauk SSSR (5), 1990 : 34-45 ; résumé en 
anglais. 
Les erreurs de la politique scientifique conduite par le passé ont gravement 
endommagé le prestige de la science soviétique. La situation de la science 
et de la communauté scientifique en URSS ne pourra être améliorée sans 
l’adoption de mesures politiques radicales : indépendance des établissements 
de recherche, démocratisation de la vie scientifique, amélioration des structures 
organisationnelles de la recherche, financement public de la recherche fon- 
damentale… 


c. STARCEV, ÜK. : MAZURIN, O.V. - « Cto meëaet Organizacii meZduna- 
rodnyh vstreë. Vestnik Akademii nauk SSSR (5), 1990 : 45-52 ; résumé en 
anglais. 

La présence de scientifiques soviétiques dans les rencontres internationales 

organisées à l'étranger est, paraît-il, difficile à assurer en raison du manque 

de devises. Dans ces conditions, il est d’autant plus inadmissible de voir les 

rencontres organisées sur le territoire de l'URSS condamnées d’avance à 

l’échec, à cause de phénomènes dignes des pires années de stagnation: 

lenteur de la poste, délivrance de visas, incompétence totale de l’Intourist, 
taxes payées à l'Etat. 
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Questions sociales 


4154. Les problèmes de l’emploi 


a. BUSYGIN, V. — «Skol’ko Ze ïih, lisennyh raboty v SSSR ?» EKO (6), 
1990 : 14-22 ; tabl. 
Personne ne conteste plus à l’heure actuelle l’existence du chômage dans 
l’économie soviétique. Le débat porte essentiellement sur le nombre de 
chômeurs : 8,2, 8,8 ou 9 millions ? Les particularités du marché du travail 
soviétique expliquent les « particularités » du chômage en URSS: grand 
nombre de diplômés chômeurs, faible mobilité professionnelle des femmes. 
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b. GEDDI, K. — « Predloÿenie truda vo “ vtoroj ” èkonomike : na primere 

SSSR ». Ekonomika i matematiëeskie metody 26 (3), juin 90 : 398-411 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 
Mythes et réalités du marché soviétique du travail : l’« économie de l’ombre » 
soviétique est un immense réservoir d'emplois, qui fonctionne avec un 
maximum de souplesse, grâce à un « contrat social » tacite passé avec le 
régime. 


4155. EFIROV, Svetbzar Aleksandroviè — « Tragedià samoobmana ». Vest- 
nik Akademii nauk SSSR (4), 1990 : 105-119 ; résumé en anglais. 


Le « narcissisme social » engendré par le régime totalitaire soviétique à 
maintenu, durant des décennies, les « masses » dans un état euphorique, très 
éloigné des réalités. Aujourd’hui, alors que la société soviétique tout entière 
se débat dans une crise d’une ampleur exceptionnelle, il est surprenant et 
inquiétant de voir certaines idées, parmi les plus staliniennes, non seulement 
se consolider mais passer à l’offensive dans l’opinion publique. 


4156. MAMUTOV, V.K. - «Zabastovka éahtérov i soveréenstvovanie 
hozâjstvennogo zakonodatel’stva ». Sovetskoe gosudarstvo i pravo (1), 
1990 : 31-38 ; résumé en anglais. 


La grève des mineurs de juillet 1989 a eu pour cause, entre autres, les 
graves lacunes de la législation économique actuelle. C’est cette dernière, 


pourtant, qui doit servir de garant de la réalisation de la réforme économique 
en URSS. 


4157.  URNOV, M. U. - « Naskol’ko my gotovy k demokratii ? » Raboëi 
klass i sovremennyj mir (2), avr. 90 : 75-87 ; tabl. 


Une enquête sociologique réalisée en avril-mai 1989, au sein de trois groupes 
distincts de jeunes Soviétiques (élèves, étudiants, jeunes scientifiques), 4 
confirmé les résultats obtenus dans d’autres milieux sociaux. La population 


s 


soviétique ne semble décidément pas prête à assimiler la pensée démocratique. 
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4158. VLASOV, A.V. — « Nekotorye aspekty izuèenià istorii migracii Ÿ 
SSSR (Migracià sel’skogo naseleniâ Arhangel’skoj oblasti) ». Vestnik 
moskovskogo Universiteta. Seriâ istoriâ (2), avr. 90 : 24-31 ; tabl. 
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4159. 


4160. 


4161. 


4162. 


4163. 


4164. 


Les problèmes du dépeuplement et des déséquilibres structurels des districts 
ruraux de la région d’Arhangel’sk sont une conséquence directe de l’éco- 
nomisme outrancier qui caractérisait les stratégies de développement régional 
au cours des années 60 et 70. La destruction des structures socio-économiques 
traditionnelles a provoqué une cassure, difficile à réparer, entre les paysans 
et la terre. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 4109 


L'agriculture 


BEZNIN, M. A. — «Zemlepol’zovanie krest’askogo dvora v rossijskom 
neéernozeme v 1950-1965 godah ». storiâ SSSR (3), juin 90 : 27-41. 
L'exploitation par les paysans de leurs lopins individuels dans la région des 
terres non noires de la Russie se caractérise, dans la période de 1950-1965, 
par une grande instabilité. Le fond de ces lopins a diminué de 2,4 fois, sous 
la pression des kolkhozes qui ont cherché à le récupérer. Dans la véritable 
lutte des classes menées par ces derniers, les paysans ont perdu. 


DESRES, Laure ; KHINCHUK, Ksenya — «The hidden sector in soviet 
agriculture : a study of the military sovkhozy and auxiliary farms ». Soviet 
Studies 42 (2), avr. 90 : 269-293 

La faible productivité de l’agriculture, ainsi que la nécessité d'améliorer la 
vie matérielle des soldats, ont amené l’armée soviétique, comme d’autres 
institutions, à participer directement à l’agriculture par le biais de fermes 
auxiliaires et de sovkhozes militaires. En pleine expansion depuis le début 
des années 1980, le secteur agricole militaire contribue de façon croissante 


au développement de l’agriculture. 


ARBATOV, A. — « Nezavisimost na duëu naseleniâ ». Kommunist 
(Moskva) (6), avr. 90 : 66-74. 

L'indépendance économique du futur Etat soviétique ne devra pas être 
confondue avec l’autosuffisance. L'indépendance consiste à choisir librement 
ses partenaires et les formes de co-opération internationale sans contrainte 
d'ordre économique ou social. Le libre choix doit être guidé non pas par 
les intérêts des administrations, mais par la satisfaction des besoins des 
citoyens. 


ARBATOV, G.A. — « Ot pravdy dae’èe prâtat’sà nel’zà ». EKO (6), 
1990 : 33-46. 

Interview de G.A. Arbatov, académicien et député du peuple, consacré à la 
situation économique actuelle en URSS et aux débats dont elle fait l’objet 
parmi les économistes, à la recherche de solutions à la crise. 


CROSNIER, Marie-Agnès — « Désarroi économique et crise d'autorité 
en URSS». Le courrier des pays de l'Est (349), avr. 90: 3-47 ; 
tabl., résumé en anglais. 

Depuis l’année 1989, l’économie soviétique est dans un état de véritable 
décomposition qui frappe tous les secteurs. La réforme radicale de juin 
1987 n’a, en fait, abouti qu’à des demi-mesures, les différents programmes 
proposés depuis n’ont pas été appliqués. Le désarroi du gouvernement face 
à la situation traduit l’absence de définition d’un nouveau modèle économique. 
Voir à la suite, pp. 38-54 : « Principales données socio-économiques de l'URSS 
et des républiques soviétiques. 


POKROVSKAÀ, M. V. — « Social naâ spravedlivost” v potrebleni 1 
eë stereotipy ». Sociologiceskie issledovaniâ (3), 1990 : 46-53 ; tabl. 
Formée par les impératifs d’une économie de pénurie, l'opinion publique 
soviétique est, dans l’ensemble, hostile à une différenciation des revenus. Ses 
réactions institutionnelles ne doivent en aucun cas servir de point de repère 
lors de l'élaboration d’une nouvelle politique sociale. 


PRESMAN, L.S. — « Effektivnost’ upravleniâ èkonomiko] s pomos’ü 
planov, cen, normativov, prâämyh nalogov ». Ekonomika i matemati- 


Ceskie metody 26 (3), juin 90 : 448-459. 


Une gestion à l’aide de plans élaborés par le centre nécessite un maximum 
d'informations que l'Etat ne possède jamais. La gestion à l’aide de la fiscalité 
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s'avère beaucoup plus efficace, si toutefois elle est appliquée dans un contexte 
économique équilibré et libéral. 


WHITESELL, Robert S. — « Why does the Soviet economy appear 
to be allocatively efficient ? » Soviet Studies 42 (2), avr. 90 : 259. 
268. 


En dépit des idées reçues, un certain nombre de travaux statistiques et 
économétriques s’accordent pour affirmer l’existence, en URSS, d’une efficace 
affectation des ressources. Cette thèse ne contredit pas l’idée d’une économie 
soviétique globalement peu performante. Au contraire, l’affectation efficace 
des ressources apparaît comme la conséquence directe de la stagnation 
technologique de l’économie. 


WILHELM, John Howard — « Crisis and collapse : what are the 
issues ? » Soviet Studies 42 (2), avr. 90 : 317-327. 


Jusqu'à présent, les économistes occidentaux ne sont pas parvenus à élaborer 
une approche théorique correcte du système économique soviétique, ceci pour 
deux raisons majeures. En premier lieu, ils ont généralement transposé au 
cas de l'URSS des concepts dans la pertinence n’est effective que dans le 
cadre des économies de marché. Par ailleurs, ils n’ont pas accordé assez 
d'importance aux aspects institutionnels, administratifs de l’économie sovié- 
tique. 


Relations économiques extérieures 


FRANCEZE, Alain — «Le tourisme en URSS : une industrie à 
développer ». Le courrier des pays de l'Est (351), août 90: 3-41; 
tabl. ; carte ; résumé en anglais. 


Jusque-là destiné à la propagande, le tourisme soviétique vit actuellement 
une mutation. Deviendra-t-il cependant une véritable industrie ? Faute de 
réformes profondes (fin du monopole de l’Intourist, nouvelles formes de 
propriété dans l’infrastructure hôtelière, développement des sociétés mixtes et 
des coopératives, développement régional, ouverture des régions interdites), 
il sera condamné à la stagnation. 


LUENGO, Fernando ; PALAZUELOS, Enrique -— « Les relations 
économiques URSS-Espagne ». Le courrier des pays de l'Est (351), 
août 90 : 42-53 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Traditionnellement, les échanges économiques entre l'Espagne et l’Union 
soviétique sont restreints, leur structure reste archaïque. Mais de nouvelles 
relations commencent à s'établir, des entreprises à capital mixte commencent 
lentement à se créer. 


SANCHEZ PEREZ, Manuel ; MONTANER, Carlos Alberto — « La 
Havane - Moscou : vers la rupture ? » Politique internationale (48), 
été 90 : 289-300 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Les relations entre Cuba et l’Union soviétique sont entrées dans une phase 
de détérioration progressive. La réduction très probable de l’aide soviétique 
à Cuba va avoir des conséquences dramatiques pour l’économie cubaine, 
entièrement subventionnée. Face à d’éventuelles restrictions draconniennes, 
plutôt que d’accepter des réformes économiques qui lui feraient perdre le 
pouvoir économique, Castro a prévu une organisation de communes aufar- 


ciques, une évacuation des villes et un repli sur les campagnes. 


TRAIMOND, Pierre — « Mythes et réalités de la convertibilité du 
rouble ». Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (1), mars 90 : 67- 
85 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Les autorités soviétiques évoquent souvent la convertibilité du rouble, sans 
jamais poser le problème essentiel de l’appartenance au système monétaire 
international, organisé autour de quelques puissances dominantes. La conver- 
tibilité ne fonctionne que dans un cadre étroit de stabilité et de confiance, 
qui ne dépasse pas le cercle des grands pays capitalistes industriels. 


] 


{ 


= RS Si Tnt 


ar 
_ 
ae x “ pes ee 


ob Des XCD nn MP 2 o es = _ —. es Ve 

en ones 2e ES ETES en A ei ne 4 2 tre ee ne LE = ro D me onto : ? S 
Le A SREES SE RC ST EE ES NES ORDRE QUELS EE SO UE SES PS EE EP D A PS 

| “4 = x L''v * a ‘ a 


| 


Vietnam 


Voir aussi : n° 2692 et 4148 


4171. LANGE, Claude — « Quinze ans d'histoire du Vietnam (1975-1990) ». 
| Le trimestre du monde (10), 2° trim. 90 : 67-82. 


De 1975 à 1979, le Vietnam a mené une politique ambitieuse de transfor- 
| mation socialiste et d’édification d’une économie socialiste. En politique 
extérieure, le Vietnam s’est efforcé d'améliorer ses relations avec les pays 
| tiers, tout en privilégiant ses liens avec l'URSS et les pays socialistes. A 

partir de 1980, devant l’échec de la politique économique, une libéralisation 

relative est introduite dans certains domaines et le 6° congrès du PC de 

1986 semble vouloir apporter des signes de renouveau dans la gestion de la 
société. Sur le plan extérieur, le Vietnam est marqué par le conflit avec les 

Khmers rouges et l'invasion du Cambodge. 
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4172. NIKULIN, N.I. — « Obnovlenie i problemy sovremenno)] vetnamsko] 
| literatury (po materialam eZenedel’nika * Vannge ”)». Narody Azuü 
i Afriki (1), 1990 : 36-41 ; résumé en anglais. 

La littérature vietnamienne se trouve, comme d’ailleurs la société tout entière, 
à un moment de renouveau. Le débat contradictoire qui anime les milieux 
intellectuels et qui transparaît à travers les pages de l’hebdomadaire officiel 
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de l’Union des écrivains, est inévitable et tout à fait légitime. 
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4173. TAURIAC. Michel — « Viêt-Nam: réformer ou périr» Politique 
internationale (48), été 90: 187-197; résumé en anglais et en 
espagnol. 

A Hô Chi Minh-Ville, tout laisse croire au voyageur fraîchement débarqué 
| que le Vietnam a retrouvé la prospérité, mais les apparences sont trompeuses. 
| Le Vietnam demeure l’un des pays les plus pauvres. Le libéralisme sauvage 

que connaît le sud du pays fonctionne en grande partie par la contrebande, 
le marché noir et la corruption. Le parti communiste demeure tout puissant 
mais des oppositions se manifestent avec de plus en plus d’audace au sud et 
au centre. Pour sauvegarder l'édifice qui se fissure de toutes parts, il est 
urgent d’aller au-delà d’un simple ravalement de façade. 
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Yougoslavie 


4174. KACAREVIC, Zoran — « Kosovo, conflit yougoslave ». Revue des 
pays de l'Est 31 (1), 1990 : 131-149. 


| Le facteur économique est important pour comprendre le problème du Kosovo 
mais il n’est pas suffisant ; en effet il faut y ajouter la politique traditionnelle 
et celle du parti communiste sur le problème du particularisme albanais. 

| C’est au problème politique que doit s'attaquer le gouvernement actuel. 
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) 4175. OLIVEIRA-ROCA, Maria — « Demografski aspekti ruralno-urbane 
dihotomije : iskustvo Jusgoslavije 1 iétocnoevropskih zemalja ». Razvoj! 

| Development 7 (1), mars 90 : 21-39 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
La migration et le mouvement quotidien de la population rurale yougoslave 
vers les villes produisent des effets opposés. La migration entraine une 
homogénéisation de la structure démographique et sociale à la campagne, 
ainsi qu’une hétérogénéisation dans les villes, tandis que le mouvement 
quotidien produit un effet contraire. 
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4176. SCHREIBER, Thomas — « La Yougoslavie survivra-t-elle en 1990 ? » 
Politique internationale (48), été 90 : 113-121 ; résumés en anglais et 
en espagnol. 

Les difficultés auxquelles doivent faire face les Yougoslaves ont pris une telle 
| ampleur que la survie même de leur nation est menacée. La volonté de 

réforme est omniprésente, mais le contenu donné au nécessaire changement 
| diffère d’un groupe à l’autre. Les espoirs sont tournés vers Ante Markovic, 
| qui devrait se révéler capable d'éviter l'éclatement de la Yougoslavie. 
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Afrique 


Voir aussi : n° 3925, 4125, 4180, 4182, 4258 


[Les Touaregs]. L'homme 30 (115), sept. 90: 7-47; bibliogr. : 
résumés en anglais, espagnol et allemand. 


Deux articles : CASAJUS, Dominique : « Islam et noblesse chez les Toua- 
regs »; BERNUS, Edmond : « Histoires parallèles et croisées : nobles et 
religieux chez les Touaregs Kel Denneg ». 


BERTHOME, Jacques — « Les associations villageoises de dévelop- 
pement en Afrique de l’Ouest ». Economie et humanisme (314), sept. 
90 : 15-27. 


Structures para-étatiques et organisations endogènes indépendantes de toute 
volonté officielle (AVD) cæœxistent en Afrique de l'Ouest. Elles ont chacunes 
un rôle à jouer et l'Etat a un rôle de soutien et de partenaire actif. 


COPANS, Jean — «La formation et la déformation des classes 
ouvrières africaines : sur l'orientation de quelques recherches 
récentes ». Mouvement social (151), juin 90 : 39-52 ; bibliogr. 


Examen des principaux thèmes de recherche universitaire qui conclut à 
l’existence et à l'identité des classes ouvrières africaines, impliquées en même 
temps dans un processus de déconstruction dû aux spécificités du contexte 
africain. 


HENRY MOORE, Clément — «Les enjeux politiques des réformes 
bancaires au Maghreb ». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 1987: 
247-265 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


La politique de déréglementation du système bancaire, préconisée par le FMI 
et la Banque mondiale et mise en place dans les trois pays du Maghreb, 
peut réduire les coûts de contrôle exhorbitants liés à l’inefficacité du secteur 
public et diminuer la corruption qui accompagne un contrôle inopérant. Elle 
peut également renforcer les intérêts économiques dans la société civile et 
rendre ainsi les intermédiaire politiques plus autonomes. 


HUMBERT, Marc — « Technologie et industrialisation face aux 
programmes d’ajustement structurel en Afrique ». Tiers-Monde 
31 (122), juin 90 : 245-266 ; bibliogr. 


Les stratégies d’industrialisation sont à réexaminer dans une perspective à 
long terme, et avec une réelle prise en compte de la technologie à inclure 
dans les politiques d’ajustement structurel. De bonnes et modernes infras- 
tructures de traitement et de télécommunication de l'information représentent 


l'élément de base. 
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4182. LAMCHICHI, Abderrahim — «Les Etats maghrébins face à l’isla- 
misme ». Les Cahiers de l'Orient (18), 3° trim. 90 : 133-165. 


Réflexions menées autour de deux questions : pourquoi la contestation 
politique au Maghreb prend-elle la voie de la religiosité ? Quel est l'impact 
de l’islamisme sur la société et sur les orientations politico-religieuses de ces 
Etats ? 
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4183. PLATTEAU, Jean-Philippe -— « Etat, marché et pêcheurs marins 

artisanaux en Afrique francophone et lusophone » Afrique contem- 
poraine 29 (154), 2° trim. 90 : 3-34 ; résumé en anglais. 
La pêche artisanale est devenue un pôle de développement potentiellement 
important pour un certain nombre de pays d'Afrique, mais à condition que 
les pêcheurs aient accès à la ressource elle-même, aux marchés et à des 
techniques performantes, ce qui suppose une aide de l'Etat et des marchés 
plus ouverts à ces produits. 


DEP LE: 


4184. RIDDELL, Roger — « À forgotten dimension ? The manufacturing 
sector in African developpment ». Development Policy Review 8 (1), 
mars 90 : 5-27 ; bibliogr. 


Le débat sur le développement africain doit englober la dimension industrielle. 
On remarque à ce sujet la disparité de croissance et d’activités industrielles, 
selon les politiques spécifiques, l'intervention paraissant préférable à la 
négligence. 


4185. ZEHBENDER, Wolfgang — «Indebtness and adjustments. The 
malaise of Sub-Saharan Africa ». Economics 41, 1990 : 62-76 ; tabl. ; 
bibliogr. 

La crise du développement est particulièrement prononcée en Afrique noire. 
Si les analystes sont unanimes sur l'étendue et les causes de la crise et sur 


les indicateurs sociaux et économiques qui la reflètent, ils ne le sont plus 
quand il s’agit de l'importance de chaque cause et des mesures nécessaires 


de combattre la crise. 
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Amérique latine 





. 





4186. La drogue 


a. BATAILLON, Gilles — « La drogue dans les pays andins : Bolivie, Colombie, 
Pérou ». Hérodote (57), juin 90 : 87-112. 
Le problème de la drogue est, en Europe, perçu comme uniforme. Or, 
l'étude comparée de trois pays producteurs et exportateurs de coca montre 
que, si chacun est confronté à de brusques mutations sociales et politiques, 
celles-ci se produisent dans des contextes très différents (rapport au système 
politique, rôle de la violence, niveau de complicité avec l'appareil d'Etat, la 
spécificité péruvienne du Sentier Lumineux). Voir à la suite, pp. 113-120 : 
« Problèmes de drogue, entretien avec Geneviève Domenach-Chich ». 


b. LABROUSSE., Alain — « Amérique latine: l’économie de la drogue ». 

Politique internationale (48), été 90: 201-214 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 
Dans les trois pays andins (Bolivie, Pérou, Colombie) qui ont le monopole 
de la production mondiale de cocaïne, les entrées de devises dues à la 
drogue contribuent au paiement de la dette extérieure et compensent le 
manque à gagner provoqué par la chute des produits agricoles. La guerre 
contre la drogue ne peut être gagnée uniquement par la mise en place de 
moyens répressifs. Deux préalables indispensables sont la réduction de la 
demande en Amérique du Nord et une approche différente des relations 
économiques entre les Etats-Unis et l'Amérique latine. 


î pi à 4 : LP 5 NE set PE vratté ! L LEA 7 FLE PEN 


titetst 





; 
LM pu ae : Li LL tite PEPLELIL EE 


f 
LA 


4187. Evolution politique en Amérique centrale 


a. BATAILLON, Gilles —- « Amérique centrale : entre violence et démocratie ». 
Hérodote (57), juin 90 : 211-238. ; 
Depuis le milieu des années 80, la démocratie a incontestablement progresse 
dans cette partie du monde — éventuellement au prix d’une intervention 
militaire américaine — le défi électoral est mieux accepté et les droits de 
l’homme sont désormais plus qu’un thème rhétorique. Mais la violence 
multiple n’a pas pour autant disparu, elle est même en recrudescence au 
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Salvador et au Guatémala. Elle a cependant changé de nature et, aujourd’hui, 
se situe souvent à cheval sur la politique et la délinquance. 


b. JONAS, Susanne — « Central America in the balance : prospects for the 
1990s ». Monthly Review 42 (2), juin 90 : 11-24. 
Les perspectives de paix, de démocratie, de justice sociale et de souveraineté 
du peuple en Amérique centrale, ne sont toujours pas encourageantes, en 
particulier depuis la défaite sandiniste au Nicaragua et même si les efforts 
en faveur de la paix ont donné quelques résultats. Cependant la longue lutte 
des sandinistes a laissé des traces et on peut s’attendre à ce que le processus 
révolutionnaire se développe encore, mais sous de nouvelles formes. 
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4188. AROCENA, José — « Décentralisation et initiative locale en Amé- 
rique latine ». La revue de l’économie sociale (20), 1990 : 127-141; 
; tabl. 
Les initiatives locales en Amérique du Sud sont marquées par la lutte contre 
l’autoritarisme et par la recherche de solutions aux problèmes urgents posés 
par la marginalisation. On retrouve, en Amérique latine et en France, des 
logiques d’actions semblables qui constituent une sorte de cadre permanent 
de l’action sociale. 


4189. CELLA, Gian Primo — « Debolezze del pluralismo in America latina. 
Quali possibilità per le concertazioni sociale ? » Sato e mercato 
1 (28), avr. 90 : 3-27 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Le pluralisme politique n’a pas de tradition en Amérique latine. La notion 
de pluralisme est née en Europe comme moyen de régulation des conflits 
économiques et sociaux. Un pluralisme pur n’est pas forcément la meilleure 
solution pour l'Amérique latine, car il risque de menacer sa transition vers 
la démocratie. La concertation d’organisations pourrait s’avérer plus utile 
pour le renforcement de la polyarchie et de la démocratie et pour résoudre 
les problèmes économiques les plus importants. 





4190. ECKSTEIN, Susan — « Urbanization revisited : inner-city slum of 
hope and squatters settlement of despair ». World Development 
18 (2); 716v. 907018. 


En Amérique latine, on qualifiait les bidonvilles de la périphérie et les 
villages squatterisés de « taudis d’espoir » et ceux du centre-ville de « taudis 
du désespoir ». Mais, déjà à la fin de 1980, la situation s'était inversée, du 
fait des modifications des conditions macro-économiques, conduisant à la mise 
en pratique des politiques d’austérité dans le Tiers-Monde. Ainsi, on observe 
que, pendant 20 ans, les habitants du centre-ville de Mexico City se sont 
mieux adaptés à la crise économique que ceux de la périphérie. 


4191. GRIFFITH, Winston — « Crisis in Caribbean integration ». Caribbean 
Studies 23 (1-2), 1990 : 27-48 ; bibliogr. 
Le mouvement d'intégration des Caraïbes existe, mais dans un état permanent 


de crise, dû essentiellement à l’internationalisation de la production et à la 
restructuration à un niveau global. 


4192. LIJPHART, Arend — « The Southern European examples of demo- 
cratization : six lessons for Latin America ». Government and Oppo- 
sition 25 (1), hiv. 90 : 68-84 ; tabl. 


À partir des expériences de démocratisation vécues par l'Italie, la Grèce, 
l'Espagne et le Portugal, quelques leçons peuvent en être tirées par les pays 
latino-américains engagés dans le même processus: choisir un type de 
démocratie qui correspond à la taille du pays et à ses divisions politiques et 
sociales et éviter la forme présidentielle de gouvernement expérimentée par 
la Grèce et le Portugal. 


4193. RIVERO, José — « La educacién de adultos en América latina ». 
Socialismo y participatién (49), mars 90 : 63-78 ; résumé en français 
et en anglais. 

Quatre types de programme d’éducation pour adultes existent : alphabétisation, 
qualification liées au travail et à la formation professionnelle, éducation 
populaire et éducation en réponse aux nécessités de base. Ces politiques 
souffrent d’erreurs de conception et d’application et devraient prendre en 
compte les caractéristiques politiques, économiques et culturelles de la région. 


| 
| 
| 
i 
| 706 
| 


PAP PP PT CPL PL PT 1 ile NON PTT EPP LPAT PE) éshctiéiäné ALP SA Sa FCPI PPT PLU r ‘ SAGE Et cécé A PL ” ai PET EP) STE TT ” " ” dance ts " Pre ” à A sus 
4 à déduit PCR M I PEL PL PP LP PAPE ALP PLPLEL PP PERL ALPLALI PE PL PL PL PLPLPL POLE PLU PEL PL PL LP LP PL POP LP LL LOUP EPL I LP MP LPLP CPL PLPLEC PLAN PE PLUME A PP PM PO LPC OC PL LEP LPO INSEE POUR PSP OPEL ITR ENT FLE AP RP PCTEELT EN 
” à . “ + z : 7. +. _ 2 [a 


TOR CRE CE OT LR MEL NE SC CE RCA Tee ES Pr DS Dm on on 


_—. — — 


{ 


4195. 


4196. 


4197. 


4198. 


4199. 


4200. 


4201. 


SRE SES EN 
4194. VACCHINO, Juan Mario — « Regionalparlamente in Lateinamerika : 


Vielfältige Ansätze, zunehmende Integrationsdynamik ». /ntegration 
(Bonn) 13 (2), avr. 90 : 20-80 ; bibliogr. 

Le processus d’intégration des pays d'Amérique latine s’attache à maintenir 
les différences nationales. Le développement des Parlements régionaux (Par- 
lement d'Amérique latine, fondé en 1964, Parlement des Andes, en 1979, 
Parlement de l'Amérique centrale, en 1986) reflète le sens de la politique 
d'intégration en Amérique latine : vers l’unification démocratique. 


Economie et finances 


« La riforma dello Stato in America Latina ». Politica internazionale 
18 (3-4), avr. 90 : 41-132. 

Dossier consacré aux réformes économiques en Amérique latine. Cette région 
ayant retrouvé la démocratie, tente aujourd’hui de dépasser la stagflation en 
mettant en question les précédentes stratégies d’industrialisation, basées sur 
la substitution aux importations. 


CHONCHOL, Jacques — « La modernisation de l’agriculture et ses 
conséquences ». Cosmopolitiques juin 90 Numéro spécial : 75-82. 

En Amérique latine, la modernisation de l’agriculture (concentration des 
exploitations agricoles, culture extensive, paysans sans terre) est en train de 
produire une nouvelle catégorie de population : les « ruraux urabains ». Ce 
sous-prolétariat urbain n’a plus la possibilité de produire sa propre subsistance, 
comme les paysans d’autrefois, et dépend de plus en plus du commerce pour 
se nourrir. 


ESSER, Klaus — « Latin America in crisis, neostructuralism as an 
economic policy response ». Economics 41, 1990 : 39-61 ; bibliogr. 
La réponse insuffisante aux changemenrs survenus dans l’économie mondiale 
a engendré une crise profonde en Amérique latine et créé le phénomène 
« d'intégration passive » de l’Amérique latine à l’économie mondiale, ce qui 
a des conséquences négatives sur la situation globale du continent. 


MIRAS, Claude de — «Etat de l’informel, informel et Etat : 
illustrations sud-américaines ». Tiers-Monde 31 (122), juin 90: 377- 
391: 


Idéologiquement, la notion, de plus en plus usitée, de « secteur informel » 
comble un vide, mais non scientifiquement, car elle recouvre un ensemble 
de stratégies de survie urbaine sans en restituer la complexité. Il est temps 
de recentrer la problématique de l’informalité et, du même coup, de l'Etat 


périphérique. 


Asie 
Voir aussi : n° 2894, 2938, 3043, 3146, 4244, 4245 


« Asia 2010». Far Eastern Economic Review 148 (20), 17 mai 90: 
27-58 ; tabl., graph. 

Suite d’articles consacrés à l’évolution de la population en Asie d’ici 2010 et 
à ses conséquences sur l’économie. La baisse du taux de croissance de la 
population, le poids relatif croissant des personnes âgées auront des réper- 
cussions importantes sur les marchés de la consommation et du travail. 


« The tiger cubs come of age ». Euromoney juil. 90 : 85-106 ; graph. 


Suite d’articles. Les marchés boursiers du Sud Est asiatique sont en vole de 
modernisation afin de s’adapter à la croissance économique explosive de la 
région. Les réformes en Indonésie, aux Philippines, en Malaisie, en Thaïlande 


et à Hong Kong. 


DJALAL, Hasjim — «The major powers and regional issues in 
Southeast Asia ». The Indonesian Quarterly 18 (1), 1% trim. 90 : 66- 
TS 


Les rapports internationaux étant à présent dominé 
considérations économiques que par des exigences idéologiques, 


nés davantage par des 
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pement des rapports entre les Grandes Puissances et les pays du Sud-Est 
asiatique est ainsi considérablement facilité. Mais, l'URSS, les Etats-Unis et 
la Chine devraient s’employer à rendre cette région libre de toute éventualité 
d’un conflit armé. 


RANA, Pradumna B. — « Shifting Comparative Advantage among 
Asian and Pacific Countries ». The International Trade Journal 4 (3), 
print. 90 : 243-258 ; tabl. ; bibliogr. 
Il est salutaire pour les nouveaux pays industrialisés d’Asie de 
changer les modèles de développement afin de s’adapter aux nouvelles 
conditions du marché international. 


SIMANDJUNTAK, Djiman S. — «Southeast Asia in the wider 
Pacific : issues of cooperation ». The Indonesian Quarterly 18 (1), 1* 
trim. 90 : 22-33 ; tabl. 


L'intérêt des pays du Sud-Est asiatique pour le Pacifique n’a cessé de grandir 
depuis que, dans les années 80, cette région est devenue un nouveau centre 
mondial de la croissance économique. C’est pourquoi l'ASEAN s’est employée 
à organiser une coopération entre ses membres et les pays de cette région 
en insistant sur la liberté des échanges et des investissements. 


Europe 


Quel avenir pour l’Europe ? 
P 


DAVID, Dominique — « Chances et risques d’une recomposition européenne ». 
La pensée (275), juin 90 : 11-20. 

Les changements survenus en Europe de l'Est et la prochaine réunification 
allemande doivent conduire tous les pays européens à travailler à un système 
pan-européen de sécurité fondé sur les garanties des frontières et sur celles 
de la non-extension de la nucléarisation en Europe. 


HASSNER, Pierre — « Europe beyond partition and unity : disintegration or 
reconstitution ? » {nternational Affairs (London) 66 (3), juil. 90 : 461-475. 
L'évolution politique récente en Europe orientale, l’incertitude de l’évolution 
politique en URSS, doivent inciter les pays d'Europe occidentale à mieux 
prendre en considération leurs relations avec l’Europe orientale tout en 
persévérant dans la construction d’une puissance européenne autonome. 


KALDOR, Mary — « After the cold war ». New Left Review (180), avr. 90: 
25-37. 

À quel type d'Europe devrait conduire la fin de la guerre froide ? Atlantisme 
et post-stalinisme, systèmes complémentaires et reposant sur la peur mutuelle, 
sont en crise, notamment du fait d’un puissant mouvement pacifiste à l’Ouest 
et à l'Est, au cours des années 80. La droite occidentale réussira-t-elle à 
imposer partout la loi du marché et de l'OTAN et saura-t-elle se donner un 
nouvel ennemi ? 


LA GORCE, Paul Marie de — « Nouvelles conditions de la paix en Europe ». 
La pensée (275), juin 90 : 21-29. 

Alors que l’Alliance atlantique demeure ce qu’elle était, les événements de 
automne et de l'hiver 1990 ont provoqué la désagrégation du pacte de 
Varsovie avec toutes les conséquences que cela entraine pour le maintien de 
la paix et l’éventualité d’un désarmement en Europe, ce qui pose la question 
de l’avenir des négociations de la CSCE. Voir à la suite pp. 31-40 ; LEFORT, 
Jean-Claude : « Une sécurité réelle en Europe ». 


SMOL’NIKOV S. — « Novaâ logika evropejskogo razvitià ». Mirovaâ èkono- 
mika i meZdunarodnye otnoseniâ (6), 1990 : 18-29 ; tabl. ; résumé en anglais. 
Le nouveau modèle d’organisation européenne sera bâti sur une interdépen- 
dance économique étroite des pays européens de l'Est et de l’Ouest. 
L'économie de marché, le multipartisme et le pluralisme démocratique seront 
les caractéristiques essentielles de la nouvelle Europe. 


« Situazione economica nel 1989 et prospettive per il 1990 nell’area 
danubiano-balcanica ». Est-Ovest 21 (2), 1990 : 37-124. 


Suite d’articles. Point sur la situation économique et perspectives pour 7 pays 
d'Europe centrale : Hongrie, Tchécoslovaquie, Roumanie, Bulgarie, Albanie, 
Yougoslavie et Autriche. 
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a. 


4208. 


4209. 


4210. 


GE nl Bi Tnt 


SYTCHEV, Vyatcheslav — « CMEA and its relations with Western 
Europe ». Annuaire européen 36, 1988 : 19-30 ; résumé en français. 


Le CAEM s'ouvre de plus en plus vers une large coopération internationale 
avec l’extérieur et a mené des négociations pour établir des relations officielles 
avec la CEE. Au-delà de la déclaration commune CEE/CAEM de juin 1988, 
il sera nécessaire d'examiner en profondeur les terrains de coopération entre 
les deux organisations. Les efforts méritent d’être poursuivis car la coopération 
entre pays dotés de systèmes sociaux et économiques différents sera bénéfique 
pour tous les Européens. 


Europe communautaire 


Voir aussi : n° 3840, 4120, 4235 


Droit communautaire et droits nationaux 


GUYON, Yves — «La coordination communautaire du droit français des 
sociétés ». Revue trimestrielle de droit européen 26 (2), juin 90 : 241-252. 

La coordination s’effectue soit par incorporation du droit communautaire dans 
la législation nationale, à l’aide d’un large recours aux directives d’harmoni- 
sation, soit par la mise en application d’un droit communautaire autonome, 
sous forme d’édition de normes communautaires d’application directe ou bien 
par la voie de conventions bilatérales. Toutefois, même si la coordination du 
droit des sociétés est relativement avancée, son achèvement est loin d’être 
terminé. 


LACHAUME, Jean-François — « Une victoire de l’ordre juridique commu- 
nautaire : l’arrêt Nicolo consacrant la supériorité des traités sur les lois 
postérieures ». Revue du Marché commun (337), mai 90 : 384-394. 

Par l’arrêt Nicolo, le Conseil d'Etat abandonne, aux conditions fixées par 
l’art. 55 de la Constitution de 1958, le principe de la primauté systématique 
de la loi postérieure sur la norme internationale ou communautaire. Les 
raisons qui fondaient sa position traditionnelle commençaient à s’essouffler et 
il a retenu une interprétation raisonnable de l’art. 55, lui fournissant ainsi la 
raison acceptable de modifier sa jurisprudence. Ce revirement constitue une 
étape décisive. 

RIDEAU, Joël — «Les accords internationaux dans la jurisprudence de la 
Cour de justice des Communautés européennes ». Revue générale de droit 
international public 94 (2), 1990 : 289-418 ; résumés en anglais et en espagnol. 
En appliquant au sein de l’ordre juridique communautaire les règles inter- 
nationales obligatoires pour les Communautés européennes, la Cour connaît 
des difficultés du fait de l’interférence des ordres juridiques internationaux, 
communautaire et nationaux. 


« À survey of the European Community : an expanding universe ». 
The Economist (London) 316 (7662), 13 juil. 90: 36 p.; tabl., 


graph. ; carte. 


Dossier sur les Communautés européennes : évolution passée et perspectives 
sur l’union politique, économique et financière, ainsi que la sécurité. 


GHERARDI, Silvia — « La collaborazione fra università, associazioni 
d’impresa e enti locali in tema di formazione manageriale per la 
piccola-media impresa ». Rivista trimestrale di scienza dell'amministra- 
zione 37 (1), mars 90 : 115-142 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La collaboration entre universités, organismes locaux et associations d’entre- 
prises, se déroule dans un contexte plutôt mouvementé en Europe, en raison 
de la rénovation économique. De nouvelles offres en réponse à une demande 
accrue de formation sont en élaboration. 


MAILLET, Pierre — « À la recherche d’une nouvelle vision de 
l'intégration économique européenne ». Revue du Marché commun 


(337), mai 90 : 370-383. 


L'idée d’un espace européen couvrant tout le continent est devenue réalisable 
à terme et le rééquilibrage des ambitions, complétant intégration économique 
par une union politique, est en principe acceptée ; mais le scénario souhaitable 
d’une complète intégration à plusieurs pays, avec d’intenses relations avec le 
reste de l’Europe, nécessitera un profond remodelage du processus d’intégra- 
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tion, passant à la fois par une intensification de certaines compétences 
communautaires et par une mise en œuvre plus poussée du principe de 
subsidiarité. 


Institutions et vie politiques 


ED A OPA 


4211. « Demain l’Europe : Europe politique ». Echange et projets (61), juin 


PSE RER MLIPOP LE ELATL MIEL D EME I ATEN PLAINE 


| | 90 : 3-34. 
| Suite d’articles sur la nouvelle organisation politique de l'Europe, après les 
| événements de 1989 en Europe de l'Est, les relations entre les deux parties 
| du continent, l’évolution prévisible des institutions internationales européennes, 
et les enjeux politiques de la construction européenne. 
4212. Vers une politique extérieure européenne 
4 a. « L'Europe peut-elle avoir une politique extérieure ? » Les cahiers de la 
£ Fondation (17-18), sept. 90 : 133 p. 
Es Numéro spécial : les acteurs de la politique extérieure : entreprises, organi- 
D sations, institutions, se trouvent aujourd’hui confrontés à une série de 
3 problèmes : nécessité d’un ordre mondial et d’une régulation (avec quels 
ps instruments ?) des échanges, obligation pour l’Europe communautaire de 
ss redéfinir son identité, tout en restant ouverte, face aux changements en 
È Europe orientale. 
b. JANUZZI, Giovanni — « Comunità europea e politica estera : al di là 
dell’Atto Unico ». Rivista di studi politici internazionali 72 (3), sept. 90 : 371- 
380. 
La communauté européenne n’est plus seulement une entité purement 


économique. De plus en plus le rôle de la Communauté dépasse la simple 
coopération politique européenne. Elle représente une superpuissance qui 
serait affligée de deux anomalies : l’absence d’une dimension militaire et 
l’absence de structure politique qui lui permettrait d’assurer l’umité et la 
cohérence dans ses relations extérieures. 


‘4 Lait 14 CAPCMPOMPCP PUR PU 


4213. HAINZ, Michael — «Il diritto di asilo nella Comunità Europea ». 
Aggiornamenti sociali 41 (5), mai 90 : 391-404. 


La Communauté européenne a mis au point une directive pour harmoniser 
les politiques d’accueil des étrangers dans la perspective de l’ouverture des 
frontières en 1993 ; mais, pour le moment, elle est restée au niveau de 
simples recommandations. Les Etats ont constitué des groupes de travail sur 
le problème du droit d’asile, mais, mis à part l’accord de Schengen, n’ont 
pas adopté de politique commune en la matière. 


4214. KALINOVÀ, Jana — « Snahy o urÿchlenie integraënych procesov v 
Eurépskÿch spoloëenstväch ». Ekonomickÿ Casopis 38 (5), 1990 : 430- 
439. 


Le puissant potentiel économique de la CEE a été frappé de plein fouet 
par la crise du début des années 70. L'intégration politique est alors apparue 
aux dirigeants occidentaux comme un remède efficace contre les défauts de 
l’économie capitaliste. Malgré les déceptions survenues assez vite, l’idée de 
l’union politique reste présente. 


4215. MASTROPAOLO, Alfio — « Parlamenti e parlamentari negli anni 

ottanta ». Rivista italiana di scienza politica 20 (1), avr. 90 : 29-71; 
bibliogr. 
Le suffrage universel n’a pas modifié profondément la structure institutionnelle. 
Le Parlement, loin d’être l’expression de la souveraineté populaire, est devenu 
le «comité législatif du gouvernement ». Etude comparative des systèmes 
parlementaires en Europe : RFA, France, Italie. 


4216. THEIS, Fons — «La Cour de justice des Communautés euro- 
péennes ». Réalités et perspectives — Banque générale du Luxembourg 


(1), 1990 : 82 p. 


La Cour dans le système institutionnel communautaire ; la Cour et le tribunal 
de première instance ; les compétences de la Cour ; la procédure devant 
cette instance ; bilan de l’action de la Cour. 
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4218. 


4219. 


4220. 


a. 


pe 


3h 


Questions sociales 


« Droit et SIDA. Une maladie et rien d’autre ». Actes (71-72), juin 
90::.103:p: 


Numéro spécial : comment penser juridiquement les réponses à une maladie 
nouvelle ? Aperçu des politiques en matière de SIDA, en Europe : droit des 
personnes et des biens, intégrité physique et vie privée, droit du travail, 
protection sociale, assurances, droit de la responsabilité, droit pénitentiaire. 


L'Europe sociale 


« Demain l'europe : Europe sociale ». Echange et projets (61), juin 90 : 35- 
53. 

Suite d’articles sur la construction d’une Europe sociale. Voir : ORSATELLI, 
Pierre : « Les scénarios possibles pour la construction d’une Europe sociale » ; 
VAN LERENBERGHE, Pierre : « De nouveaux champs de concertation pour 
de nouveaux espaces de négociation » ; PERRET, Daniel : « Pour le déve- 
loppement des négociations dans les groupes multi-nationaux ». 


STREECK, Wolgang — «La dimensions sociale del mercato unico europeo 
verso un economia non regolata ? » Stato e mercato 1 (28), avr. 90 : 29-68 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

La « dimension sociale » a été rajoutée tardivement au projet de Marché 
unique européen. L'absence d’instances de niveau supranational qui seraient 
responsables de cette politique sociale peut se transformer en déréglementation 
effective des marchés du travail et donner l’avantage économique et politique 
au capital. Mais une main-d'œuvre faible risque d’amener l’économie euro- 


s 


péenne dans une impasse, ce qui n’est de l'intérêt de personne à long terme. 


CORBILLE, Christine — L'aide au logement des entreprises dans la 
CEE ». Cahiers de l'Institut d'aménagement et d'urbanisme de la 
région d'Ile-de-France (93), juin 90: 109-118 ; tabl., carte ; texte 
également en anglais ; résumés en anglais et en espagnol. 


Si les entreprises européennes participent encore aujourd’hui au financement 
du logement, c’est en dehors de toute décision communautaire : il s’agit plus 
d’une nécessité économique que d’un objectif social. 


Economie et finances 


Les conséquences du marché intérieur 


«Le marché unique dans trente quatre mois ». Revue du Marché commun 
(334), fév. 90: 71-173. 

Suite d’articles consacrés à l’achèvement du marché unique, prévu pour la fin 
1992 : très nombreux sont les secteurs de la politique communautaire touchés 
par les mesures déjà prises ou en cours d’élaboration. L'objectif à atteindre 
— un espace sans frontières intérieures au sein duquel circulent librement les 
citoyens, les marchandises, les services et les capitaux — a relancé la dynamique 
communautaire, non seulement du point de vue économique, mais aussi du 
point de vue institutionnel et politique. 


LEON, Yves: MAHE, Louis P. — «La politique agricole commune et 
l'échéance de 1993 ». Revue française d'économie 5 (2), print. 90: 29-59; 
tabl. ; bibliogr. 

La politique agricole européenne a considérablement évolué, depuis 1984, ce 
qui ne l'empêche pas de rester économiquement critiquable (n’est-ce pas le 
cas de toute tentative d'intégration européenne dans un secteur hétérogène 
et en déclin ?). On a de plus le sentiment que l’agriculture française n’a pas 
su utiliser au mieux ses avantages comparatifs. 


MASSOT, Albert — «La PAC et le marché intérieur agro-alimentaire ». 
Revue du Marché commun (336), avr. 90 : 305-318 ; tabl. 

La réalisation d’un marché intérieur agro-alimentaire reste très embryonnaire. 
Il semble raisonnable de préconiser l'implantation progressive d’une PAC 
polarisée entre l’aspect marchand et l’aspect social. Le développement d’une 
agriculture technologiquement moderne, de plus en plus compétitive aux 
niveaux interne et externe, cohabiterait avec un système de prix garantis et 
d'aides compensatrices en faveur d'agriculteurs ayant moins de possibilités 
d'adaptation aux nouvelles réalités du marché. Le comportement futur de la 
Commission et de la Cour sera déterminant pour faire progresser le marché 


intérieur. 
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CANZONERI, Matthew B.; ROGERS, Carol Ann — «ls the 
European Community an optimal currency area ? Optimal taxation 
versus the cost of multiple currencies ». The American Economic 
Review 80 (3), juin 90 : 419-433 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Comme le montre l’étude de l’évolution des monnaies italienne et allemande 
au regard du futur marché unique de 1993, la définition d’une « zone 
monétaire optimale » doit prendre en compte la crédibilité, ainsi que les 
coûts de conversion et d’évaluation de chaque monnaie. 


DECHERY, Jean-Luc -— «Le règlement communautaire sur le 
contrôle des concentrations ». Revue trimestrielle de droit européen 
26 (2), juin 90 : 307-328. 


Adopté le 21 décembre 1989 au terme d’une négociation à éclipse, le 
règlement européen sur les concentrations d’entreprises est un texte majeur 
de la politique de concurrence des CE. Il illustre l’accord des Etats membres 
sur la nécessité de réaliser un vrai marché intérieur et de prévenir des 
dysfonctionnements que pourraient entraîner certaines concentrations. Il donne 
à la Commission un pouvoir d’approbation préalable selon les critères bien 
définis, écartant l'application des art. 85 et 86 du Traité et permettant 
seulement deux cas de compétence résiduelle des autorités nationales. 


GAILLARD, Emmanuel ; PINGEL, Isabelle — «Les opérations 


d'initiés dans la Communauté économique européenne ». Revue 
trimestrielle de droit européen 26 (2), juin 90 : 329-355. 


Conçue pour promouvoir un véritable marché européen des valeurs mobilières, 
efficace et équitable, la directive du 13 novembre 1989 définit ce qu’il convient 
de considérer en droit communautaire comme une opération d'initiés - 
définition de l’information privilégiée, des diverses catégories d’initiés et des 
opérations qui leur sont interdites — ; mais elle laisse aux autorités compétentes 
des Etats membres le contrôle de telles opérations, par voie de mesures 
préventives ou de sanctions. 


LOUSSOUARN, Yvon — «Le droit d'établissement des sociétés ». 
Kevue trimestrielle de droit européen 26 (2), juin 90 : 229-239. 


Toutes les difficultés que soulève l’établissement des sociétés n’ont pas encore 
été aplanies, d’autant que la perspective du marché unique modifie certaines 
données. Qu'il s’agisse d’établissement principal, d’établissement secondaire 
ou de prestation de services, les arrêts récents de la Cour traduisent le souci 
d'assurer aux différentes sociétés une véritable égalité de traitement, quitte à 
retarder ou à limiter la liberté. En outre, le libéralisme excessif de l’art. 
58 du Traité devra être mieux corrigé. 


SYNVET, Hervé — « Enfin la société européenne ? » Revue trimes- 
trielle de droit comparé 26 (2), juin 90 : 253-273. 


Les textes proposés par la Commission en août 1989 sont en retrait par 
rapport à des projets antérieurs. Nouvelle forme sociale à usage prédéterminé, 
la société européenne est dotée d’un statut très souple, sans nature ni 
fonction parfaitement tranchées. Son régime juridique constitue une synthèse 
des droits nationaux d’excellente facture, mais le caractère plus expérimental 
du projet d’association des salariés au fonctionnement et aux résultats de 
l’entreprise est loin d’assurer l’idéal d’harmonisation du droit de la participation 


à l’intérieur de la CEE. 


VICHATZKY, Sophie : « Le groupement européen d'intérêt écono- 
mique (GEIE) ». Revue trimestrielle de droit européen 26 (2), juin 
90 : 275-306. 


D'origine et de nature communautaire, le GEIE est toutefois soumis à une 
hiérarchie de normes : le règlement, le contrat de groupement, les dispositions 
supplétives du règlement, la loi interne de l'Etat du siège. Sa constitution 
suppose l’accomplissement et le respect de certaines conditions de fond. Sa 
structure et son fonctionnement reflètent la souplesse que l’on a voulu lu 
donner. Bien qu’il souffre de la dualité des sources juridiques qui concourent 
à sa mise en œuvre, il offre enfin, depuis le 1* juillet 1989, un instrument 


supranational répondant pour l’essentiel à un droit européen et commun à 
l’ensemble des agents économiques de la Communauté. 








om 
——. , 





_— RE AP dr PRE AE ER QnEeE re se en EE 
de nn _ 


SSSR SR ER RER RTE RS TER RSR ER EN OUR TRE LL SE SE CE ÉNE SEE LE S C  E ” 
SG DES RE RRQ SP SG PE D ASP RSR DE PRE DER HAS SERIE CE EE DCR SSS 
2 AT - néant: = à ps LT 


WILS. Gurt - «“ Rule of reason ” : une règle raisonnable en droit 
communautaire ? » Cahiers de droit européen 26 (1-2), 1990 : 19-74. 


Si la « règle de raison » domine le droit antitrust américain, sa transposition 
dans le droit communautaire de la concurrence se heurterait à des obstacles 
juridiques et institutionnels, eux-mêmes liés à des considérations politiques. 
Contrairement à ce qu’affirment de nombreux auteurs, il n’est pas souhaitable 
d'introduire une approche du type «règle de raison » dans la pratique 
communautaire en matière de concurrence, qu'il s'agisse des accords relatifs 
aux droits de propriété industrielle ou des accords de distribution. Le système 
communautaire plutôt administratif permet des économies de procédure et 
une meilleure représentation de l'intérêt public que le système américain, 
plutôt judiciaire. 


Relations économiques extérieures 


La CEE et l'Europe de l'Est 

BRYZBOWSKI. Kazimierz — «Le Conseil d'Aide Economique Mutuelle 
(CAEM) et la Communauté européenne (CE) ». Revue d’études comparatives 
Est-Ouest 21 (1), mars 90 : 113-124 ; résumé en anglais. 

La déclaration signée par la Communauté européenne et le CAEM, le 
25 juin 1988, est le résultat de négociations acharnées, qui ont duré plus de 
quinze ans. Dans les faits, les membres du CAEM peuvent négocier librement 
leur coopération économique avec la Communauté européenne, ce qui est 
dans leur intérêt ainsi que dans celui du progrès de leur intégration 
économique au sein de lOccident. 

OWEN. David — « Une maison commune pour l'Europe : la Communauté 
européenne ». Revue des deux mondes (1982) (5), mai 90 : 93-106. 

[1 n’est nul besoin de construire une nouvelle maison européenne, puisqu'il 
en existe déjà une, bien vivante, et qui se porte bien : la Communauté 
européenne. Avant d'accepter l'URSS dans cette maison, les Européens 
seraient bien avisés d'observer comment M. Gorbatchev règlera le sort de la 
Lituanie et des pays baltes dans sa propre maison. 

QUADRIO CURZIO, Alberto — « Dall' Europa comunitaria alla ‘ casa 
comune ” europea ? » Aggiornamenti sociali 41 (7-8), août 90 : 531-540. 

Le sommet de Strasbourg a marqué l’avènement d’une nouvelle politique de 
la CEE vers les pays de l'Est. Avec la création de la BERD et l'accueil de 
la future Allemagne réunifiée au sein de la Communauté, on s’achemine vers 
la construction de la « maison commune » européenne. 


BIRTLES, Terry G. « A single Western Europe ? Implications of 
the changing division of external-relations between the European 
Community and member States ». Political Geography Quaterly 9 (2), 
avr. 90 : 131-145 ; bibliogr. 

Avec l'accroissement des pouvoirs de relations extérieures dévolus aux 
Communautés européennes par les Etats-membres, apparaissent de nombreux 
problèmes d’« accords mixtes » et de conflits comme celui qui existe avec le 
GATT. 


NICORA, Franco — « Lomé IV : processus, phases et structures de 
la négociation ». Revue du Marché commun (337), mai 90 : 395-404 ; 


tabl. 

Les négociations qui ont abouti à la signature de Lomé IV le 15 décembre 
1989, au terme d’un processus long et complexe, ne portent pas seulement 
sur des principes ou des objectifs, mais aussi et surtout sur des engagements 
contraignants, des dispositifs, des mécanismes, des instruments concrets, des 
dotations et des facilités financières. Les nombreuses navettes entre travaux 
au niveau technique et discussions politiques au sein des ACP ou de la 
CEE, aussi bien qu’entre les deux groupes, s’accompagnèrent de retards ou 
blocages relevant surtout de divergences de fond. 


Europe occidentale 
Voir aussi : n° 4204, 4271, 4272 


La défense de l’Europe 
CHEVÈNEMENT, Jean-Pierre — « Vieilles nations, jeune Europe ». Revue 


des deux mondes (1982) (5), mai 90 : 10-18. ; 
En moins d’un an, l'Europe a connu une complète rénovation. Contre toute 


prévision, apparaît le continent européen dans son ensemble, doté de sa 
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et construire la paix et l'équilibre, la France, la Grande-Bretagne et 
l’Allemagne doivent constituer l’amorce du pôle européen de l’Alliance 
atlantique. 


b. DREGGER, Alfred — « De nouvelles structures de sécurité pour l’Europe ». 
Revue des deux mondes (1982) (5), mai 90 : 83-92. 
L'évolution de l’Europe de l'Est et de l’Europe centrale a rendu bien plus 
urgente la constitution d’une union de sécurité européenne dans le cadre de 
l'Alliance atlantique. La clé pour y parvenir est entre les mains de la France. 


| c. HILL-NORTON, Peter — « Le développement de la défense de l’Ouest dans 
| les années quatre-vint dix ». Revue des deux mondes (1982) (5), mai 90 : 54. 
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| En dépit des évolutions politiques véritablement stupéfiantes qui se sont 
| produites en Europe, au cours des douze derniers mois, toute menace militaire 
| pesant sur les démocraties occidentales n’est pas exclue. Les alliés de l'OTAN | 
| doivent accomplir ensemble chaque pas qui mène vers l'établissement d’un 
régime nouveau de la sécurité. 


FORUM TO 


| 
| 
d. LACAZE, Jeannon -— « Une armée pour cent menaces ». Revue des deux | 
mondes (1982) (5), mai 90 : 65-73. 
Le nouveau visage de l’Europe peut donner l'illusion qu’il n’y a plus de | 
dangers. C’est une erreur. Pour l’Occident, en général, et la France en 
particulier, de nombreuses menaces existent, de nombreux dangers multiformes | 
et « tous azimuts », se lèvent. Il faut mettre en chantier un nouveau système 
de défense. | 


4232. « Ethique, grand âge et société ». Gérontologie et société (53), juil. 

| 90 : 19-120. 

| Compte rendu de la journée d’éthique organisée par le Comité d’éthique des 
Facultés de médecine, d’ontologie, de pharmacie et du Centre hospitalier 
régional de Strasbourg, qui s’est tenue le 8 décembre 1988 à Strasbourg, 
consacrée aux problèmes éthiques que posent les soins aux personnes âgées : 
aspects médicaux, relations avec la famille, soins, habitat. 
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4233. «Histoire de l’Europe financière ». MTK Marchés et techniques 
financières (20-21), août 90 : 4-64. 


Numéro spécial consacré à douze siècles d’histoire de l’Europe financière : 
sous Charlemagne, le Moyen-Age, l’époque des Lumières, la naissance du 
Capitalisme financier au 19° siècle, l’évolution depuis 1945. 





4234. «Le università europee tra pubblico e privato ». Rivista trimestrale | 
di scienza dell’amministrazione 37 (1), mars 90 : 7-184. 


PP PU Aid tiinti, 


Numéro spécial consacré aux relations université/industrie en Europe occiden- 
tale. 


| 
4235.  HERBOTS, J. ; KREMLIS, G. — « La Convention parallèle concer- 
nant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matières 


civile et commerciale ». Cahiers de droit européen 26 (1-2), 1990 : 3- 
18. 


La Convention de Lugano conclue le 16 septembre 1988 entre les Etats } 
membres de la CEE et de l’AELE est dit « parallèle » parce qu’elle correspond 
très largement à la Convention de Bruxelles. Elle n’en constitue pas moins 

un instrument distinct, qu’il s’agisse des règles de compétence, des cas de 
litispendance, des motifs de refus de reconnaissance et d’exécution. Disposi- 
tions finales et protocoles complètent le dispositif. 


Europe orientale | 


Voir aussi : n° 4109, 4114, 4192, 4204, 4205, 4206, 4228, 4268, 4271, 4272, 
4303 


4236. [Conjoncture économique 1989-1990 dans les pays d'Europe de l'Est]. 
Le courrier des pays de l'Est (349 et 350), avr. et juin 90 : 55-84 et 
46-78 ; tabl., résumés en anglais. 


L'état des économies polonaise, est-allemande, tchécoslovaque, bulgare, hon- 
groise, yougoslave et roumaine. 
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#37. MARGIOTTA BROGLIO, Francesco — « Fattore religioso e muta- 
menti nell’Est ». Nuova antologia 125 (2174), juin 90 : 182-203. 


AH LE 
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Le rôle joué par les Eglises chrétiennes est loin d’être négligeable dans 
l’effondrement du communisme dans les pays d'Europe de l'Est, particuliè- 
rement en Pologne, en RDA et en Tchécoslovaquie 
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| 4938. NESTOROVIC, Cedomir — « L'industrie automobile à l'Est : stra- 
| tégies nationales et internationales ». Le courrier des pays de l'Est 
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(350), juin 90 : 3-33 ; tabl. ; résumé en anglais. 

La situation de l'industrie automobile est aujourd’hui alarmante, et les 
problèmes que pose cette industrie aux gouvernements sont de trois ordres : 
satisfaction du marché intérieur, modernisation de l'industrie et exportation 
des devises fortes. Pour les constructeurs occidentaux, la prudence s'impose 
encore. 
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4239. NEUBERGER, Egon — « Les sociétés mixtes en Europe de l'Est : 
considérations théoriques, examen des faits et leçons pour la Chine ». 
Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (1), mars,90: 5-26; résumé 
en anglais. 
Les sociétés mixtes en Europe de l’Est sont peu importantes en nombre et 
en taille. Elles sont plus nombreuses et plus performantes dans des pays 
comme la Hongrie ou la Yougoslavie qui sont les plus éloignés du modèle 
centralement planifié traditionnel. 
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4240. STARK, David; NEE,..Victor,::< Stato e mercato nei paesi 
socialisti : come riformare l’economia ». Stato e mercato 1 (28), avr. 


90 : 69-101. 


Vingt ans de réformes économiques en Hongrie et une expérience de réformes 
d’une dizaine d’années en Chine, permettent de mieux cerner les problèmes 
endémiques des économies centralisées et les efforts pour les transformer. 
| Les notions de totalitarisme et de modernisation sont en train d’être 
remplacées par de nouvelles perspectives qui passent de l'idéologie et de la 
technologie aux institutions économiques et aux groupes sociaux. (Article 
rédigé avant les événements du Printemps de Pékin et de l'automne dans les 


| pays de l'Est). 
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4241. VINCENT, Jean-Marie — « La fin de la pensée cuirassée ». Futur 
antérieur (1), print. 90 : 41-52. 
Le socialisme réel est en train de voler en éclats dans toute l’Europe 
orientale, mettant ainsi à nu les aberrations d’une idéologie cuirassée servant 
de réponse officielle aux crises politiques, sociales et économiques de ces 
pays ; mais la rupture avec le passé ne doit pas signifier admiration aveugle 
pour le libéralisme et l’économie de marché mais la recherche d'une voie 
autonome. 
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| Pacifique et Océanie 


Voir aussi : n° 4202 et 4203 


CECILE 


4242. FAIRBAIRN, Te’OL.J. -— « Pacific island economies : structure and 
current developments ». The Indonesian Quaterly 18 (1), 1” trim. 
90 : 76-89 ; tabl. 
Les Etats-îles du Pacifique affrontent un grand nombre de problèmes dans 
| leur développement, bien que certains d’entre eux aient fait de notables 
progrès dans le domaine de l’agriculture, des mines et des services. Pour 
pouvoir poursuivre leurs efforts avec succès, ils doivent moderniser leurs 
structures économiques, tandis que les plus petits, ne pourront compter que 
sur une aide étrangère et sur les envois de devises par les travailleurs 
émigrés. 
4243. GLICK, Keuven ; HUTCHISON, Michel — « Financial liberalization 
in the Pacific Basin : implications for real interest rate linkages ». 
Journal of the Japanese and International Economics 4 (1), mars 90 : 
36-48 ; tabl. ; bibliogr. 
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Des études empiriques indiquent que le rapprochement entre les taux d’intérêt 
réels des Etats-Unis et ceux des pays du Pacifique (Taïwan excepté) est 
devenu de plus en plus important. En effet, à mesure que la libéralisation 
financière progresse, les politiques nationales de stabilisation sont moins 
efficaces dans les économies financièrement ouvertes. 


RUIZ DURAN, Clemente - «El comercio en la Cuenca del 
Pacifico ». Comercio exterior 40 (6), juin 90 : 483-495 : tabl. 


Le commerce intra-régional dans le Pacifique a augmenté selon une moyenne 
annuelle de 8,9 % dans les années 80, contre 3,3 % au niveau mondial. Les 
pays de la région se répartissent en trois blocs selon leur structure commer- 
ciale : pays semi-industrialisés d'Asie, pays du Sud-Est asiatique et Amérique 
latine. Des diverses politiques menées, celle d’un choix stratégique des 
exportations apparaît la plus efficace pour promouvoir le commerce. 


WANANDI, Jusuf — «The role of PEEC in the 1990s and Pacific 
institutions ». The Indonesian Quarterly 18 (1), 1* trim. 90 : 34-43, 


La Conférence de la coopération économique dans le Pacifique (PECC), qui 
existe depuis dix ans, a montré tout son utilité dans les années passées et 
il en sera de même dans les années 90. L'intérêt pour une coopération 
économique dans le Pacifique est tel que la Chine est devenue un membre 
actif de la PECC et que certains pays d'Amérique latine ont l'intention de 


faire partie et cet organisme. 


Pays arabes et Moyen-Orient 


Voir aussi : n° 4022 et 4123 


« Moyen-Orient : le conflit bloqué ». Politique étrangère 55 (2), été 
90 : 243-342 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la situation au Moyent-Orient, caractérisée par 
l’enlisement, tant en Israël que dans les positions palestiniennes et par un 
certain retrait des deux Super-Grands, laissant les protagonistes locaux au 
premier plan. 


La situation dans les Territoires occupés 


KODMANI-DARWISH, Bassma — «Les Palestiniens face à Israël : de la 
guerre à la guerre civile». Politique étrangère 55 (2), été 90: 283-293 : 
résumé en anglais. 

Malgré les concessions faites unilatéralement, à la fin de 1988 par l'OLP, la 
situation s’est durcie dans les territoires occupés et l'OLP, privée de l’aide 
de l'URSS et inquiète par l’arrivée massive des Juifs soviétiques, renoue des 
relations avec les pays arabes dans l'espoir de retrouver une position 
Stratégique et politique susceptible d'inciter Israël à négocier. 


LEGRAIN, Jean-François — « L’intifada dans sa troisième année ». Esprit 
(1940) (7-8), août 90 : 15-21. 

L'étude des communiqués du Commandement national unifié permet de tirer 
quelques enseignements sur l’évolution de la situation dans les territoires 
occupés : le changement d'équilibre entre Palestiniens de l’intérieur et de 
l'extérieur, le rajeunissement des leaders et le changement des rapports de 
force au sein de l’'OLP. 


AZMAR, Muhammad — « Weak dollar, high inflation and the Arab 
Gulf ». /nternational Studies 27 (1), mars 90 : 17-38 ; tabl. 


L'inflation et les fluctuations du cours du dollar exercent une influence 
considérable sur le développement économique des pays du Golfe en raison 
de l’interdépendance économique et de l'emploi du dollar comme étalon de 
paiement. Cette interdépendance s’est faite particulièrement sentir lors du 
krach boursier aux Etats-Unis, en 1987. 


BADIE, Bertrand — « “ Etat ” et “ légitimité ” en monde musulman : 
crise de l’université et crise des concepts». Annuaire de l'Afrique 
du Nord 26, 1987 : 19-30. 


Il est devenu évident que l’ordre politique en monde musulman est indisso- 
ciable d’un déficit chronique de légitimité qu’aggrave — au lieu de l’alléger - 
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tout appel à des modèles extérieurs. L'enjeu, dès lors, est double : les 
« princes » recherchent une légitimité à défaut de se conformer au modèle 
occidental, mais en même temps, du fait de la circulation des idées, cette 
stratégie de légitimation est devenue lieu de contestation. Cette dualité est 
indispensable à intégrer dans toute recherche sur l’Etat dans le monde arabe. 


BEAUCHAMP, Damien — « Epuisement de la rhétorique et retour 
de la géostratégie : vers un nouvel équilibre des puissances au 
Moyen-Orient ». Esprit (1940) (7-8), août 90 : 32-42. 

Le Moyen-Orient s’adapte au nouvel équilibre international et à l’évolution 
céoostratégique mondiale. L'équilibre géopolitique à la recherche duquel est 
le Moyen-Orient se fondera sur des continuités : l’hégémonie américaine, la 
supériorité isrélienne, la faiblesse des monarchies du Golfe, mais aussi sur 
des ruptures : l’effacement de l'URSS et le retour de l'Iran et sur des 
incertitudes : le rôle de la Turquie. 


CORM, Georges — « Systèmes de pouvoir et changements sociaux 
et régionaux au Machrek arabe ». Annuaire de l'Afrique du Nord 


27, 1987 : 39-54. 


Si on a assisté, jusqu’en 1970, à une fragmentation et un éclatement des 
pouvoirs dans les pays du Machrek, l’évolution sociale, postérieure à cette 
date, a entraîné la majorité de ces pays sur la voie du despotisme. 


DABLA., Bashir Ahmad — « Dimensions and implications of demo- 
oraphic change in the Gulf». International Studies 27 (2), juin 90: 
161-176 ; tabl. 


L'expansion de l’industrie pétrolière a changé la structure démographique 
traditionnelle des pays du Golfe. Le processus d’industrialisation, d’urbanisation 
et de modernisation de l’agriculture, qui a été l’un des plus importants 
résultats de cette expansion, notamment en Arabie saoudite et au Koweit, a 
provoqué une arrivée massive de travailleurs des pays pauvres du Moyen- 
Orient, ce qui a eu pour conséquence un brassage considérable de populations. 


EYTAN, Walter — «La questione di Gerusalemme oggi». Affari 
esteri 22 (66), print. 90 : 232-245. 


La division de Jérusalem n’est pas matérialisée par un mur ou par les 
armées de pays en guerre comme à Berlin ou à Belfast. C’est une division 
de langue, de religion et de nationalité, qui sépare deux traditions, deux 
cultures, deux aspirations. Etant donnée la complexité de la situation politique, 
il est impossible de résoudre le problème de façon démocratique. 


JAIDI, Larbi — « Etat-nation et intégration économique arabe : vers 
un nouvel espace régional». Annuaire de l'Afrique du Nord 26, 


1987 : 345-359 ; tabl. 


Du fait du phénomène de transnationalisation qui caractérise l’économie des 
pays arabes, les Etats ne peuvent contrôler, sur le plan national, la 
reproduction de la formation économique. C’est pourquoi, l’espace régional 
apparaît le plus adapté pour que les principes d'autonomie soient construits 
et que les facteurs de leur efficacité soient établis. 


RAZI. G. Hossein — « Legitimacy, religion and nationalism in the 
Middle East ». American Political Science Review 84 (1), mars 90: 
69-91 ; graph. ; bibliogr. 

La relation entre religion et nationalisme est complexe. Contrairement à ce 
qui est couramment admis en Occident, l'Islam a engendré des théories 
constitutionnelles sophistiquées. Le fondamentalisme islamique en particulier 
a été une des sources principales d'innovation et de transformation des masses 
musulmanes. 


SALAME. Ghassan — « Est-Ouest/(Proche) Orient ». Politique étran- 
gère 55 (2), été 90 : 254-273 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La situation au Moyen-Orient est fortement conditionnée tant par le système 
international, que par l’environnement régional. Si l'arrivée massive des 
Juifs soviétiques suscite des craintes aiguës et que le processus de paix 
américain semble battre de l’aile, les événements de l’automne 89 en Europe 
de l'Est n’ont pas encore produit les effets attendus, ceci en raison de la 
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proximité géographique de l’URSS, ce qui interdit à cette puissance de faire 
des concessions trop importantes. 


SID AHMED, Abdelkader — « Economie islamique, principes et 
réalités : l’expérience récente des pays arabes. Une première évalua- 
tion ». Tiers-Monde 31 (122), juin 90 : 405-435 ; tabl. ; bibliogr. 


À partir des prescriptions de l’Islam, on peut définir un système économique 
et financier. Mais, il n’y a pas de réel système islamique dans les pays 
arabes, notamment ceux du Golfe, et la méfiance qui subsiste à l’égard des 
banques islamiques est significative. 


Pays en développement 


Voir aussi : n° 4119, 4230, 4286, 4307 


Les politiques d’ajustement 


HUGON, Philippe — « L'impact des politiques d’ajustement sur les circuits 
financiers informels africains ». Tiers-Monde 31 (122), juin 90: 325-349: 
tabl. ; bibliogr. 

Des structures financières non-institutionnelles pallient de manière très hété- 
rogène les défaillances des systèmes financiers officiels. La libéralisation 
financière préconisée a eu des effets ambigus sur les relations complexes 
entre circuits formels et informels. 


KHAN, Mobsin S. — « The macroeconomic effects of Fund-supported adjust- 
ment programs ». Staff Papers 37 (2), juin 90 : 195-231 ; tabl., graph. 
Analyse des effets, à court et à long termes, des politiques économiques 
appliquées sur les conseils du FMI, dans 69 pays en développement, entre 
1973 et 1988. A court terme, on constate une légère amélioration de la 
balance des paiements, une baisse de l’inflation et une chute de la croissance. 
À plus long terme, les effets positifs se renforcent et la baisse de la 
croissance est moins forte. 


LAFAY, Jean Dominique ; LECAILLON, Jacques — « Coûts politiques et 
conditions d’applicabilité des programmes d’ajustement dans les pays en voie 
de développement ». Chroniques d'actualité de la SEDEIS (8), 15 août %: 
284-290. 

La faillite de certains pays en développement qui découle en grande partie 
d’une gestion économique catastrophique et d'institutions inadaptées, conduit 
souvent à l’échec des mesures de redressement proposées par les institutions 
internationales. Peuvent-elles cependant imposer ajustement et stabilité ? 


WHITE, Louise G. —- « Implementing economic policy reforms : policies and 
opportunities for donors ». World Development 18 (1), janv. 90: 49-60; 
bibliogr. 

Les pays d’Afrique qui essaient de libéraliser leurs économies doivent faire 
face à de sérieux problèmes quant à l’exécution des réformes. Les organisations 
internationales offrent bien leur assistance technique mais elle est souvent 
inadaptée. Les approches dominantes d’aujourd’hui (privatisation, formation, 
contrôle accru des ministères centraux) tendent à sous-estimer les boulever- 
sements que ces réformes pourraient avoir sur les pratiques traditionnelles. 
Une autre approche serait d'élaborer des réformes en collaboration avec ceux 
qui se chargeront de les exécuter. 


« Le tourisme ». Le courrier (Bruxelles) (122), août 90 : 50-86. 


Suite d’articles. Présenté souvent comme une activité positive pour l’économie 
des pays en développement, le tourisme présente bien des points négatifs : 
destruction de l’environnement, déstabilisation des modes de vie locaux et 
mauvaise utilisation des devises qui, souvent, ne servent pas à promouvoir 
un développement endogène. 


BANETH, Jean — « La dette du Tiers-Monde ». E & [et] S (232), 
mai 90 : 9-24; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Les difficultés des pays surendettés à faible revenu ne peuvent être résolues 
qu'à partir des finances publiques des pays industrialisés. Pour les pays à 
revenus intermédiaires, la stratégie de la dette peut être vue comme un jeu 
à trois acteurs : les pays endettés, les pays industrialisés et les banques, ce 
qui explique l’échec de l'initiative Baker et les difficultés du Plan Brady. 
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4261. NIOSI, Jorge — «Le transfert de technologie vers le Tiers-Monde 
par les petites et moyennes entreprises : l'expérience canadienne ». 
Tiers-Monde 31 (122), juin 90 : 267-283 ; tabl. ; bibliogr. 

Les PME organisent, avec une fréquence croissante, des filiales et des 
transferts de technologie dans les pays étrangers, dont les pays en dévelop- 
pement. L'étude de cas permet de définir une typologie de ces PME. 


RAJAN. M.S. —- «“ Modernizing ” the NAM ? : the ninth Non- 
aligned Summit Conference, 1989 ». International Studies 21 (2), juin 
90 : 113-133. 

La 9 Conférence au sommet des pays non-alignés, tenue à Belgrade en 
septembre 1989, dans les conditions de la détente internationale, a constaté 
et déploré l’inefficacité du mouvement des non-alignés dans les conflits armés 
entre ses propres membres. Néanmoins, elle a servi de lieu de rencontres et 
d'échanges de vues utiles entre différents chefs d'Etat. 


[De 
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4263. TRENK. Marin — « The rediscovery of the Oriental moneylenders ». 
Economics 41, 1990 : 96-111 ; bibliogr. 
Dans les villages des pays en développement, on assiste à un renouveau des 
formes de crédit parallèle, usurier ou non. 


4264. USUNIER. Jean-Claude — « Marketing international et rémunérations 

occultes ». Economies et sociétés 23 (12), déc. 89 : 221-242 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 
Les ventes d'usines clés en main représentent une fraction significative du 
commerce mondial : elles s’accompagnent souvent de rémunérations occultes. 
Celles-ci posent des problèmes économiques, politiques et éthiques, entre 
autres celui de la responsabilité du donateur, et ont, au total, des conséquences 
négatives pour les pays récepteurs. 
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Institutions et vie politiques 


4265. L'avenir du socialisme et du marxisme 


a. « Dossier marxisme ». M. Mensuel, marxisme, mouvement (38-39), juil. 90 : 
5-65. 
Numéro consacré à une relecture de Marx, lecture qui ne relève pas d’un 
système de pensée, qui retrouve les aspects contradictoires de cette œuvre et 
se situe « au-delà » de Marx, contre lui dans certains domaines, « ce qui est 
le seul moyen de continuer à travailler avec Marx ». Le point de vue de D. 
Berger, A. Toul, G. Labica, M. Lôury, E. Balibar, V. Leduc... 


b. « Fenomen socializma — istoki su$nost’, perspektiva ». Latinskaû Amerika (4), 
avr. 90 : 42-63. 
Suite d’articles consacrés à l’avenir de l'idéal socialiste, dans le monde actuel, 


et à la possibilité de mener la lutte politique pour l'instauration d’un régime 
socialiste. 


c. « Der Sozialismus der « Zukunft ». Die neue Gesellschaft, Frankfurter Hefte 
1990 Sonderheft : 13-144. 
Numéro spécial consacré à une réflexion menée autour de différentes 
personnalités européennes couvrant tout le spectre de la gauche sur le 


socialisme du futur. Voir : GORBATCHOW, Michail : « Die Welt der 
Zukunft. 


d. BRANDT, Willy — « Buduëee demokratiëseskogo socializma ». Raboëij klass 
i sovremennyj mir (2), avr. 90 : 13-22. 
Le socialisme démocratique continue à incarner le progrès dans l’histoire, 
même si, aujourd’hui, le progrès a changé complètement de nature. L'époque 
actuelle ne présente pas seulement de nouveaux dangers pour l’humanité, 
elle offre également des chances inédites à tous ceux qui sauront les saisir 


dans le but d’améliorer le bien-être des hommes. 


e. WIARDA, Howard J. — « Political culture and the attraction of marxism- 

leninism : national inferiority complexes as an explanatory factor ». World 
Affairs 151 (3), hiv. 89 : 143-149. 
Des facteurs Socio-Économiques tels que la pauvreté, les privatisations, le 
sous-développement et la différence entre classes, sont souvent invoqués par 
les chercheurs en sciences sociales pour expliquer l’attirance envers le 
marxisme-léninisme dans certains pays comme Cuba ou le Nicaragua, par 
exemple. Mais, dans certains autres pays latino-américains, l’anti-américanisme 
a également joué un rôle dans cette orientation. 
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BECKWITH, Karen — « Candidature femminili e sistemi elettorali ». 
Rivista italiana di scienza politica 20 (1), avr. 90 : 73-103 ; bibliogr. 


La faible proportion de candidatures féminines aux élections peut s'expliquer 
par de multiples raisons (manque d'intérêt des femmes pour la compétition 
politique, les électeurs(trices) préfèrent les hommes, manque d’expérience 
politique, etc.). Mais, le système électoral peut influencer le succès des 
candidatures féminines. Etude comparative des résultats électoraux dans trois 
pays : Etats-Unis, France, Italie. Le système électoral italien (à la propor- 
tionnelle à grands collèges) offre plus de possibilités pour la nomination et 
l'élection de femmes, que les systèmes majoritaires à un ou deux tours. 


Relations internationales 


« Spécial désarmement ». Géopolitique (30), été 90 : 51-84. 


Suite d'articles consacrés à quarante cinq ans de course au désarmement. 
Cette période peut se diviser en quatre étapes : 1944-1964, les années froides ; 
1955-1974, l'opposition entre le Pacte de Varsovie et l'OTAN : 1974-1985, la 
crise : 1985-1900, l’ère des bouleversements. L'évolution politique actuelle 
(désagrégation du bloc de l'Est, réunification allemande) entraînera une 
profonde mutation des stratégies et des alliances militaires. 


BALLARIN, Bertrand — « Maîtriser la guerre ». Stratégique 46 (2), 
2° trim. 90 : 99-113. 


Les réflexions de Clausewitz sur le phénomène guerrier n’ont pas vieilli, et 
la révolution nucléaire ne remet pas fondamentalement en cause l'analyse 
selon laquelle la guerre est un moyen au service d’une fin. La politique n’a 
de cesse d'empêcher son autonomie et elle n’a pas de logique propre. Plus 
l’outil est puissant, plus une guerre autonome par rapport à la politique 
devient dangereuse. 


CHASE-DUNN, Christopher — « World State formation : historical 
processes and emergent necessity ». Political Geography Quaterly 
9 (2), avr. 90 : 108-130 ; tabl. ; bibliogr. 


Le système international étatique actuel est de moins en moins compatible 
avec la survie de l’humanité en raison des risques de guerre qu’il comporte. 
Il faut donc de différents Etats par confédération et intégration politique 
donnent naissance à un Etat mondial. 


GRIGAUT, Claude — « La sécurité dans la nouvelle conjoncture ». 
Revue des deux mondes (1982) (5), mai 90 : 19-53. 


Après quarante-cinq années de « guerre froide », marquées par la lutte pour 
le containment, puis par les aléas d’une détente sans cesse remise en question, 
une ère nouvelle s'ouvre, riche d’espoirs de paix. Quelles que soient les 
inconnues qui subsistent, l'Ouest doit engager la réflexion nécessaire et 
adapter les concepts et les structures de sa défense aux conditions nouvelles 
de la sécurité. 


HALLIDAY. Fred — «The ends of cold war ». New Left Review 
(180), avr. 90 : 5-23. 


L’effondrement des régimes non-capitalistes de l'Est européen, la fin du 
conflit Est-Ouest et la probable hégémonie d’un modèle de capitalisme 
florissant (mélange de Californie, de Rhénanie-Westphalie et du sud de 
l'Angleterre) contraint la gauche européenne à se donner un nouveau projet 
socialiste qui combine l’aspiration à une société radicalement différente et la 
défense des valeurs démocratiques, laïques et internationalistes. 


YOST, David S. — « La dissuasion nucléaire en question ? » Politique 
étrangère 55 (2), été 90 : 389-407 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Si la plus grande partie de l’opinion publique des pays occidentaux est 
toujours favorable à la dissuasion nucléaire, une partie de l'élite de ces pays 


se pose le problème de sa légitimation à la fois par manque de confiance 
dans sa fiabilité et manque de certitude dans l'utilité d’une menace nucléaire, 
tant d’un point de vue stratégique que moral. 
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Vie culturelle et scientifique 


« Les nouveaux quotidiens ». Médiaspouvoirs (19), sept. 90 : 88-163 : 
tabl. ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés à une réflexion sur les nouveaux quotidiens. L’enjeu 
se situe au niveau du concept éditorial, du contenu rédactionnel, des thèmes 
dominants de l’écriture, mais aussi du prix et de la distribution du quotidien. 
De ce point de vue, la France paraît un peu immobile. 


« La società multimediale ». Democrazia e diritto 30 (3-4), août 90: 
3-411. 


Numéro spécial consacré à l’importance de la place de la communication 
pluri médias dans la société. Les problèmes posés par leur concentration 
économique. 


BOUDON, Raymond — « Scienzati e in trattenitori : gli intelletuali 
e 1l mercato della comunicazione ». 11 mulino 39 (2), avr. 90 : 197- 
213 ; bibliogr. 


Les intellectuels ne jouent plus le rôle de critique des institutions qu'ils 
assumaient depuis l’époque de la Renaissance. Ils ne cherchent qu’à flatter 
et conquérir un public (ou plutôt un « marché »), toujours friand de nouvelles 
émotions esthétiques. 


GAFFARD, Jean-Luc — « Innovations et changements structurels ». 
Revue d'économie politique 100 (3), juin 90: 325-382; graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'analyse du phénomène de l’innovation passe par des modèles tant macro- 
économiques, que micro-économiques du changement structurel. Ces modèles 


appartiennent le plus souvent à des traditions de pensée en marge du courant 
dominant. 


ROY, Olivier — « De l'Islam révolutionnaire au néo-fondamenta- 
lisme ». Esprit (7-8), août 90 : 5-14. 


L’échec de l’islamisme révolutionnaire a profondément modifié les formes 
d'expression politique du fondamentalisme musulman. A la différence des 
islamistes, les néo-fondamentalistes accordent une grande importance à la 
réforme des mœurs et à la mise en œuvre de la loi coranique. Ils adoptent 
une stratégie de réislamisation par le bas de l’ensemble de la société. 


Questions sociales 


La drogue 


GARCIA SAYAN, Diego ; MIGUEL, Alberto — « Un plan Marshall contre 
la drogue ? » Politique internationale (48), été 90: 243-249 ; résumés en 
anglais et en espagnol. 

Entretien conduit par Alberto Miguez. L'augmentation de la demande de 
cocaïne en Amérique du Nord et en Europe a poussé les pays andins à 
intensifier la production de coca. Seules les politiques de développement 
agricole intégral pourront freiner l’extension des zones de culture de coca. Il 
appartient aux sociétés consommatrices d'empêcher les pays producteurs de 
sombrer dans la narco-dépendance. 


HERMET, Guy — « Narco-politiques ». Politique internationale (48), été 90: 
215-224 ; résumés en anglais et en espagnol. 

Depuis près de dix ans, les pays industrialisés consommateurs font pression 
Sur les producteurs pour qu’ils interrompent leurs livraisons. Cette politique, 
initiée par les Etats-Unis, ignore la complexité de retombées de l’économie 
des stupéfiants sur la vie politique interne des Etats producteurs. La répression 
dans les pays producteurs conduit seulement à déplacer l'offre d’un centre 
de gravité à un autre. La lutte doit porter à la fois sur la fourniture et la 
consommation de stupéfiants. 


« L’éthique dans le débat public» Revue de l’Institut catholique de 
Paris (34), juin 90 : 119-166. 


Extraits du colloque tenu du 18 au 20 janvier 1989 : « L’éthique dans le 
débat public ». L’évolution scientifique a mis les problèmes d’éthique sur le 
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devant de la scène, mais ces problèmes dépassent un domaine quel qu'il soit 
et sont au cœur de tous les débats publics sur les buts et moyens du pouvoir 
et les valeurs morales à promouvoir. 


ALTMANN, Norber ; DULL, Klaus — « Rationalization and parti- 
cipation : implementations of new technologies and problems of 
works councils in FRG ». Economic and Industrial Democracy 11 (1), 
fév. 90 : 111-127 ; bibliogr. 

Comment les représentations des travailleurs, au niveau de l’entreprise, 
favoriseront-elles l'introduction de nouvelles techniques ? Analyse, à partir 
des stratégies de rationalisation lorsqu'une nouvelle technique est introduite, 
des problèmes concernant les conseils de travail et du rôle du « système 
dual ». 


BARCELLONA, Pietro — « Per una critica dell’astrazione del capitale 
tecnologico ». Democrazia e diritto 30 (3/4), août 90: 357-386 ; 
bibliogr. 

Le degré d’abstraction de la production (automatisation) dans la société post 
industrielle entraîne une nouvelle organisation du travail et de nouvelles 
formes d’exploitation. On assiste à une nouvelle interaction entre science et 
capital, argent et technologie. Au marché total correspond la productivité 
« systémique ». Voir à la suite, pp. 387-411: INGRAO, Pietro et al. ; 
« Dialogo sul capitalismo della terza fase ». 


HAGEMANN. Robert P. ; NICOLETTI, Giuseppe — « Le finance- 
ment des retraites publiques face à la transition démographique dans 
quatre pays de l'OCDE ». E & (et) S (232) mai 90 : 39-51; tabl., 
graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 

La RFA, les Etats-Unis, le Japon et la Suède connaissent tous un problème 
de financement des retraites publiques. Le Japon et les Etats-Unis ont procédé 
récemment à des réformes très importantes alors que la RFA et la Suède 
n’ont pas encore modifié leur politique. 


LAMY, Bernard — « La recherche récente sur le racisme dans la 
sociologie américaine et britannique : une analyse bibliographique ». 
Sociétés contemporaines (1), mars 90 : 113-136 ; résumé en anglais. 

Vers le début des années 70, l’analyse anglo-américaine du racisme a largement 
mis en question une interprétation en termes de préjugé qui conduisait à 
insister sur les conditions psychologiques et psychosociologiques. L'accent à 
été mis sur les conditions macro-sociales du racisme. Cette orientation n’est 
pas à elle seule capable d’unifier le domaine d'étude. 


SUMMERS, Laurence H. — «Les keynésiens doivent-ils se passer 
de la courbe de Phillips ? » Revue française d'économie 5 (2), print. 
90 : 3-28 ; graph. 

Le modèle de la relation stable et négative entre chômage et inflation (ou 
entre inflation permanente et chômage courant) ne rend plus compte des 
fluctuations réelles de l’économie ; la politique britannique suivie depuis 
1979 le prouve amplement. 


TOMANEY, John — « The reality of workplace flexibility ». Capital 
and Class (40) print. 90 : 29-60 ; bibliogr. 

Les théoriciens favorables à la flexibilité (Piore, Sabel, Kern ou Schumann) 
affirment qu’elle offre des possibilités de participation aux décisions des 
salariés et rééquilibre le rapport entre le capital et le travail. L'étude 
d'entreprises japonaises, allemandes ou britanniques montre que cette thèse 
n’a rien d’évident et que si les travailleurs peuvent en tirer quelques bénéfices, 
c’est uniquement lorsque des syndicats puissants ont habilement négocié. 


Economie et finances 


« Déséquilibres internationaux ». E & let] S (232): mai 90: 3-11 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Numéro spécial consacré aux déséquilibres économiques internationaux, désé- 
quilibres entre épargne et investissement, Nord/Sud, Nord/Nord. 
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« Les politiques économiques ». Cahiers français (245), avr. 90 : 2- 
100 ; tabl., graph. 


Numéro consacré aux politiques économiques des années 1980 dans les pays 
de l'OCDE et dans les grands pays occidentaux : les résultats, les stratégies, 
les instruments (politique budgétaire et monétaire, réforme fiscale). 


« Social cost of nuclear power ». Contemporary Policy Issues 8 (3), 
juil. 90 : 73-121 ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrés aux dangers liés à l’utilisation de l’énergie nucléaire : 
le stockage des déchets, l’accident nucléaire, le terrorisme, la prolifération 
de l’armement nucléaire. 


« Tarification et organisation du système énergétique ». Economies et 
sociétés 24 (1), janv. 90 : 123 p. 


Numéro spécial consacré à l’économie de l'énergie qui peut se caractériser 
par la restriction de la notion de monopole naturel, la remise en cause des 
politiques de réglementation et l'affirmation progressive des stratégies d’entre- 
prises. 


AGEEV, Aleksande Ivanovié ; GRACEV, Mihail Vladimirovié — 
« Organizacionaâ kul’tura sovremennoj korporacii ». Mirovañ èkono- 
mika i meZdunarodnye otno$eniä (6), 1990 : 43-55 ; résumé en anglais. 


La culture organisationnelle de l’entreprise est devenue, à l’heure actuelle. 
dans tous les pays capitalistes développés, un facteur de gestion tout aussi 
important que la politique financière ou technologique. Les finalités poursuivies 
par les managers capitalistes ne sont pas seulement économiques (recherche 
du profit) mais aussi politiques (acceptation par les travailleurs de certaines 
mesures impopulaires). 


BENSAID, Bernard et al. — « Sur quelques propriétés stratégiques 
de l’intéressement des salariés dans l’industrie ». Revue économique 
41 (4), juil. 90 : 621-650 ; graph. 


L'analyse théorique des formules de partage des profits au sein d’un modèle 
d'oligopole de l’industrie permet de mettre en évidence le fait qu’une firme 
et ses salariés ont conjointement intérêt à introduire le partage des profits, 
dès lors que les interdépendances stratégiques entre les firmes composant 
l’industrie sont explicitement prises en compte. L'adoption d’un contrat de 
partage dans une firme donnée constitue un moyen d’engagement stratégique 


et peut faire barrière à l’entrée d’un concurrent sur le marché. 


BISMUT, Claude — « Pourquoi les taux d'intérêt réels restent-ils 
élevés ?» E & (et) S (232), mai 90: 69-79; graph. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Le niveau élevé des taux d'intérêt réels ne peut être attribué à une cause 
unique. La déréglementation des systèmes financiers et la désinfiation ont 
élevé la prime de risque intégrée dans les taux. Les politiques monétaires 
restrictives ont donné l'impulsion à la hausse de l'insuffisance de l'épargne 
explique la persistance de taux élevés. 


GREEN, Raül - « La evolucién de la economfa internacional y la 
estrategia de las multinacionales alimentarias ». Desarrallo econémico 
29 (116), mars 90 : 507-528 ; tabl. 


Dans le contexte de fin de crise et d’ouverture de l’économie mondiale, les 
entreprises agroalimentaires s’internationalisent, se concentrent et se restruc- 
turent. Face à elles, le pouvoir des consommateurs ne cesse de croître, et 
les contraint à améliorer leurs relations avec l'Etat et le marché, et à choisir 
les bonnes options quant à la modernisation et la distribution géographique 
de leurs investissements. 


MONTANARI, Armando — « Innovazione e trasformazione econo- 
mica delle aree urbane costiere : sviluppi recenti e prospettive per 
il futuro ». Rassegna economica 54 (1), mars 90 : 49-74. 


Avec la désintrustrialisation, un certain nombre de villes se sont trouvées 
devant le vide des zones industrielles abandonnées. Il existe déjà plusieurs 
projets d'aménagement de ces zones en centres, consacrés au tertiaire 
(Docklans à Londres, l’usine Citroën à Paris, le port de Rotterdam, les 
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zones industrielles de Milan et Turin). Il en est de même pour la récupération 
des zones côtières et des ports (Battery Park, dans le Sud de Manhattan à 
New York, le Centro Dirozionale à Naples et Minato Mirai à Yokohama). 


PACE, Daniele — «I fondi pensione e lo sviluppo dei mercati 
finanziari ». Previdenza sociale 46 (2), avr. 90 : 407-446 ; bibliopr. ; 
résumé en anglais. 


Les systèmes de fonds de retraite à capitalisation se transforment en 
investisseurs institutionnels et influent sur les marchés financiers et le système 
économique. Le processus d’institutionnalisation de l'épargne a été favorisé 
par la réduction des programmes de dépenses sociales dans la plupart des 
pays industrialisés depuis une dizaine d’années. En Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis, au Canada, en RFA et au Japon, la part du secteur privé (fonds 


de retraite et assurance-vie) progresse considérablement par rapport au secteur 
public. 


THERET, Bruno — « Du “ principe du Broussais ” en économie ». 
Revue française d'économie 5 (2), print. 90 : 173-224 ; bibliogr. 


Y a-t-il un «bon » niveau de pression fiscale qui garantirait une « bonne 
santé » des économies ? Cette idée est aussi peu scientifique que possible, la 
notion de pression fiscale recouvre plusieurs réalités ; elle varie d’un Etat à 
l’autre. En fait, les économistes n’ont pas encore su se doter de moyens 


d'analyser les relations complexes entre l’économie marchande et l’économie 
administrée. 


Aménagement et urbanisme 


« Social and private costs of alternative energy technologies ». 
Contemporary Policy Issues 8 (3), juil. 90 : 1-302. 


Numéro spécial consacré au problème de l'énergie vu sous ses différents 
aspects : évaluation des coûts économiques et sociaux, les questions de sécurité 
(accidents nucléaires, terrorisme, transfert de technologie), l’environnement 


(effet de serre et pluies acides), les possibilités offertes par les énergies 
renouvelables. 


GIGET, Marc et al. — « 1990-2000, l’industrie spatiale en perspec- 
tive ». Futuribles (143), mai 90 : 31-47 ; tabl., graph. 


Après une crise de quelques années, ce secteur devrait connaître une forte 
expansion, et plus de 170 satellites de télécommunicationss sont prévus d'ici 
à l’an 2000. L'évolution de ce marché est dominée par la croissance rapide 
des industries européenne et japonaise. 


LE DANTEC, Jean-Pierre — « Vive le baroquisme, court traité 
déclinant les stratégies urbaines et architecturales depuis 1968 ». 
Lumières de la ville (1), 1990 : 12-25. 


De toutes les stratégies urbaines modernes, nées de la critique de l’urbanisme 
des « Trente glorieuses », seul le baroquisme paraît susceptible de relever le 
défi que pose la ville contemporaine, à savoir rendre le chaos urbain 
intelligent c’est-à-dire généreux. 


PIRAZOLLI, Paolo Antonio — « Les changements de l’environnement 
à l'échelle du globe et des géographes ». Annales de géographie 
99 (553), juin 90 : 257-272 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le fait que les hommes modifient l’environnement et risquent de l’altérer 
fait désormais l’objet d’une prise de conscience collective. Il en est résulté 


la mise en route de plusieurs programmes dont l'objectif est la protection 
de la planète. 


VRANYŸ, Jan — « Spoletenské a mezinärodni aspekty problémü 
Zivotniho prostredi ». Mezindrodni vztahy 24 (10), 1989 : 2-11 ; 
résumés en russe et en anglais. 

Les problèmes liés à la protection de l’environnement sont d’une importance 


capitale pour la survie de l’humanité. Si leurs implications et leurs solutions 
sont pour la plupart planétaires, une action résolue au niveau de chaque 
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Etat est une condition indispensable pour amorcer une croissance de type 
écologique. Tout ce qui a été fait jusqu’à présent, notamment dans les pays 
socialistes, est très décevant. 


Relations économiques internationales 


| 4302. « The A to Z of global borrowing ». Euromoney août 90 Supplément : 
93 p. ; tabl., graph. 


| La persistance de taux d'intérêt élevés traduit l'insuffisance des capitaux sur 
| le marché de la dette publique extérieure, due à une baisse de l’épargne 
dans les pays de l'OCDE, alors que les besoins des emprunteurs restent ( 
énormes : l’Asie pour son développement, l’Europe de l'Est pour sa recons- 
truction, l’Afrique et l’Amérique latine pour leur survie. L’endettement | 
extérieur, pays par pays. 
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4303. «Les échanges commerciaux internationaux et la situation financière 
de l’Europe de l’Est en 1989-1990 ». Tendances des marchés des 
capitaux (45), fév. 90 : 11-62 ; tabl. 


Tous les pays d'Europe de l'Est sont engagés dans un processus de 
transformation de leurs structures économiques. A long terme, ces changements 
seront sans doute bénéfiques. Mais les premiers effets sur la situation ! 
financière sont négatifs : dégradation de la conjoncture intérieure, détérioration | 
de la balance des paiements, accroissement de la dette. Les marchés | 
occidentaux font preuve de prudence vis-à-vis des prêts à accorder à ces | 
pays ; en revanche, les organismes publics augmentent les crédits mis à la 

disposition des pays de la région. Présentation de la situation des différents 


pays. 
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4304.  « Verso ïl grande “ crack ”: lo squilibrio globale nell’economia 
mondiale ». Rivista di politica economica 79 (3), déc. 89 : 1-507. 


RRAARRENT 


Numéro spécial consacré aux déséquilibres économiques dans le monde et, 
au risque de « krach » financier que cela pourrait entraîner. 


| 
| 4305. HOCHESTRATE, Hans Jocachim ; ZEPPERNICK, Ralf — « Distor- 
sions in World Trade : recent developments ». Economics 41, 1990 : 
7-20 ; tabl. ; bibliogr. 
Le commerce mondial est de plus en plus marqué par des phénomènes de 
distorsion ; il existe cependant des politiques permettant au commerce mondial 
d'évoluer plus naturellement. / 
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4306. TO, Takatoshi — « Foreign exchange rate expectations : micro survey 
data ». The American Economic Review 80 (3), juin 90 : 434-449 ; 
tabl. ; bibliogr. 
Une étude de données de l’évolution du taux de change dollar/yen à la 
Bourse de Tokyo, montre qu’il est impossible d’envisager un modèle fixe et { 
sûr pour prévoir l’évolution des taux de change ; les acteurs étant très divers, 
leurs souhaits et leurs anticipations différent et sont en constante évolution. 
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4307. LANZAROTTI, Mario - «L’automatisation micro-électronique : | 
enjeux pour le Tiers-Monde ». Tiers-Monde 31 (122), juin 90 : 285- 
309 ; tabl. ; bibliogr. 


TON HE THOSE 


Quoique de diffusion encore limitée, l’automatisation micro-électronique des 
activités industrielles peut susciter une nouvelle division économique mondiale, | 
où les NPT joueraient le rôle d’intermédiaire entre le Nord, fonctionnant-sur | 
le nouveau modèle, et le Sud, encore sur l’ancien et ne pouvant, ni acheter 
les nouvelles technologies, ni s’y adapter. 


| 

| 

| 4308. OLIVEIRA MARTINS, Joaquim ; PLIHON, Dominique — « L'impact 
| | des transferts internationaux d’épargne sur les déséquilibres exté- 
rieurs ». E & (et) S (232), mai 90 : 33-48 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
| 

| 
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résumés en anglais et en espagnol. 


Les profonds déséquilibres de balances de paiements sont le reflet d’importants 
transferts d’épargne entre pays industriels. Stimuler l’épargne apparaît donc 
comme un levier important de la politique économique dans un environnement 
d'intégration financière croissante, sans que pour autant la pertinence des 
politiques d’ajustement soit remise en cause. 
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Afrique du Sud (Rép.) 


Voir aussi : n° 4546 


BOOTH, Douglas — « South Africa : reform, resistance and negotia- 
tion ». Politics 25 (1), mai 90 : 37-47 ; bibliogr. 

Ce n’est pas parce que la politique gouvernementale en Afrique du Sud n'a 
pas réussi à relever le niveau de vie des Noirs et à accroître leurs droits 
politiques, que les efforts dans ce sens ne doivent pas être poursuivis. 
L'attitude négative des mouvements d’opposition noirs, depuis le début des 
années 80, leur a nui, ce n’est que depuis cette année qu’ils semblent avoir 
reconquis quelque avantage stratégique. 


TAYLOR, John — «The reorganisation of mine labor recruitment 
in Southern Africa : evidence from Botswana ». International Migra- 
tion Review 24 (2), été 90 : 250-272 ; tabl., carte ; bibliogr. 

Le Botswana constitue, depuis longtemps, une réserve de main-d'œuvre pour 
les mines d'Afrique du Sud, mais, depuis 1976, le recrutement a diminué, il 
n’est plus laissé à des recruteurs privés et l’Afrique du Sud s'efforce de 
stabiliser une main-d'œuvre plus qualifiée. 
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4315. 
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VAN RENSBURG, B.PJ. — « Tax reform issues in South Africa in 
the 1990s ». The South African Journal of Economics 58 (1), mars 
90 : 1-20 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La réforme du système fiscal sud-africain ne peut se faire selon aucun modèle 
théorique, mais à partir des réalités concrètes du pays. L’élargissement de 
l'assiette fiscale et l’extension des taxes indirectes — dont la TVA — sont 
certes des solutions, mais il serait aussi urgent de réduire l’importance d’un 
secteur public de plus en plus lourd. 


Institutions et vie politiques 


ASMAL, Kader — « L’illégitimité du régime sud-africain d’apartheid »,. 
Revue internationale de droit contemporain (1), 1990 : 21-31. 

Le démantèlement de l’apartheid est maintenant fermement et incontestable- 
ment appuyé par les normes du droit international. Il doit être évident que 
le régime d’apartheid actuel est dépourvu d’autorité face au droit international 
et qu’il n’a aucun droit d’assurer sa survivance. 


BRILL, Heinz —- « Die Republik Südafrika und die umstrittenen 
Territorien : Homelands — Namibia — Walfischbucht. Ein Beitrag 
ceographischen Konfliktforschung ». Beiträge zur Konfliktforschung 
20 (1), 1990 : 67-84 ; tabl., cartes. 

Un tableau de la situation politique dans les divers territoires de la République 
d'Afrique du Sud. Le cas de la Baie de Walwis, qui fait l’objet d’un 
contentieux avec la Namibie. 


CUENDET, Georges-André — «L'Afrique du Sud en devenir ». 
Revue économique et sociale 48 (2), juin 90 : 81-92 ; graph. 

La réussite du processus de démocratisation, entamé par M. De Klerk, devrait 
permettre à l'Afrique du Sud de jouer enfin, dans la partie australe du 
continent, un rôle à la mesure de son potentiel économique et de devenir 
un élément moteur du développement encore souvent embryonnaire de cette 
région du monde. 


SAUL, John S. — « Free at last ? The next round in South Africa ». 
Monthly Review 42 (3), août 90 : 63-72. 

La lutte pour la démocratie est loin d’être terminée en Afrique du Sud. Il 
est clair que De Klerk veut dominer la situation et ne bradera pas facilement 
la plupart des privilèges raciaux et surtout la structure capitaliste du pays. 
En divisant la communauté noire grâce au soutien tacite au mouvement 
Inkatha, le pouvoir blanc est arrivé à salir l’image de la lutte pour la 
démocratie menée par l’ANC. 


Allemagne (Rép. démocratique) 


« Une économie allemande : points de vue, analyses, perspectives ». 
Economie prospective internationale (43), 3° trim. 90 : 1-142 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 

Numéro spécial consacré à la situation économique de la RDA, à lunion 
monétaire et aux conséquences macro-économiques de la réunification. 


DORBITZ, Jürgen et al. — « Prognosen für die Bevôlkerungsent- 
wicklung der DDR gestern und heute ». Wirtschaftswissenschaft 
38 (6), juin 90 : 801-816 ; tabl., graph. 

Présentation des prévisions démographiques pour la RDA (population, fertilité, 
répartition géographique de la population, immigration, pyramide des âges). 
Confrontation des estimations de 1968 et des données actuelles. Incidences 
de la démographie sur l’économie et la société. 


KLOSS, Gottfried — « Internationale Kooperation und die Wirtschaf 
der DDR ». Wirtschaftswissenschaft 38 (6), juin 90 : 817-830 ; tabl. 


Le rôle de la coopération internationale revêt une importance croissante dans 
l’économie de la RDA. Développée sous la forme d’investissements directs 
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dans les secteurs de la construction et de la modernisation d'entreprises, ou 
bien sous forme de joint-ventures, de transfert de savoir-faire, de compensation 
ou de coopération avec le Tiers-Monde, cette notion de coopération se heurte 
à certaines limites. 


SÛSS, Walter — « Revolution und Offentlichkeit in der DDR ». 
Deutschland Archiv 23 (6), juin 90 : 907-921. 


C’est l’ouverture de la frontière hongroise aux fugitifs de la RDA qui a 
donné le coup de pouce à la Révolution. En outre, l’écho donné par les 
médias aux révolutions dans les autres pays socialistes et la surprise des 
classes dirigeantes face à l’ampleur, à la ténacité et à la détermination des 
manifestations, ont accéléré un processus alimenté depuis longtemps par 
l’insatisfaction de la population et la misère. 


Allemagne (Rép. fédérale) 
Voir aussi : n° 4437, 4667, 4735 


« Rundfunkgebührenfestsetzung ». Die Offentliche Verwaltung 43 (15), 
août 90 : 629-640. 


Deux articles consacrés au problème de l’uniformisation des redevances radio 
entre les Länder de la RFA. Les différences existant actuellement sont anti- 
constitutionnelles. 


BUCAILLE, Alain; COSTA DE BEAUREGARD, Berold -— 
« Ariane contre la machine-outil ». Harvard, l'Expansion (57), été 
90 : 6-24. 


L'entreprise allemande est centrée sur la recherche appliquée et la technique. 
Les notions de métier et de formation y sont très importantes. Souvent peu 
endettée, elle constitue beaucoup de provisions. Ses besoins en fonds de 
roulement sont nettement moins lourds que ceux de l’entreprise française. 
Pour les aides et les subventions, l'Etat appuie la diffusion de l’innovation 
et de la technologie dans l’industrie. 


HEGE, Adelheid — «L'unité syndicale en RFA: le compromis 
durable ». CFDT aujourd’hui (98), oct. 90 : 48-57 ; graph. 


L'unité syndicale allemande doit beaucoup à l'attitude pragmatique des 
organisations face à leurs conflits internes et à leur consensus sur les options 
fondamentales de l’action syndicale. 


SCHÔDERMEIER, Martin — «Le secret bancaire en République 
fédérale d'Allemagne ». Droit et pratique du commerce international 
16 (2), 1990 : 184-203 ; résumé en anglais. 

En RFA, le secret bancaire n’est pas protégé par une législation spécifique. 
Sa protection est basée sur des types de normes différents, ce qui entraîne 
un manque de cohérence dans la protection garantie. 


Institutions et vie politiques 
Voir aussi : n° 4709 


La réunification : avant et après 

« Allemagne année zéro ». Liberation collection (Paris) (6), sept. 90 : 82 p. 
Numéro spécial. Ceux qui renversaient le mur de Berlin il y a un an, 
ébranlent aujourd’hui l'Europe. La réunification allemande et ses conséquences 
internes et internationales. 

« Germania Unita : passagio a Ovest ». Rinascita 1 (34), 7 oct. 90 : 8-20. 
Dossier consacré à la réunification de l’Allemagne : coût social, conséquence 
pour l’Europe, quelle capitale pour la nouvelle Allemagne ? 


« Germania : un popolo riunito ». Mondo economico (39), 6 oct. 90 : 38-49. 
Dossier consacré à la réunification de l’Allemagne. 
ANDERS, Wihelm — « Die deutsche Einheit im internationalen Widerstreit ». 


Deutsche Annalen 19, 1990 : 86-117. De 24e 
La division de l'Allemagne avait une signification différente pour l'Est et 
pour l'Ouest. L'ouverture du Mur de Berlin a sonné le glas de « l’après- 
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guerre » et donné l’occasion de prises de position très différentes au sein 
même du Pacte de Varsovie. Après quelques hésitations initiales, l’Occident 
a soutenu le processus vers l’unification. 

BADIA, Gilbert —- « Des Allemagnes : un bref rappel historique et quelques 
interrogations actuelles ». La pensée (276), août 90 : 3-16 ; résumé en anglais. 
La réunification allemande ne doit pas être le prétexte à une nouvelle 
négation de l'identité de la RDA, politique qui avait été globalement adoptée 
par les pays occidentaux. 


GROSSER, Alfred — « Etats allemands et nation allemande ». Revue des 
sciences morales et politiques 145 (1), 1990 : 57-70. 

Quarante années d’existence ont donné des caractéristiques très distinctes aux 
deux sociétés allemandes et ont inséré la RFA dans une communauté 
européenne fort limitative de la liberté d’action de ses membres. Il ne faut 
pas pour autant laisser ressurgir en France les peurs anciennes liées à la 
notion d’unité allemande. 

HARASTY, Hélène ; LE DEM, Jean -— «Les conséquences macro-écono- 
miques de la réunification allemande : du scénario “ cinquième Dragon ” au 
scénario “ Mezzogiorno ” ». Economie prospective internationale (43), 3° trim. 
90 : 91-119 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'Allemagne unifiée obtiendrait les meilleurs résultats économiques dans 
l'hypothèse où la RDA exploiterait bien son coût salarial, c’est-à-dire si les 
Allemands de l'Est acceptent un écart de salaires de 25 % par rapport à 
l'Ouest en 1995. Cette hypothèse impliquerait une stimulation de la croissance, 
des investissements et des exportations et se répercuterait sur les partenaires 
de l’Allemagne et en particulier la France. 

HAUSEN, Wolfgang — « Der militärische Aspekt eines Blockfreien Deuts- 
chlands ». Deutsche Annalen 19, 1990 : 59-73. 

L'Allemagne réunifiée doit éviter toute appartenance à un Bloc. Il lui sera 
impossible d’être «neutre», mais elle peut se dégager de l'influence des 
Grands et jouer pleinement son rôle de puissance au milieu de l’Europe, 
qui possède une armée véritable. 

THADDEN, Rudolf von — « Die grosse deutsche Revolution. Rückblick auf 
das Jahr 1989 ». Deutsche Annalen 19, 1990 : 7-38. 

Adenauer avait raison, lorsqu'il affirmait que l'URSS se retirerait bien un 
jour de la RDA, face à un Occident puissant. Une réflexion sur les 
événements de 1989, à la lumière des grandes étapes de l’histoire de l’Europe 
centrale, depuis 1945, met en évidence l’ampleur de la surprise, de part et 
d'autre, quand il s’est agi de réunification. Il faudrait maintenant envisager 
la création d’un « Bund der deutschen Länder ». 


WALTER, Norbert — «Pourquoi la réunification allemande va réussir ». 
Politique industrielle (20), été 90 : 43-50. 

Les différences qui existent entre les deux systèmes économiques, les mauvais 
résultats de l’économie est-allemande, vont avoir des conséquences pas toujours 
avantageuses, dans le court terme, pour les citoyens est-allemands. Néanmoins, 
cela ne devrait pas empêcher le processus d’union économique et monétaire 
de réussir et la réunification allemande de se réaliser. 


SAALFELD, Thomas — «The West German Bundestag after 
40 years : the role of Parliament in a “ party democracy ” ». West 
European Politics 13 (3), juil. 90 : 68-89 ; tabl. ; bibliogr. 

Le pouvoir du Bundestag à l’égard du gouvernement s'exerce de plusieurs 
manières : la négociation entre partis de la coalition gouvernementale, les 
rapports entre le gouvernement et les députés sans étiquette, la stratégie des 
partis d'opposition et l'interaction des partis dans les commissions. 


SICHELSCHMIDT, Gustav — « Vierzig Jahre Bundesrepublik. Eine 
realitische Bilanz ». Deutsche Annalen 19, 1990 : 213-229. 

Les Allemands ont encore un complexe de culpabilité malgré les succès 
éclatants de la RFA et le certificat de bonne conduite démocratique, qui 
peut lui être décerné. Et pourtant, l'opinion n’est pas tout à fait libre de 
s'exprimer sur le passé du pays, le bien-être économique n’est pas équitable- 
ment partagé, l’âme du pays a été neutralisée, l’égoïsme règne. Le bilan 
n’est pas tout à fait positif. 


Argentine 
«Juan Carlos Puig ». Mundo nuevo 12 (2-4), déc. 89 : 200 p. 


Numéro spécial consacré à l’écrivain argentin décédé le 5 mars 1989. 
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COUTAU-BEGARIE, Hervé — « Géopolitique théorique et géopo- 


litique appliquée en Amérique latine ». Hérodote (57), juin 90 : 160- 
179 ; cartes. 


Analyse des thèses développées à partir des années 40 par le général brésilien 
Golbery et l'amiral argentin Storni — voire le général Pinochet — et qui, dans 
le premier cas, vise à faire du Brésil une grande puissance. La doctrine de 
Golbery deviendra, à partir de 1964, celle du régime militaire brésilien. 


LAUZI, Giorgio — «I tentativi di Menem per sbloccare la crisi 
argentina ». Politica internazionale 18 (3-4), avr. 90 : 123-132. 


Pour juguler la crise économique, le gouvernement a mis en place le Plan 
Gonzalez qui regroupe un certain nombre de mesures structurelles et 
conjoncturelles. Cette politique de rigueur et de libéralisme sauvage est loin 
de susciter des sympathies, surtout venant d’un Président qui a centré toute 
sa campagne électorale sur le populisme péroniste. 


VAN KLAVEREN, Alberto — « Democratizatién y politica exterior : 
el acercamiento entre Argentina y Brasil ». Revista CIDOB d'afers 
internacionales (18), 1990 : 13-44. 


Il est clair que l'orientation spécifique des nouveaux régimes démocratiques 
d'Argentine et du Brésil a permis l’approfondissement d’une tendance à la 
coopération qui existait depuis les régimes autoritaires. Le modèle d’intégration 
adopté contient diverses modalités de coopération qui vont au-delà de 
économique, jusqu’au politique et au stratégique. 


Australie 


Voir aussi : n° 4709 


MASCARENHAS, R.C. — « Reform of the public service in Australia 
and New Zealand ». Governance 3 (1), janv. 90 : 75-95 ; graph. ; 
bibliogr. 

Les objectifs des réformes du service public, engagées en Australie et en 
Nouvelle Zélande, sont variés et reflètent l’inquiétude croissante du public, 
quant à la qualité et la capacité du service public dans des conditions où il 
existe des pressions internes pour l’allocation de ressources publiques. 


STOKES, Geoff ; EDMONDS, Angus — « Dawkins and the Labor 
tradition : instrumentalism and centralism in federal ALP higher 
education policy 1942-1988 ». Politics (Canberra) 25 (1), mai 90 : 6- 
20 ; bibliogr. 

L'octroi d’aides aux universités par le ministère de l'Emploi et de l'Education 
australien dépend du respect, par les universités, des priorités établies par le 
gouvernement. Cette politique est fidèle à la tradition de l'ALP comme le 
montre un rappel des grandes étapes de la politique travailliste de l’éducation 
depuis 1942 en Australie. 


WARD, Ian; O’TOOLE, Kevin — « A battle in the bush : some 
lessons from liberal-national rivalry in Warrnamboo! ». Politics (Can- 
berra) 25 (1), mai 90 : 93-104 ; tabl., carte ; bibliogr. 


Lors des élections australiennes de 1985 et 1988 le National Party a fait une 
percée fulgurante dans l'Etat de Victoria, à Warrnambool. La popularité 
locale des candidats a joué un rôle non négligeable, mais aussi, contrairement 
aux théories électorales de C.A. Hughes, un facteur démographique et 
religieux. 


Belgique 
Voir aussi : n° 4704, 4734 


« La Belgique ». Pouvoirs (54), 1990 : 3-146 ; tabl., graph., cartes ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Suite d’articles consacrés à divers aspects de la Belgique : la situation 
politique, judiciaire, sociale et les conflits communautaires. 
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4335. ANDERSEN, Robert — « La police des étrangers en droit belge ». 
Archives de politique criminelle 12, 1990 : 89-119 ; tabl. 
La loi du 15 décembre 1980 porte sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers ainsi que sur leurs arrêtés 
d'exécution. 
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4336. DE BRUYCKER, Philippe ; PHILIPPART, Eric — « Les communes 

et les provinces dans la Belgique nouvelle ». Pouvoirs (54), 1990 : 
93-110 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Malgré l’article 108 de la Constitution belge, qui prévoit une véritable 
décentralisation administrative vers les provinces et les communes, la pratique 
ne permet pas une véritable autonomie des collectivités locales. Les tendances 
centralisatrices demeurent trop importantes. 


HR 


LPUPU 
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Pouvoirs (54), 1990 : 15-24 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Aujourd’hui, le métier du roi des Belges comporte deux volets : celui des 
attributions définies très précisément dans la Constitution et celui des fonctions, 
plus floues et lui permettant de jouer un rôle non négligeable dans la société 


politique. 


4338. LETON, André — « Les conflits communautaires : facteurs de tension 

et facteurs d’apaisement ». Pouvoirs (54), 1990 : 73-84 ; résumé en 
anglais. 
Les facteurs de tension communautaire s’expliquent par plusieurs données de 
la vie politique belge : la communautarisation des partis, le comportement 
des élites, l’action des groupes de pression, la presse et les aspirations 
autonomistes. Certains facteurs d’apaisement (discours d’union, non-violence ; 
aptitude au compromis) tempèrent la situation. 
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4337. DELPEREE, Francis ; DUPREE, Baudouin — « Le roi des Belges ». 
| 


Birmanie 


Voir aussi : n° 1537 


4339. GUYOT, James FE, BADGLEY, John - «Myanmar in 1989: 
Tatmadaw V ». Asian Survey 30 (2), fév. 90 : 187-196. 


La politique menée par l’armée birmane (Tatmadaw) durant l’année 
1989 ressemble à celle que conduisit le gouvernement révolutionnaire de 
1962 à 1974 : restauration du marxisme-léninisme, loi martiale, avec cependant 
quelques signes d’ouverture aux partis d'opposition, à l’économie mixte 
(marché, joint ventures) et en politique étrangère. 





Myanmar ». Asian Survey 30 (6), juin 90 : 602-624. 


Analyse de l’histoire sociale et politique du pays, depuis l'indépendance en 
1948 jusqu’à la nouvelle identité, sous le nom de Myanmar, avec une 
évaluation des perspectives de développement politique. 


4341. OVERHOLT, William H. — « Dateline drug wars: Burma ; the 
wrong enemy ». Foreign Policy (New York) (77), hiv. 90 : 154-171. 


La politique de lutte contre la drogue en Birmanie a conduit les Etats-Unis 
à soutenir le plus anti-démocratique et le plus violent des régimes contre les 
tribus, productrices de drogue, certes, mais regroupées en un Front national 
démocratique, qui constitue l’opposition la plus active au régime. 


4342. STEINBERG, David I. — « International rivallies in Burma : the rise 
of economic competition ». Asian Survey 30 (6), juin 90 : 587-601. 


L’échec de l’industrialisation de la Birmanie, son besoin de devises et le 
début de libéralisation de son économie, ont fait du pays un nouveau centre 
de la compétition économique internationale, ce qui aura des conséquences 
importantes sur la région et sur le pays, partagé entre le risque de la 
dépendance extérieure et celui de l'isolement. 


| 
| 
4340. MAUNG, Mua -— « The Burma road from the union of Burma to 
| 
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Brésil 
Voir aussi : n° 4330, 4629, 4636 


ALVIM, Rosilène et al. — « Familles ouvrières, familles d’ouvrières ». 
Actes de la recherche en sciences sociales (84), sept. 90 : 78-84 ; 
résumés en anglais et en allemand. 


L'histoire sociale du groupe ouvrier créé par une compagnie textile de 
Pernambouc est essentiellement l’histoire des transformations du rôle des 
femmes dans le travail et la famille, depuis leur subordination initiale à un 
recrutement familial effectué directement par la compagnie jusqu’à une position 
dominante non seulement dans la famille mais dans les activités associatives 
du groupe. 


CHAN, Steve et al. — « State entrepreneurship, foreign investment, 
export expansion and economic growth. Granger causality in Taïwan'’s 
development ». The Journal of Conflict Resolution 34 (1), mars 90: 
102-129 ; tabl. ; bibliogr. 


L'histoire spécifique de Taïwan explique que le « principe de causalité de 
Granger » s’y vérifie mieux qu’au Brésil ou en Irlande, en matière d’inves- 
tissements. Le secteur étatique a joué un rôle moteur, tant pour entraîner 
l’économie nationale, que pour attirer les capitaux étrangers. 


GERMAN, Christiano — « Brasilien : Politik und katholische Kirche 
in der “ Neuen Republick ” ». Verfassung und Recht in Ubersee 
23 (1), 1990 : 3-18 ; résumé en anglais. 

Le gouvernement et l’Eglise catholique du Brésil, entre 1985 et 1989, se sont 
opposés sur différents sujets : rôle du Conseil national de sécurité, question 
indienne, problèmes de la communication de masse... A l’attitude passive et 
socio-conservatrice du gouvernement s’est opposée la position progressiste de 
l'Eglise catholique. Les consensus sont venus de l’Assemblée constituante, 
mais il semble que les arguments de l'Eglise soient les plus convaincants. 


LABÂNIO, Joan Batista — « Il Brasile : una Chiesa viva ». La civiltà 
cattolica 141 (3362), 21 juil. 90 : 129-142. 


L'Eglise catholique brésilienne est l’une des plus actives d'Amérique latine. 
A travers sa Conférence épiscopale, elle s'implique dans les principaux 
problèmes du pays : les Indiens, le problème de la terre. Les communautés 
ecclésiales de base et les mouvements de laïcs participent aux campagnes de 
fraternité et au renouveau biblique. 


MARAM, Sheldon — « Juscelino Kubitschek and the politics of 
exuberance, 1956-1961 ». Luso-Brasilian Review 27 (1), été 90 : 31- 
45. 

Historiens et politologues ont, jusqu'ici, accordé peu d'importance à la 
personnalité et au style de leadership de ce président brésilien. Or, ces deux 
aspects du personnage, notamment son désir éperdu de plaire, expliquent 
bien son remarquable succès politique. 


SCHWARTZ, Gilson — « Stabilization policies under political tran- 
sition : reform versus adjustment in Brazil, 1985-1989 ». The Deve- 
loping Economist 28 (1), mars 90 : 16-41 ; tabl. ; bibliogr. 

Les politiques de stabilisation menées au Brésil ont échoué parce qu'aucune 
stratégie efficace ne leur succède et que les réformes structurelles nécessaires 
ne peuvent être introduites au même moment. Leur échec résulte d’une 
contradiction et d’un décalage entre ajustements et réformes. 


Canada 


Voir aussi : n° 4413, 4575, 4704, 4734 


BELANGER., Paul R. ; LEVESQUE, Benoît : « Le système de santé 
et de services sociaux au Québec : crise des relations du travail et 


du mode de consommation ». Sociologie du travail 32 (2), 1990: 
231-244 ; bibliogr. 
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Ce système qui mêle Welfare State, organisation presque tayloriste — sécurité 
d'emploi pour les salariés — et médecine libérale est aujourd’hui en crise : il 
est même devenu contreproductif. L'Etat québecois a cherché une réponse 
du côté de la flexibilité de l’emploi et des contrats de travail ; est-ce 
véritablement une solution ? 


4350. BRODEUR, Jean-Paul - « Les politiques criminelles en Amérique 
du Nord ». Archives de politique criminelle 20, 1990 : 169-190. 


Au Canada et aux Etats-Unis, la divergence entre les politiques pratiquées 
dans les Etats fédérés et à l'échelle nationale sont visibles dès que l’on 
étudie le déroulement des opérations policières, l’action des tribunaux et 
l’application des peines. 


CPEPLPL PO 


4351. GUIBERT-LANTOINE, Catherine de — « Révolutions contraceptives 
au Canada ». Population 145 (2), avr. 90 : 361-396 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Li ag i(turétititété tite 


En quelques décennies les comportements féconds de la population canadienne 
ont été bouleversés. Toutes les provinces ont été touchées mais à des rythmes 
variables de sorte qu’il subsiste des particularismes dans les comportements 
individuels et collectifs. 


4352. ROCHILIN, James — « The evolution of Canada as an actor in inter- 
American affairs ». Millenium 19 (2), été 90 : 229-248. 


D'abord motivée par des raisons économiques (avant 1979), la politique du 
Canada vis-à-vis de l’Amérique latine a ensuite été troublée par le grave 
endettement de ses partenaires (jusqu’en 1984). Actuellement c’est en har- 
monie avec les Etats-Unis que le Canada intervient en Amérique latine et 
au sein de l’organisation des Etats américains où il vient d’entrer. 


Chili 
Voir aussi : n° 4381 


4353. CUEVAS, Alberto — «Le difficoltà del cambiamento dopo Pino- 
chet ». Politica internazionale 18 (3-4), avr. 90 : 98-111 ; bibliogr. 


Le nouveau gouvernement démocratique chilien a d’importants défis à relever : 

au niveau institutionnel, changer la Constitution et introduire des réformes | 

institutionnelles ; au niveau socio-économique, supprimer l’état d’extrême 

pauvreté qui touche plus de 50 % de la population chilienne, en créant des | 

instances de participation et de concertation pour éviter les conflits qui 

risquent de remettre en cause les équilibres macro-économiques. 
| 
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4354. FONTAINE TALAVERA, Arturo et al. — « Mapa de las corrientes 
politicas en las elecciones generales de 1989 ». Estudios publicos 
(38), aut. 90 : 99-128 ; tabl., graph. 


À la veille des élections générales de 1989, on distingue quatre courants 
politiques dans l’opinion chilienne : quelle a été la capacité des partis à 
monopoliser leurs sympathisants ? Quelles sont les caractéristiques socio- 
idéologiques de ces groupes d’opinion et quels sont les points de consensus 
et de conflit ? 
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4355. MÉNDEZ, Roberto — « La opiniôn püblica y la eleccién presidencial 
de 1989 ». Estudios publicos (38), aut. 90 : 67-97 ; tabl., graph. 


L'enquête menée au long de la campagne électorale montre l’évolution de 
l'opinion quant aux résultats des élections, aux intentions de vote, aux 
préoccupations de l’opinion, à l’évaluation de la situation économique et à 


s 


celle des candidats, aux craintes et à l’influence des médias. 


4356. PARKER, Cristiän — « Autoritarismo, modernizacién y catolicismo, 
las relaciones Iglesia/Estado en las ültimas décadas en Chile». , 
Cristianismo y sociedad (104), 1990 : 51-77. | 


L'Eglise catholique a été un contre-poids efficace à la répression sous le | 
régime militaire, qui, lui, s’est légitimé par l’auto-sacralisation avec l'appui 
de certains secteurs ecclésiastiques : cette situation ambigüe s’explique par 
des conflits internes à l’Eglise. 
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Chine 
Voir aussi : n° 3851, 4484, 4604 


Institutions et vie politiques 


« L'économie chinoise en 1989-1990 ». Le courrier des pays de l'Est 
(351), août 90 : 55-69 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


La Chine a connu récemment une série de déséquilibres dus à une politique 
de débudgétisation et de décentralisation des investissements. Le nouveau 
programme économique adopté fin 1989 poursuit la politique d’austérité. Les 
échanges extérieurs ont subi, en 1989, une évidente décélération. Voir : 
FABRE. Guilhem : «Inflation, recentralisation et récession » ; LEMOINE, 
Françoise : « Echanges extérieurs : le creux de la vague ». 


La natalité 


KESSLER, Wolfgang — « In gebremstem Galopp ins Jahr des Pferdes : Neues 
Recht der Geburtenplanung in der VR China». Verfassung und Recht in 
Übersee 23 (2), 1990 : 109-126 ; résumé en anglais. 

Pour contrer une croissance démographique dramatique, qui au cours de ces 
dernières années a fait passer le pays à 1,1 milliard d’habitants, la République 
populaire de Chine a établi des lois encore plus sévères de contrôle des 
naissances, comme le montre le Plan adopté fin 1989, pour la province du 
Zhejiang. 

LAVELY. William ; FREEDMAN, Ronald — « The origins of Chinese fertility 
decline ». Demography 27 (3), août 90 : 357-367 ; tabl. ; bibliogr. 

Ce sont l’éducation et l’urbanisation qui sont à l’origine de la baisse de la 
natalité en Chine, avant que ne commencent les campagnes gouvernementales 
en faveur de la limitation des naissances. 


La situation politique un an après Tiananmen 


« Dossier : la Chine un an après». La chronique d'Amnesty International 
(43), juin 90 : 10-30. 

Dossier consacré à un bilan de la situation en Chine, un an après la 
répression de Tiananmen. 


« The People's Republic of China, 1990 ». Current History 89 (548), sept. 
90 : 241-282. 

Numéro spécial consacré à la Chine, un an après Tien-An-Men : politique 
extérieure, politique intérieure, économie, problèmes militaires, droits de 
l’homme. 


EYRAUD, Henri - «Chine populaire : bilan d'automne ». Commentaire 
13 (51), aut. 90 : 471-477. 

Un an et demi après Tiananmen, on aperçoit les conséquences pesant sur la 
vie politique chinoise : la cassure politique entre le pouvoir d’un côté, la 
population de la capitale, les intellectuels et les techniciens de l’autre ; les 
sanctions occidentales et japonaises ont moins gêné que les réticences à 
investir qui subsistent ; la paralysie politique et l’immobilisme qui ne seront 
pas longtemps tenables ; le changement du pouvoir suprême à Pékin. Scénarios 
pour le futur. 


HINTON, Harold €. — « China’s agenda in the 1990' ». Journal of East 
Asian Affairs 4 (2), aut. 90 : 385-402. 

Bilan de la situation intérieure et extérieure de la Chine. Les différents 
scénarios pour l’avenir. 


SEGAL, Gerald — « China after Tienanmen ». Asian Affairs (London) 21 (2); 
juin 9à : 144-154. 

Les bouleversements en Union soviétique et en Europe de l'Est ont peut- 
être renforcé la certitude des dirigeants chinois que la répression violente 
qu’ils ont ordonnée en mai 1989 était nécessaire. Il semble en effet évident 
à présent que les gouvernements communistes n’ont plus guère le ChoKx : ou 
ils se battent pour défendre leur parti et leurs systèmes, ou alors ils perdent 
entièrement le pouvoir ; il n’y a plus de demi-mesure. 


KIM, Hong-Nack — « Perspectives on recent Sino-Japanese relations ». 
Journal of East Asian Affairs 4 (2), aut. 90 : 403-434. 


Après l’accord signé en 1978, entre les deux pays, les relations sino-japonaises 
avaient connu une expansion rapide et le Japon était devenu, parmi les pays 
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occidentaux, le principal partenaire économique de la Chine. Après le coup 
d’arrêt de Tien-Anmen, dû à des scrupules tant économiques que moraux, 
le Japon a fini par suivre les Etats-Unis et considéré qu’il ne fallait pas 
rompre avec la Chine de façon irrémédiable. 


WEI-CHIN LEE - «Chine and Antarctica : so far and yet so 
near ». Asian Survey 30 (6), juin 90 : 576-586. 


C’est en 1983 que la Chine accéda au Traité de l’Antarctique de 1959 et en 
1985 qu’elle obtint la totalité du statut consultatif: analyse des aspects 
particuliers de la politique de Pékin à l’égard de l’Antarctique et de ce que 
cela implique pour son rôle dans les relations internationales. 


Colombie 


Voir aussi : n° 4633 


« El reto de César Gaviria en Colombia ». Visién (3), 6 août 90: 
6-15 ; tabl. 


Suite d’articles. Après une campagne électorale marquée par la violence, 
César Gaviria entame son mandat avec l’objectif principal de moderniser les 
institutions politiques de son pays. Navarro Wolf, du M-19, demande dans 
un entretien le rétablissement de la paix par une réelle politique de 
réconciliation. 


GROS, Christian — « Colombie : nouvelle politique indigéniste et 
organisation indienne ». Notes et études documentaires (4909), 
1990 Problèmes d'Amérique latine (96), 2° trim. 90 : 115-134. 


La population indienne, minoritaire et hétérogène en Colombie, commence à 
s'organiser au début des années 70. Ce phénomène est le résultat d’un 
double mouvement : celui des communautés, qui défendent leurs terres, leur 
identité et réclament un type d’intégration ; celui de l’Etat, qui s'engage dans 
une nouvelle politique indigéniste qui se traduit par la création de réserves, 
la mise en place d’un programme d'éducation bilingue et la recherche d’un 
interlocuteur indigène. 


LÔPEZ-ALVES, Fernando — « Explaining confederation : Colombian 
unions in the 1980s ». Latin American Research Review 25 (2), 1990 : 
115-133. 


Contrairement au Venezuela ou à l'Argentine, la Colombie n’a jamais connu 
un taux élevé de syndicalisation. Au cours des années 80, ce taux s’affaiblit 
encore et les syndicats se voient progressivement exclus des négociations 
sociales. Cette crise a provoqué un mouvement unitaire qui aboutit, en 1986, 
à la création de la Central Unitaria de Trabajadores. 


Cuba 


« Cuba : facing change ». NACLA Report on the Americas 24 (2), 
août 90 : 13-48. 


Suite d’articles : situation socio-économique, évolution de la politique intérieure 
et extérieure, analyse de l’utilisation des mots dans les discours de Fidel 
Castro. 


Les relations politiques Cuba-Nicaragua 


DOMINGUEZ REYES, Edme — « Soviet and Cuban policy toward Nicara- 
gua : 1979-1987 ». Revista CIDOB d’afers internacionales (18), 1990 : 69-83. 
Cuba et l’Union soviétique ont tous deux aidé le Nicaragua : leurs intérêts 
et leurs moyens différaient, mais leurs politiques se sont complétées, définies 
par les concepts de souplesse et d’engagement limité. 


PREVOST, Gary — « Cuba and Nicaragua : a special relationship ? » Latin 
American Perspectives 17 (3), été 90 : 120-137 ; bibliogr. 

Entre 1970 et 1979, Cuba a été le refuge des révolutionnaires nicaraguayens 
et le rôle de Castro a été déterminant dans la construction du FSEN. 


_ a non jee D am jen es FN D TR né Do nt 2 De _—_— 

es Pre, Fete — D 4 » méte. de ve : . os £ — a. mes = 

Den he de on A de a an om me LS GE at er a TS Te nd © di Eng Re ln Dh ol Re Fe Te Les 7 pe Ts Cr 
Ds Le x 





4368. 


4369. 


4370. 


4371. 


4372. 


ee A». L 


Les relations soviéto-cubaines à l’heure de la perestroïka 


KLINE, Michael — « Castro and “ new thinking ” in Latin America ». Journal 
of Interamerican Studies and World Affairs 32 (1), print. 90 : 83-118 ; bibliogr. 
Malgré les réticences de Fidel Castro envers la politique « gorbatchévienne », 
il est plus que probable que l’Union soviétique et Cuba trouveront un terrain 
d'entente sur lequel établir une politique commune à long terme pour 
l'Amérique latine. 


RABKIN, Rhoda — « Implications of the Gorbachev era for Cuban socialism ». 
Studies in Comparative Communism 23 (1), print. 90 : 23-46. 

Il est surprenant que les réformes menées actuellement en URSS soient aussi 
mal accueillies par le communiste peu orthodoxe qu'est Fidel Castro. Il est 
vrai que l’ère Gorbatchev marque clairement la fin d’une époque pour Cuba : 
désormais, la réduction des tensions Est-Ouest ne lui permet plus de monnayer 
son partenariat et son rôle stratégique auprès de Moscou. Par ailleurs, d’un 
point de vue idéologique, le nouveau discours soviétique sur le pluralisme 
n’est pas sans indisposer les dirigeants cubains. 


Espagne 
Voir aussi : n° 4734 


« L'Andalousie au cœur des Suds ». REM, revue de l’économie 
méridionale (149-150), 1990 : 3-172 ; tabl., graph., cartes ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’économie andalouse. Y a-t-il un « modèle Sud » 
du développement régional en Europe et celui-ci s’applique-t-il entre Almeria 
et Huelva ? L'évolution des structures en agriculture, le secteur industriel, le 
tourisme, les transports et le marché du travail. 


[Barcelona en el mundo]. Horizonte empresarial (2007), sept. 90 : 4- 
se 


Suite d’articles. Point d’attention international du fait des Jeux Olympiques 
de 1992, Barcelone tient là une opportunité unique de se placer au niveau 
mondial : investissements étrangers, développement des voies de communica- 
tion, zones touristiques, parcs technologiques. 


BENTOLILA, Samuel ; BLANCHARD, Olivier J. — « Spanish unem- 
ployment ». Economic Policy 5 (1), avr. 90 : 234-281 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

Comme les autres pays européens, mais sous une forme plus accentuée, 
l'Espagne a connu une forte inflation dans les années 70, puis un taux de 
chômage élevé, dont les causes résident dans l'explosion des salaires, à la 
fin du franquisme, suivie d’une contradiction monétaire, puis, à partir de 
1985, à la contraction des marges bénéficiaires, d’une réduction de l’accu- 
mulation du capital et de réformes de structures. Propositions pour une 
politique de lutte contre le chômage. 


MODERNE, Franck — « L'Espagne en 1989 : consolidation ou sursis 
pour le gouvernement de F Gonzalez ? » Notes et études documen- 
taires (4912-4913), 1990 : 163-182 ; tabl. 


Etats-Unis 


Institutions et vie politiques 

Voir aussi : n° 4350, 4709 

CHANES, Jerôme A. — «The voices of the American Jewish 
community ». Survey of Jewish Affairs 1989 : 118-157. 


Malgré une grande diversité, les organisations de la communauté juive 
demeurent puissantes et actives dans tous leurs domaines d'intérêt : service 
social. relations communautaires, religion, relations avec Israël, sionisme et 
relations internationales, éducation. 
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4373. CITRIN, Jack et al. — « White reactions to Black candidates. When 
does race matter ? » Public Opinion Quarterly 54 (1), print. 90 : 74- 
96 ; tabl. ; bibliogr. 
L'impact de la race d’un candidat sur le comportement électoral varie selon 
le contexte : dans le cas de l’élection du gouverneur de Californie, en 1982, 
où un Républicain blanc l’a emporté face à un Démocrate noir, le facteur 
racial se révèle moins important que les considérations politiques pour 
expliquer que les électeurs blancs n’aient pas voté pour lui. | 
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4374. FENYVESI, Charles — «US jewry’s response to the Intifada ». | 
Survey of Jewish Affairs 1989 : 108-117. 


L'Intifada et sa répression par l’armée israélienne ont terni l’image de la | 
supériorité morale de l'Etat d’Israël chez les Juifs américains et créé chez 
ces derniers un sentiment de gêne et de désapprobation. | 


4375. GARRAMONE, M. et al. — « Effects of negative political advertising | 
on the political process ». Journal of Broadcasting & [and] Electronic 
Media 34 (3), été 90 : 299-311 ; bibliogr. | 
Analyse de l'effet de la publicité politique négative sur le comportement 


électoral des téléspectateurs. Les publicités négatives sont en général plus 
informatives que les positives, surtout pour les évaluations des candidats. 


4376. GOLDSTEIN, Sidney — «Jews on the move: implications for 
American Jewry and for local communities ». The Jewish Journal of 
Sociology 32 (1), juin 90 : 5-31. 

La mobilité des Juifs américains, en phase avec la mobilité des Américains 
en général, témoigne de l'intégration des Juifs aux Etats-Unis. Mais elle 


lance aussi un défi aux communautés locales, appelées à élargir leur base 
territoriale. | 
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4377. LEMKE, Christiane — «“ Women and the Welfare State ”. Zur 
Rolle des Staates in der amerikanischen Frauenforschung ». Leviathan 
18 (2), 1990 : 239-254 ; bibliogr. 
Le mouvement féministe libéral américain s'oppose aux néo-conservateurs 
dont il dénonce la position patriarcale, tant sur le plan social, que politique. | 
La polémique féministe anti-étatique américaine est très différente de celle 
des mouvements féministes européens, mais elle est essentielle pour permettre | 
à la femme de s'épanouir davantage dans la société américaine. 


Relations extérieures 





Voir aussi : n° 4483, 4555, 4575, 4576, 4628, 4631, 4689, 4714 | 


4378. CORNING, Gregory P. — «The Philippine bases and US Pacific 
strategy ». Pacific Affairs 63 (1), print. 90 : 6-23. 


L'avenir incertain des bases américaines aux Philippines soulève des questions 
fondamentales sur un type de relation entre les deux pays qui disparaît et | 
sur les moyens disponibles pour la protection des intérêts américains dans le 
monde. 


4379. DEVINE, Timothy — «The US decision to produce chemical 
weapons ». Fletcher Forum of World Affairs 14 (2), été 90: 372- 
393; 


Le gouvernement Reagan décida, en 1985, de lancer un programme de 
production d’armes chimiques « binaires ». Cette décision fut essentiellement | 
contre-productive : elle créa des tensions au sein de POTAN, ne semble pas 

avoir dissuadé l'URSS et favorisa la prolifération des armes de cette nature. | 


4380. GROUARD, Serge ; GERE, François — «“ Brilliant pebbles ” ». 
Défense nationale 46, oct. 90 : 147-157. | 


Le dernier-né des programmes de lIDS, « brilliant pebbles » (« cailloux 
géniaux »), prolonge le cadre du concept de défense spatiale anti-missiles | 
balistiques. Sa mission sera triple : protection des moyens satellites, renfor- 
cement de la capacité de deuxième frappe et assurance d’une suprématie 
spatiale sur toutes les autres puissances. 
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4381. MEROM, Gil — « Democracy, dependency and destabilization : the 
shaking of Allendes regime ». Political Science Quarterly 105 (1), 
print. 90 : 75-95, 


Dans les années 70, les Etats-Unis ont entrepris de déstabiliser le régime 
socialiste de Salvador Allende au Chili, en recourant aux sanctions écono- 
miques et à l’offensive intérieure. L’échec ou le succès d’une déstabilisation 
dépend moins du pouvoir ou des structures économiques que des structures 
sociales (culture politique, institutions, élites nationales) du pays à atteindre. 
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4382. NAM, Joo-Hong - « US-ROK security relations in the 1990s: a 


challenging partnership ». Journal of East Asian Affairs 4 (2), aut. 
90 : 243-255. 


Malgré les manifestations étudiantes contre ce qu'ils considèrent comme un 
obstacle à la réunification, la présence militaire américaine en Corée du Sud 
n'est pas remise en question. Mais, l’évolution des relations économiques 
entre les deux pays, qui font des Etats-Unis les débiteurs de la Corée, 
transforme la qualité de leurs relations militaires et fait des deux pays des 
partenaires égaux dans une défense commune. 


4383. PERRY, William — «In search of a Latin America policy : the 
elusive quest ». The Washington Quarterly 13 (2), print. 90: 125- 
134. 


L'Amérique latine est dans une phase de transition tant sur le plan politique 
qu'économique. Alors que la démocratisation du continent et son décollage 
économique sont en jeu, la redéfinition d’une politique latino-américaine 
devrait être la priorité du gouvernement américain. Cependant, au terme 
d’une année de pouvoir et malgré la gravité de la situation, l’administration 
Bush ne se donne pas les moyens d’une politique efficace à l’égard de ce 
continent. 
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4384. PILAT, Joseph KE et al. — «The future of military technology ». 
The Washington Quarterly 13 (2), print. 90 : 79-120. 


Suite d’articles consacrés aux conséquences sur la sécurité américaine des 
phénomènes de diffusion et d’innovation en matière de technologie militaire. 
La sécurité américaine au vingtième siècle a largement découlé de sa capacité 
à mettre sa supériorité technologique au service de sa défense. Dans le futur, 
la fin de la prééminence technologique américaine va amener les Etats-Unis 
à revoir leur conception de la sécurité. 


4385. QUANDT, William B. — « L'Amérique et le conflit israélo-arabe ». 
Politique étrangère 55 (2), été 90 : 295-304 ; résumé en anglais. 


Prudence et réalisme caractérisent l'attitude de l’administration Bush sur le 
conflit israélo-arabe. L'évolution de la situation internationale a supprimé 
certains fondements de la politique offensive américaine traditionnelle, et 
affaibli la capacité israélienne à exiger un soutien américain sans faille. 
Cependant, cette attitude attentiste n’est pas synonyme d’optimisme quant à 
l'éventualité d’un règlement définitif et global du conflit et, à long terme, 
elle ne protégera pas les intérêts américains au Moyen-Orient. 


4386. RUBIN, Barry — « Religion and international affairs ». The Was- 
hington Quarterly 13 (2), print. 90 : 51-63. 


La politique étrangère américaine des dernières décennies a toujours sous- 
estimé l'importance de la religion comme facteur déterminant de la politique 
intérieure et internationale de nombreux Etats du Tiers-Monde : loin de 
reculer devant le processus global de modernisation, la religion est un facteur 
politique essentiel parce qu’elle est le fondement de l'identité nationale. 
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4387. SIGELMAN, Lee -— « Disarming the opposition. The President, 
public and the INF Treaty ». Public Opinion Quarterly 54 (1), print. 
90 : 37-47 ; tabl. ; bibliogr. 


R. Reagan s’est révélé un excellent praticien de la « politique de l’inattendu » 
en signant en décembre 1987 le Traité FNI avec l’URSS, auparavant dénoncée 
comme «l'empire du mal». L'engagement personnel du Président dans la 
conclusion du Traité a, par la suite, désarmé les partisans d’une ligne dure 
avec l'URSS qui normalement auraient dû désapprouver le Traité. 
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Vie culturelle et scientifique 


« Primetime television ». Journal of Broadcasting & [and] Electronic 
Media 34 (3), été 90 : 243-297. 


Suite d’articles. Analyse de l'impact des séries télévisées qui passent en 
« prime time » (première partie de la soirée). 


HALL, Bronwyn H. — «The impact of corporate restructuring on 
industrial research and development ». Brookings Papers on Economic 
Activity 1990 Microeconomics : 85-124 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
L'étude des données sur l’évolution des dépenses en recherche-développement 
dans le secteur de la production industrielle aux Etats-Unis entre 1959 et 
1987 permet d’établir un lien entre la restructuratrion du secteur et les 
dépenses en recherche-développement. Ainsi la multiplication des rachats 
d’entreprises, de fusions etc., serait en partie responsable de la baisse des 
dépenses de recherche-développement dans l’industrie. 


KATZ, Michael L. ; ORDOVER, Janusz A. — « R & D cooperation 
and competition ». Brookings Papers on Economic Activity 
1990 Microeconomics : 137-191 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Etude empirique sur les moyens d’accroître les dépenses en recherche- 
développement, sans intervention publique, en intervenant sur les droits de 
propriété intellectuelle, les brevets et les modalités d’exploitation des résultats 
de R & D. Trois exemples illustrent le propos : Sematech et Microelectronics 
and Computer Corporation (MCC) aux Etats-Unis et le consortium Very 
Large Scale Integration (VLSI) au Japon. 


Questions sociales 
Voir aussi : n° 4727 


«New Jewish immigrants to the United States ». Survey of Jewish 
Affairs 1989 : 138-156. 


Deux articles consacrés à la nouvelle immigration juive vers les Etats-Unis, 
celle des Israéliens et celle des Soviétiques. 


BURBY, Raymond J. ; ROHE, William — « Providing for the housing 
needs of the elderly ». Journal of the American Planning Association 
56 (3), été 90 : 324-340 ; tabl. ; bibliogr. 

Recensement des besoins particuliers des personnes âgées, en matière de 
logement : accessibilité, relations sociales, sécurité, afin de définir des poli- 
tiques. 


COHEN, Melvin ; McGOWAN, David — «The semi-open door : 
ideology, aliens and the law ». Revue française d’études américaines 
15 (45), juil. 90 : 173-192 ; tabl. ; résumé en français. 


L'écart entre les idées et les actes a été souvent évoqué comme un élément 
important du comportement politique américain. L’analyse des origines, du 
développement et des influences culturelles sur les lois relatives à l’immigration 
et au statut des étrangers, notamment l’Acte McCarran-Walter de 1952, 
illustre cette divergence et les difficultés de mettre en œuvre une réforme. 


CUTLER, David M.et al. — « An aging society : opportunity or 
challenge ». Brookings Papers on Economic Activity 1, 1990 : 1-73; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

En traitant plus particulièrement les Etats-Unis, analyse des conséquences de 
la baisse de la natalité et du vieillissement de la population sur divers aspects 
économiques et sociaux, comme l'épargne privée, les impôts, la sécurité 
sociale, la production et l’immigration, à moyen et long terme. 


HAYWARD, Mark D.; GRADY, William R. -—- «Work and 
retirement among a cohort of older men in the United States, 1966- 
1983 ». Demography 27 (3), août 90 : 337-366 ; tabl. ; bibliogr. 


Une enquête menée auprès d’une génération de retraités fait ressortir la très 
grande hétérogénéité des conditions de cette retraite. 


RAISON S 











4397. 
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4399. 


4400. 
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SASSEN, Sastia — « US immigration policy toward Mexico in a 
global economy ». Journal of International Affairs 43 (2), hiv. 90: 
369-383. 


Les Etats-Unis ont toujours appréhendé le problème de l’immigration comme 
un processus autonome, distinct des phénomènes internationaux majeurs. Cette 
approche explique les échecs successifs de la politique américaine de l'im- 
migration ; à cet égard, l’exemple mexicain est le plus parlant. En effet, un 
examen des principaux flux migratoires vers les Etats-Unis et le Japon montre 
que l’immigration ne peut être dissociée des processus d’internationalisation 
et de dérégulation des économies. 


SCHEFFLER, Richard M. ; NAUENBERG, Eric — « Lessons from 
health care competition in the United States during the 1980's ». 
Cahiers de sociologie et de démographie médicales 30 (3), sept. 90 : 
413-438 ; graph. ; bibhogr. 

Les années 80 sont celles de la dérégulation, processus qui se place dans 
l’évolution générale de toute la société américaine. Cette politique n’a 


cependant engendré ni une baisse des dépenses de santé, ni un accroissement 
de la productivité des services de santé. 


SORMAN, Guy — «Les Etats-Unis vers l’an 2000». Revue des 
sciences morales et politiques 145 (1), 1990 : 89-103. 


La domination actuelle de la «révolution conservatrice » à l'intérieur et 
l'affirmation du modèle américain à l'extérieur devraient se perpétuer au 
moins jusqu’à la fin du siècle. La prospérité économique rétablie depuis 
1983 ne paraît pas menacée. Cependant, la société américaine est en voie 
de balkanisation sociale, culturelle et ethnique sans précédent. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 4542, 4704, 4735 


ADAMS, Charles ; COE, David T. — « A systems approach to 
estimating the natural rate of unemployment and potential output 
for the United States ». Staff Papers 37 (2), juin 90 : 232-293 ; tabl., 
graph. 

Etude de la production « potentielle » (niveau résultant de l’utilisation 


« normale » des facteurs) et du chômage « naturel » aux Etats-Unis depuis 
les années 60 et comparaison avec les données réelles depuis les années 60. 


ADAMSON, Walter L. — « Economic democracy and the experiency 
of worker participation ». Political Studies 38 (1), mars 90 : 56-71. 


La notion de démocratie économique (démocratisation interne de l’entreprise) 
peut être conçue et liée aux objectifs d’accroissement de la compétitivité 
américaine et de la stabilité de l'Etat. Le système représentatif d'entreprise 
proposé repose sur un équilibre des intérêts entre les actionnaires, le personnel 
et la communauté, sur une séparation des pouvoirs entre le conseil d’admi- 
nistration et la gestion de l’entreprise. 


BAILY, Martin Neil ; SCHULTZE, Charles L. — « The productivity 
of capital in a period of slower growth». Brookings Papers on 
Economic Activity 1990 Microeconomics : 369-406 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

Etude, à partir des données américaines des années 1950 à 1980, et en 
comparant les résultats des études empiriques de D. Jorgenson et de E. 
Denison, de la contribution du capital à la croissance économique : dans 
quelles conditions l’accroissement du capital contribue-t-il à la croissance par 
l'intermédiaire des nouvelles technologies ? Dans quelles mesures les imper- 
fections du marché peuvent-elles affecter l’évaluation de cette contribution ? 


BERNANKE, Ben S. et al. — « US corporate leverage : developments 
in 1987 and 1988». Brookings Papers on Economic Activity (1), 
1990 : 255-278 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Le nombre des rachats d’entreprises par effet de levier (LMBO) ne cesse 
d'augmenter aux Etats-Unis et particulièrement depuis le krach boursier de 
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4403. 


4404. 


4405. 


4406. 


4407. 
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1987. Détail des rachats par secteurs industriels et conséquences de cette 
augmentation sur les coûts et bénéfices sociaux. 


CHASKIEL, Patrick — «Le mouvement participatif dans l’industrie 
automobile américaine : vers une nouvelle forme sociale structu- 
relle ? » Sociologie du travail 32 (2), 1990 : 195-211. 


Au cours des années 70 se sont développés dans ce secteur de l’industrie 
américaine des « quality of work life programs » assez comparables aux 
cercles de qualité, à cette différence près que le syndicat y est tout à fait 
favorable et contrôle réellement son fonctionnement. Cette forme de parti- 
cipation aux décisions a l’appui d’une aile du parti démocrate. 


ERFLE, Stephen et al. — « Regulation via threats. Politics, media 
coverage and oil pricing decisions ». Public Opinion Quarterly 54 (1), 
print. 90 : 48-63 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


La menace d’une réglementation fédérale des prix, dans la mesure où les 
médias s’en sont largement fait l’écho, a amené lindustrie pétrolière à 
modérer ses hausses de prix lors du choc pétrolier de 1979. 


JENSEN, Michael — « Les actionnaires doivent contrôler les gestion- 
naires ». Harvard, l’Expansion (57), été 90 : 60-72. 


La société cotée en Bourse, propriété d’actionnaires, a fait son temps dans 
de nombreux secteurs de l’économie et ne va pas tarder à disparaître. De 
nouvelles organisations sont en train de la remplacer. Les LBO et autres 
prises de contrôle par des actionnaires actifs sont les manifestations les plus 
visibles de cet énorme bouleversement organisationnel. 


RAPPAPORT, Alfred — «Il faut augmenter la richesse des action- 
naires ». Harvard, l'Expansion (57), été 90 : 73-85. 


Les sociétés cotées en Bourse et leurs actionnaires ordinaires sont indispen- 
sables à une économie de marché. Elles sont à la fois flexibles et capables 
de se renouveler alors que les LBO ont un marché et une durée de vie 


s 


limités et ne mènent à rien au plan économique. 


YOUNG, Brigitte — « Does the American dairy industry fit the 
meso-corporatist model ? » Political Studies 38 (1), mars 90 : 72-82. 


Le méso-corporatisme a existé dans l’industrie laitière américaine jusqu’à la 
fin des années soixante, avant d’être miné par le développement de super- 
coopératives régionales, d’où un retour vers le pluralisme de la politique 
laitière. 


Aménagement et urbanisme 


GIL, Avishai — « La déréglementation des transports aériens et ses 
conséquences pour le personnel de cabine ». Revue internationale du 
travail 129 (3), 1990 : 347-363 ; graph. 


Aux Etats-Unis, pour faire face à la concurrence accrue par la déréglemen- 
tation, les directions ont demandé aux syndicats de l’aviation de faire des 
concessions en matière d'emploi et de conditions de travail. En Europe, 
malgré les différences politiques et économiques, les conséquences négatives 
pour le personnel de cabine risquent d’être les mêmes. 


HUGHES, Mark Alan ; VANDOREN, Peter M. - « Social policy 
through land reform : New Jerseys Mount Laurel controversy ». 
Political Science Quarterly 105 (1), print. 90 : 97-111. 


A partir de l’arrêt « Mount Laurel » de la Cour suprême du New Jersey qui 
interdit aux communes de dicter des plans d’urbanisme excluant les logements 
à bon marché, examen des différentes stratégies qui permettent de lutter 
contre l’exclusion. 


MILLER, Vincent P. ; QUIQLEY, John M. -— « Segregation by racial 
and demographic group : evidence from the San Francisco Bay 
area ». Urban Studies 27 (1), fév. 90 : 3-21 ; tabl., cartes. 


L’analyse faite en 1970 et en 1980 sur la ségrégation résidentielle par race 
et par type d’habitat dans la région de San Francisco révèle une surprenante 
indépendance dans la distribution spatiale des ménages par race et par groupe 
démographique. 
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Relations économiques extérieures 


« Asia : mega market of the 1990s ». Fortune International 122 (8), 
aut. 90 : 8-94. 


Numéro spécial consacré à l’importance du marché asiatique, et particulière- 
ment du Japon, qui se reconvertit à la consommation occidentale. 


EICHENGREEN, Barry — « One money for Europe ? Lessons from 
the US currency union ». Economic Policy 5 (1), avr. 90 : 118-187 ; 
tabl. ; bibliogr. 


Bien que les institutions diffèrent par de nombreux aspects, l'expérience 
américaine peut servir d'étude empirique pour le projet d'Union économique 
et monétaire européenne. Le système fiscal fédéral tel qu’il fonctionne aux 
Etats-Unis paraît être une des conditions de l’Union monétaire. 


HECTOR, Cary — « Las maquiladors mexicanas y el libre intercambio 
canadiense-americano : en caballo de Troya insospechado ? » Proble- 
mas del desarrollo (81), juin 90 : 157-180 ; tabl. 


“ 


Les entreprises de sous-traitance situées à la frontière Mexique-Etats-Unis, 
depuis 1965, sont en plein développement et changements techniques, et 
s’insèrent dans la politique nationale de développement et dans le mouvement 
général d’expansion du capital multinational. Quel serait leur rôle pour le 
Mexique, face à l’accord de libre-commerce Etats-Unis-Canada ? 


ROMER, Christina D. ; ROMER, David H. — « New evidence on 
the monetary transmission mechanism ». Brookings Papers on Eco- 
nomic Activity 1, 1990 : 149-210 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Etude comparative des théories sur le système de transmission monétaire et 
application au cas des Etats-Unis pour la période 1945 à 1989. 


YOUN-SUK KIM -— « Prospects for Japanese-US trade and industrial 
competition ». Asian Survey 30 (5), mai 90 : 493-504. 


Il est urgent que les Etats-Unis redeviennent compétitifs dans le commerce 
international par un certain nombre de moyens : réduction du déficit extérieur, 
amélioration de la gestion des entreprises, promotion des industries de pointe, 
réduction de la consommation intérieure... afin de relever le défi japonais. 


France 


Institutions et vie politiques 


Droit constitutionnel et institutions politiques 


FAVOREU, Louis — «Le droit constitutionnel, droit de la Constitution et 
constitution du droit ». Revue française de droit constitutionnel (1), 1990 : 71- 
89 ; résumé en français. 

Tel qu’il s’affirme depuis quinze ans en France, le droit constitutionnel se 
définit comme un droit (rejet du politico-centrisme), un droit de la Constitution 
(rejet de l’administration-centrisme), appliqué par un juge (rejet de l’améri- 
cano-centrisme). Il est également la constitution du droit, en ce sens que, 
désormais, l’ordre juridique s’unifie et s'organise autour de lui. 


FRANÇOIS, Bastien — «Le juge, le droit et la politique : éléments d’une 
analyse politiste ». Revue française de droit constitutionnel (1), 1990 : 49-69 ; 
résumé en anglais. 

Face à la transformation des rapports entre droit et science politique, l’analyse 
politiste des institutions est devenue malaisée. Elle doit analyser les transfor- 
mations qui affectent les registres d’intelligibilité des régimes proposés ou 
utilisés par les acteurs intéressés à la définition et/ou au fonctionnement du 
système institutionnel. Cette démarche permet ainsi de mieux comprendre 
l’importance du vote du juge constitutionnel. 


FRANÇOIS, Bastien — « Une revendication de juridiction. Compétence et 
justice dans le droit constitutionnel de la V° République ». Politix (10-11), 
3° trim. 90 : 92-109. 

Analyse de l’évolution, depuis 1958, de ce droit, entendu comme tentative 
de la part des juristes (en concurrence avec politistes, sociologues, historiens) 
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d'établir un savoir spécifique leur permettant de dire (de créer ?) la norme. 
La conception récente du Conseil constitutionnel comme « protecteur des 
libertés publiques » va encore accroître le rôle de cette discipline. 


VEDEL, Georges — « La continuité constitutionnelle en France, de 1789 à 
1989 ». Revue française de droit constitutionnel (1), 1990 : 5-15 ; résumé en 
anglais. 

Même si l’on retrouve une continuité entre les principes inscrits dans les 
textes actuels et ceux posés dès 1789, il est évident que de nombreuses 
transformations ont affecté le contenu de ces principes (du fait surtout de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel), de leur application différenciée et 
de leur restauration sous d’autres formes. 


« La France en politique 1990 : la trahison des élites ? » Esprit (9), 
sept. 90 : 3-164. 


Numéro spécial. L’abstention des élites en France est aujourd’hui ressentie 
comme une trahison car elles laissent la place à une caste politico-médiatique 
arrogante et corrompue. Pourtant ce n’est pas la démission des élites qui 
ronge le pays mais la perte des repères symboliques : la tradition républicaine 
ne nous a pas appris à affronter la mutation des représentations du changement 
social. La société française éprouve le besoin de redéfinir son identité et les 
modalités d’une véritable justice sociale. 


Le Front national 


« Les effets Le Pen : raisons et remèdes ». Le débat (61), oct. 90 : 17-58. 
Suite d’articles. Les effets de la montée du Front national: repli des 
communautés sur elles-mêmes, « antiracisme raciste », nationalisme. Voir : 
YONNET, Paul: «La machine Carpentras. Histoire et sociologie d’un 
syndrome d’épuration » ; WIEVIORKA, Michel : « Les bases du national- 
populisme » ; « Défense et illustration de l’antiracisme : entretien avec Harlem 
Désir ». 


ORFALI, Birgitta — « Le FN ou le parti-famille ». Esprit (9), sept. 90 : 15- 
24. 

Le tour de force du Front national est de réussir à concilier deux notions, 
a priori contraires, celle d'élite et celle de famille. Au sein du parti, la 
référence à la famille intervient à plusieurs niveaux. Les militants ont le 
sentiment de vivre à l’intérieur d’un cocon familial qui dessine à leurs yeux 
la véritable élite. 


« Informatique et libertés ». Après-demain (327), nov. 90 : 3-35. 


L'informatique s’est installée partout dans la vie quotidienne. Discrète et 
puissante, elle deviendra peut-être demain envahissante et dominante. 


« Juridiction administrative et juridiction judiciaire 200 ans après la 
loi de 1790 ». Actualité juridique. Droit administratif (9), 20 sept. 
90 : 579-600. 


Suite d’articles reprenant des contributions au colloque du 19 mai 
1990 organisé à Paris par l’Union syndicale des magistrats et l’Union syndicale 
des magistrats administratifs sur la dualité du système judiciaire français, le 
rôle des deux juridictions, administrative et judiciaire, et l’évolution à long 
terme de ce système vers l’unité de juridiction. 


CHAZELLE, René ; LAFLANDRE, Michel —- «Le rappel au 
règlement dans la procédure parlementaire de la V° République ». 
Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (3), juin 90 : 677-707. 

L'utilisation répétitive du rappel au règlement, au cours des récentes légis- 
latures, a contribué à faire évoluer cette procédure, qui est resituée au sein 


des autres procédures du droit parlementaire, afin de préciser le statut 
juridique d’une part, et, d’autre part, la fonction politique. 


COLLOVALD, Annie — « Une politique de la fidélité : la construc- 
tion du groupe parlementaire UNR (1958-1962) ». Politix (10-11), 3 
trim. 90 : 53-69 ; tabl. 

Le groupe UNR était d’une nature singulière : divers, hétérogène, il ne 
trouva sa cohérence que dans l’acceptation, hautement revendiquée, de sa 
domination charismatique par de Gaulle. 
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DUBOUCHET, Paul — « La tierce opposition en droit administratif : 
contribution à une théorie normative de l'institution ». Revue du 


droit public et de la science politique en France et à l’étranger (3), 
juin 90 : 709-766. 


Les hésitations de la jurisprudence en ce qui concerne l’admission de la 
tierce-opposition en matière de recours pour excès de pouvoir, qui divisèrent 
la doctrine, sont aujourd’hui caduques. La recevabilité de la tierce-opposition 
étant admise, les positions doctrinales s’expliquent soit par la relativité de la 
chose jugée, soit par l’autorité absolue de la chose jugée. 


FREARS, John — « The French Parliament : loyal workhouse, poor 
watchdog ». West European Politics 13 (3), juil. 90 : 32-51 ; tabl. ; 
bibliogr. 

En France, ce n’est pas le parlement, mais l’exécutif qui a le plus grand 


pouvoir législatif, mais le travail des parlementaires et leur implantation locale 
contribuent fortement à la stabilité du système politique français. 


GAÏTI, Brigitte — « La levée d’un indicible : l’“ indépendance ” de 
l'Algérie (1956-1962) ». Politix (10-11), 3° trim. 90 : 110-123. 


Le général de Gaulle joua fort habilement de la duplicité de son image 
politique (discours de Brazzaville + RPF) et de ses appuis opposés pour 
accroître sa marge de manœuvre et passer progressivement du consensus flou 
de 1958 à l’annonce de l'indépendance en 1961. 


JEAMMAUD, Antoine — «La règle de droit comme modèle ». 
Recueil Dalloz-Sirey (28), 6 sept. 90 Chronique 34 : 199-210. 


La règle de droit permet une compréhension instrumentale de la normalité 
juridique, et, identifiée comme un modèle pour les objets les plus divers, 
présente plusieurs caractères (généralité, obligatoriété, présence d’une sanc- 
tion). 


JOXE, Pierre — «La France vue de l'Intérieur ». Le débat (61), 
oct. 90 : 3-16. 


Entretien avec le ministre de l'Intérieur. Les mutations que connaît ce 
Ministère : déconcentration, modernisation, démocratie locale, réforme de la 
police, etc. Le problème de l’immigration et celui de l'Islam, qui se posent 
au ministre des Cultes. 


LE PENSEC, Louis — « Une politique pour l'outre-mer français ». 
Défense nationale 46, sept. 90 : 9-23. 


Conférence prononcée par le ministre des DOM-TOM, devant les auditeurs 
de l'IHEDN, le 3 avril 1990 : la présence française outre-mer pose de sérieux 
problèmes, car les revendications d’identité y sont très fortes et les DOM- 
TOM doivent développer les relations avec les pays de leur environnement. 
Par ailleurs, les facteurs de déséquilibre sont nombreux. 


LOCHAK, Danièle ; JULIEN-LAFERRIÈRE, François — « Les 
expulsions entre la politique et le droit». Archives de politique 
criminelle 12, 1990 : 65-87. 


L’expulsion qui est une des manifestations de la prérogative de l'Etat est en 
conséquence un acte éminemment politique. La loi française du 29 octobre 
1981 était novatrice, alors que la loi Pasqua du 9 septembre 1986 est revenue 
sur les acquis de la précédente. 


RESTIER-MELLERAY, Christiane — « Experts et expertise scienti- 
fique : le cas de la France». Revue française de science politique 
40 (4), août 90 : 546-585 ; résumé en anglais. 


Le rôle et la fonction des experts dans le domaine de la décision publique 
sont difficiles à analyser du fait de l’utilisation de concepts empruntés à la 
culture politico-américaine dont la France ne reproduit pas strictement le 
modèle. L’ambiguité et l'intérêt de la situation française sont qu'elle présente 
simultanément les trois modèles élaborés par Habermas. Le discours du chef 
de l'Etat pose pour principe le primat du modèle décisionnel, la pratique 
administrative demeure strictement technocratique, alors qu'apparaissent de 
timides velléités de mise en œuvre de procédures pseudo-pragmatiques. 
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ROUBAN, Luc — «La modernisation de l'Etat et la fin de la 
spécificité française ». Revue française de science politique 40 (4), 
août 90 : 521-545 ; résumé en anglais. 


La politique de modernisation administrative est liée au projet de moderniser 
l'Etat. Dépassant la rupture épistémologique établie entre la science adminis- 
trative et l’analyse des politiques publiques, le concept de politique institu- 
tionnelle offre une grille de lecture qui permet de mesurer les mutations 
affectant le rôle des fonctionnaires et les modes d’action de l'Etat. La remise 
en cause du modèle politico-administratif français conduit à s'interroger sur 
les mécanismes de légitimation de la Cinquième République. La fin de la 
spécificité française peut se comprendre comme la recherche d’une voie 
médiane entre le modèle américain et le modèle social-démocrate. 


TROPER, Michel — « Justice constitutionnelle et démocratie ». Revue 
française de droit constitutionnel (1), 1990 : 31-48 ; résumé en anglais. 


Les arguments traditionnels servant à légitimer le contrôle de constitutionnalité 
des lois au regard des principes démocratiques ne résistent pas à l’application 
de la théorie réaliste de l'interprétation à ce type de contrôle. L'existence 
du juge constitutionnel se justifie en fait par son rôle d’expression de la 


volonté générale en tant que co-législateur. 


WILLAIME, Jean-Paul — «Etat, éthique et religion ». Cahiers 
internationaux de sociologie (88), juin 90 : 189-213. 


La République, qui s’est, en France, édifiée contre le groupe religieux 
dominant, a tenté de se donner sa propre morale (J. Ferry, Durkheim), puis 
elle s’est de moins en moins engagée dans la sphère philosophico-éthique. 
Mais, récemment, l'Etat, modeste et désenchanté, n’a pas craint de rechercher 
la collaboration des autorités religieuses (code de la nationalité, Nouvelle- 
Calédonie, comités d’éthique...). Cette ouverture œcuménique n’est pas pour 
autant un « retour du religieux ». 


YSMAL, Colette — «“ Crise du politique ” ou inadaptation des 
partis ? » Etudes 373 (3), sept. 90 : 169-180 ; tabl. 


L'’absentéisme constaté lors des élections de 1988 et 1989 est conjoncturel, il 
ne traduit pas un désintérêt pour la politique. Cependant, on constate une 
inadaptation des vieux partis à la nouvelle donne politique française et aux 
aspirations des Français, qui se traduit par un net recul du militantisme. 
Ceci est dû à la transformation des fonctions partisanes et à la stérilisation 
des débats au sein des partis. 


Relations extérieures 


« La dissuasion nucléaire française ». Défense nationale 46, oct. 90: 
27-56. 


Suite d’articles consacrés à ce sujet, étudié lors d’un colloque du Comité 
d’études de défense nationale. Voir : LA GORCE, Paul-Marie de : « Présen- 
tation » ;: DABEZIES, Pierre : « Introduction politique » ; SAULNIER, Jean : 
« La stratégie de dissuasion nucléaire française, son passé et son avenir » ; 
SAINT GERMAIN, Paul Ivan de : « Les systèmes d’armes actuels et futurs » ; 
« Les débats ». 


COHEN, Samy -— « Diplomatie : le syndrome de la présidence 
omnisciente ». Esprit (9), sept. 90 : 55-64. 


François Mitterrand a commis plusieurs erreurs d’appréciation à propos du 
processus d’unification des deux Allemagnes, mais l'impuissance à freiner la 
réunification tient avant tout aux limites du volontarisme français. La 
diplomatie française du second septennat manque aussi de souffle et d’ima- 
oination, au niveau de la sécurité de l’Europe et de l’Afrique. Cette inertie 
pourrait s'avérer coûteuse. François Mitterrand s’enferme dans un syndrome 
de la présidence omnisciente. 


LAMBERT, Denis — «La défense de l’économie : la conjugaison 
des efforts de l’Etat, de l’entreprise et de l'individu ». Stratégique 
46 (2), 2° trim. 90 : 83-97. 

En situation de guerre, la préparation de la défense économique nécessite la 
mobilisation de tous les niveaux de l’économie : Etat, niveau intermédiaire, 
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entreprises, individus. La France est capable de protéger son économie en 
prévision de conflits armés, mais l’Etat ne peut rien sans la coopération des 
entreprises. 


NEGRIER, Emmanuel — « Le crépuscule d’une théorie jurispruden- 
tielle : l’écran législatif et les droits communautaire et constitution- 
nel ». Revue du droit public et de la science politique en France et 
à l’étranger (3), juin 90 : 767-799. 


La théorie de l’écran législatif en matière de droit international et commu- 
nautaire a connu des évolutions intéressantes et complexes, avant d’être 
remise en cause par l'arrêt Nicolo, en ce qui concerne la question de 
l’appréciation de la validité des lois au regard des normes internationales et 
communautaires régulièrement incorporées au droit interne. Et, dans une 
certaine mesure, cet arrêt ouvre une brèche dans l'interdiction pour le juge 
administratif de contrôler la constitutionnalité des lois. Voir à la suite, pp. 
801-811 : TOUCHARD, Jean : « A propos de l’arrêt Nicolo ». 


Vie culturelle et scientifique 


« Doit-on enseigner les religions au lycée ? » L'actualité religieuse 
dans le monde (82), 15 oct. 90 : 6-24. 


Suite d’articles : un enseignement religieux dans un établissement public 
apparaît aujourd’hui comme un facteur d’élargissement de la culture générale 
des lycées. 


« L’emprise de l'informatique ». Culture technique (21), juil. 90: 
261 p. 


Numéro consacré à l’histoire de cette technique — qui est beaucoup plus 
qu’une technique et qui bouleverse les sociétés développées depuis les années 
60 et 70 — aux domaines multiples auxquels elle s’applique (de la domotique 
à l’industrie spatiale la plus sophistiquée), à son rôle dans l’économie, à la 
culture qu’elle secrète. 


L'enseignement 


« 2001 : l’horizon de l’école ». Projet (223), août 90 : 1-113. 

Numéro spécial consacré à l’évolution du rôle de l’école, au sein de la 
société. Voir notamment : PROST, Antoine : « L'école entre l'Etat, la famille 
et l’enseignant » ; CHIRACHE, Sylvène : « L'école s’ouvre à l’entreprise » ; 
BERNARD, Philippe : « Un Ministère sous influence ». 


BOUDON, Raymond — «Les causes de l'inégalité des chances scolaires ». 
Commentaire 13 (51), aut. 90 : 533-542. 

Un rappel des résultats de plusieurs enquêtes menées par l'INSEE et l'INED 
confirme la multiplicité, la permanence et l’universalité de ces inégalités et 
révèle aussi qu’à réussite égale, l’orientation est plus inégale en France qu’à 
Genève, du fait de la plus grande liberté laissée à la famille. Propositions 
pour limiter, sinon l'inégalité, du moins ses conséquences. 


L’enseignement secondaire 


GIROD DE L’AIN, Bertrand — «Le central, le local et l’établissement ». 
Sociologie du travail 32 (3), 1990 : 353-364. 

Le modèle bureaucratique centralisé et le modèle communautaire issu de 
1968 ont tous les deux échoué dans l’enseignement secondaire français. Il 
faut que les établissements construisent leur propre stratégie, en relation avec 
les missions définies par l'Etat et avec l’environnement local. Voir à la suite, 
HAMELINE, Daniel : « Le zèle, la discipline et l’assurance ». 


GIROD DE L'’AIN, Bertrand et al. — « L’excellence unique, impasse du 
système d’enseignement français ». Esprit (9), sept. 90 : 103-115. 

Depuis 1947, le système d’enseignement secondaire, en France, s’est progres- 
sivement unifié et a conduit au paradoxe d’une école qui ne sélectionne plus 
que par l’échec, obsédée par un modèle unique d’excellence. 


« Télévision : fonction civique et loi du marché». Le débat (61), 
oct. 90 : 59-114. 

Suite d’articles consacrés aux chaînes publiques de télévision en France. Voir : 
« Télévision de service public : quel contenu ? » ; GHEUDE, Michel : « Ser- 
vice public et publicité » ; « La télévision comme lien social. Entretien avec 
Dominique Wolton ». 
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L'université 

« Les Facs de la réussite ». Le monde de l'éducation (175), oct. 90 : 26-43. 
Suite d’articles. Les innovations pédagogiques mises en place dans certaines 
facultés se révèlent positives et facilitent l’insertion des étudiants dans le 
monde universitaire, tout en leur apprenant une certaine autonomie. 


« Universités : explosion ou privatisation ? >» Revue politique et parlementaire 
92 (948), août 90 : 5-37 ; tabl., graph. 

Suite d’articles. En France, le consensus existe sur le diagnostic de crise de 
l’Université française, mais non sur les remèdes à y apporter. Cette crise 
revêt de multiples facettes : financière, politique, sociale et d’adaptation des 
formations. Voir notamment le rapport d’un groupe d’experts et de profes- 
sionnels de l’enseignement (Christian Atlan et al.) consacré à la gestion de 
l'éducation et de la formation. 


ARKOUN, Mohammed — «Islam, pensée islamique, islamisme ». 
Peuples méditerranéens. Mediterranean Peoples (50), mars 90 : 107- 
113 ; bibliogr. 


Réponse à l’article de Robert D. Lee : contrairement à ce qui est affirmé, 
l’islamologie appliquée conjugue toutes les méthodes et procédures critiques 
de lislamologie érudite et celles de la critique de tous les discours pour 
mettre à nu tous les épistémés sous-jacents aux discours d’hier et d’aujourd’hui. 


BURGELIN, Claude — « Lyon, capitale du négationnisme ». Esprit 
(9), sept. 90 : 5-14. 


Comment la ville de Lyon est-elle devenue la capitale du négationnisme ? 
Pour comprendre ce phénomène, il faut suivre son itinéraire dans sa continuité 
historique, depuis cinquante ans, et plus particulièrement la période au cours 
de laquelle Jacques Goudet a gouverné l’Université de Lyon 3, de 1978 à 
1987. Il a conduit une politique subtile de maillage, qui a fait que le Front 
national a en Lyon 3 un de ses meilleurs bastions et un laboratoire pour 
une tactique de l’extrême droite qui sait méduser et rendre silencieux tous 
les modérés. 


COURTINE, Jean-Jacques -— «Les glissements du spectacle poli- 
tique ». Esprit (9), sept. 90 : 152-164. 


Une forme de parole publique qui avait vu le jour pendant la Révolution 
française et faisait le lien entre l’homme politique et le citoyen est en train 
de disparaître, laissant la place à des styles de communication radicalement 
nouveaux, marqués par le règne des formules brèves, la conversation-spectacle 
et la dispersion des foules. 


GHEUDE, Michel — « Service public et publicité ». Le débat (61), 
oct. 90 : 95-108. 


La publicité est nécessaire à la télévision de service public, pour l’empêcher 
d’être dépendante d’un groupe ou d’un parti politique. Mais, elle ne doit 
pas jouer le même rôle que dans les télévisions privées. Sa place doit être 
programmée de façon à ne pas perturber la politique de programme et les 
caractéristiques propres au service public. 


LEE, Robert D. — « Arkoun and authenticity ». Peuples méditerra- 
néens. Mediterranean Peoples (50), mars 90 : 75-106. 


s 


Quand Arkoun parle d’authenticité islamique, il le fait à partir d’une étude 
du particularisme de cette société et des difficultés rencontrées par les pays 
arabes à se situer par rapport au monde moderne. Fondée sur la fausse 
conscience, la critique de la pensée islamologique et l’islamologie appliquée, 
sa pensée est particulièrement critiquable dès qu’elle aborde la question de 
l’action sociale et du rôle des intellectuels. 


LUCAS, Philippe — «Lier ou délier ? L'expérience du Comité 
national d’éthique ». Cahiers internationaux de sociologie (88), juin 
90 : 231-248 ; bibliogr. 

Cette institution, créée en 1983, a pour fonction de débattre des problèmes 
de valeurs, soulevés par la recherche biologique et médicale. Mais, peut-on 
débattre sans aussi dire l’éthique ? L’expérience complexe de cette instance. 
Voir aussi, pp. 215-230 : BYK, Christian : « Les instances d’éthique en droit 
comparé ». 
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MONGIN, Olivier — « Poujadisme intellectuel ? » Esprit (9), sept. 
90 : 91-100. 


Les intellectuels, loin d’être absents du débat politique, ont tiré certaines 
conséquences des événements d'Europe de l'Est. L’année écoulée a été 
marquée par le retour des intellectuels, le retour de l’histoire et le retour 
du combat antifasciste. Au sein de l’élite intellectuelle, certains se cantonnent 
dans un moralisme persistant et regardent la société depuis une tour d'ivoire, 
d’autres adoptent une position susceptible de relancer l’aventure démocratique. 


MUNOZ, Marie-Claude ; PHILIP, Marie-Gabrielle — « Les relations 
inter-ethniques à l’école : de l’évitement au développement ». Les 
temps modernes 45 (529-530), sept. 90 : 121-155. 


Depuis une circulaire du 25 juillet 1978, le Ministère de l’éducation nationale 
essaie de promouvoir la pédagogie interculturelle en direction de l’ensemble 
des élèves, toutes nationalités confondues et dans tous les degrés de 
l’enseignement. Relation d’une expérience de recherche-action dans ce cadre 
pédagogique, qui a commencé en décembre 1988, dans une école primaire 
des Mureaux, en région parisienne. 


Questions sociales 


Les personnes âgées 


« Accueil du grand âge : le marché s’organise ». La gazette des communes, 
des départements, des régions (1085/16), 20 sept. 90 : 33-38. 

Depuis juillet 1990, une loi a remis un peu d’ordre dans le secteur de 
l'hébergement des personnes âgées où, face aux besoins croissants, les 
initiatives se multiplient : maison de retraite, maintien à domicile, résidence, 
logement-foyer ou long séjour hospitalier. 


« Etre vieux ». La pensée (276), août 90 : 73-118 ; résumés en anglais. 
Suite d’articles consacrés à la place des personnes âgées dans la société 
française. Reléguées hors d’un monde dont les valeurs sont celles de l'efficacité 
et de la jeunesse, elles connaissent de plus en plus une détresse psychologique, 
renforcée par les conditions de vie qui leur sont faites. 


« Système de santé : quelle régulation ? » Revue française des affaires 
sociales 44 (2), juin 90 : 9-83 : tabl., graph. 


Suite d’articles consacrés à un bilan du système de santé actuel : la médecine 
libérale, la situation hospitalière, le plan Seguin sur les pathologies multiples. 


CORNILLEAU, Gérard et al. — « La gestion sociale du chômage : 
un bilan ». Futuribles (146), sept. 90 : 37-49 ; tabl., graph. 


Confrontés depuis 1975 à une grave crise de l’emploi, les gouvernements 
français ont privilégié le « traitement social » du chômage (pré-retraites, stages 
de formation, emplois atypiques) par rapport au traitement économique, dont 
les effets sont beaucoup plus lents. Le dispositif social a été incontestablement 
efficace. 


FONTAINE, Claude ; HAMAYON, Stéphane — « Perspectives des 
régimes de retraite par répartition, clarification pour un débat ». 
Chroniques d'actualité de la SEDEIS 39 (9), 15 sept. 90 : 304-322 ; 


tabl., graph. 


L'évolution du rapport démographique des régimes (nombre de cotisants/ 
nombre de retraités) a des conséquences sur les taux de cotisation et les 
taux moyens de retraite : doublement des premiers pour maintenir les seconds 
à l'horizon 2005 ou réduction de moitié de ceux-ci, si les premiers sont 
inchangés. Une projection à long terme doit tenir compte de plusieurs 
hypothèses d’âge moyen de départ à la retraite. 


GAULLIER, Xavier — « La mutation des âges ». Le débat (61), oct. 
90 : 116-137. 


La France connaît le plus faible taux d’activité de l'OCDE. La restructuration 
des entreprises a multiplié les pré-retraites et le chômage des salariés âgés. 
Ajouté au chômage des jeunes, ce phénomène risque de concentrer la 
population active sur l’âge intermédiaire : 35-55 ans. Comme l'étudiant pro- 
longé de la post-adolescence, le pré-retraité doit envisager une « deuxième 
carrière », fondée sur la flexibilité de l’emploi. 
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NICOLAS-LE STRAT, Pascal — « Intégration et lien social : quelques 
évolutions possibles ». Les temps modernes 45 (529-530), sept. 90 : 
184-197. 


La question de l’intégration et, avec elle, celle du lien social, doivent être 
traitées actuellement au regard de la crise du salariat, qui se caractérise par 
la déstabilisation du marché du travail et le désinvestissement qui affecte le 
travail salarié. Dans cette perspective, trois approches sont proposées : la 
différenciation des modes d’intégration, la monétarisation du lien social et la 
publication du mode d'intégration. 


NICOLE-DRANCOURT, Chantal — « Organisation du travail des 
femmes et flexibilité de l’emploi ». Sociologie du travail 32 (2), 1990 : 
173-193. 


Depuis le début du siècle, la main-d'œuvre féminine a toujours joué un rôle 
d’« armée de réserve » permettant une adaptation de l’emploi aux nouveaux 
besoins de la production. Il en est de même actuellement pour la flexibilité 
de l’emploi, en particulier le travail à temps partiel qui est devenu presque 
exclusivement féminin, dont les experts expliquent qu’il est appelé à se 
développer rapidement. 


RAULIN, Anne — « Problèmes éthiques d’une recherche en sciences 
sociales : l’excision et sa présence en France ». Cahiers internationaux 
de sociologie (88), juin 90 : 157-171 ; bibliogr. 


Analyse des problèmes que rencontrent les anthropologues dans leurs travaux 
sur un sujet aussi brûlant que l’excision, en région parisienne : où se situe 
la déontologie ? Comment saisir le vécu même de cette pratique, alors qu’elle 
exprime le choc aigu de deux cultures et sachant que l’anthropologie participe 
émotionnellement de l’une d’elles ? 


VERDIER, Eric — « L'efficacité de la formation continue dans les 
PME ». Sociologie du travail 32 (3), 1990 : 295-320 ; bibliogr. 


Etude du faible développement de la formation continue dans ce type 
d'entreprise — les causes étant l’inadaptation des textes à l’organisation 
industrielle des PME et l’absence de stratégie industrielle — et du dispositif 


s 


institutionnel récent visant à résoudre ce problème. 


VILLENEUVE-GOKALP, Catherine — «Du mariage aux unions 
sans papiers : histoire récente des transformations conjugales ». Popu- 
lation 45 (2), avr. 90 : 265-297 ; tabl., graph. ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


L'enquête sur les « situations familiales » réalisée par l’'INED en 1985 en 
recueillant 4000 biographies a permis de saisir la diversité des unions hors 
mariage et d’étudier leur progression depuis la fin des années 60. Contrai- 
rement à l’idée d’une diffusion du haut vers le bas, elle révèle la tradition 
de la cohabitation en milieu populaire. Analyse des différentes situations et 
de leurs variables. 


YONNET, Paul - « La machine Carpentras : histoire et sociologie 
d’un syndrome d’épuration ». Le débat (61), oct. 90 : 18-34. 


Les événements de Carpentras (profanation de tombes au cimetière juif) 
semblent avoir été manipulés par les medias, pour accuser le Front National, 
et ont accentué un phénomène de « communautarisme » (repli sur soi) d’une 
partie de la communauté juive en France. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 4667, 4704, 4735 


« Informatique : les DRH sont branchés ». Liaisons sociales. Mensuel 
(51), sept. 90 : 70-88. 


L'informatique est de plus en plus utilisée pour la gestion des ressources 
humaines. Elle permet d’analyser rapidement la structure des effectifs, de 
tenir à jour un descriptif des postes, de déterminer les besoins en formation 
et recrutement, de mieux gérer les salariés. L'informatique ne constitue 
cependant qu’une aide, ce sont les hommes qui décident. 
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BONIS, François et al. — «Projections de l’économie française 


jusqu’en 1995 : à la recherche d’une accélération équilibrée de la 
croissance ». Revue de l'IPECODE (28), juil. 90: 45-132; tabl. 
graph. 
Projection réalisée avec ICARE : environnement international et principaux 
secteurs. 


COHEN SCALI, Pierre — « La productivité, l’efficacité, les surplus 
et leur répartition : réflexions sur les méthodologies de mesure, le 
cas EDF ». Issues (37), 2° trim. 90 : 37-95 ; graph. 


On peut distinguer deux outils de mesure des performances, au sein d'EDF- 
GDF : les mesures par les coûts ou les prix de revient et les mesures dites 
de surplus d’échange. Ils sont complétés par plusieurs indicateurs de perfor- 
mance physiques ou financiers. 


GUILLOT, Michel ; CARREZ, Jean-François — « L'accompagnement 
de projet : les grands chantiers d'aménagement du territoire ». Revue 
française d'administration publique (54), juin 90 : 211-222 ; résumé 
en anglais. 

Datant de 1975, la procédure des grands chantiers d'aménagement du territoire 
a été progressivement améliorée par la mise en place de programmes d’accueil 
et de développement intégré, ayant comme paramètre directeur la gestion 
tant qualitative que quantitative de la main-d'œuvre et dont l'effet fut une 
efficacité multipliée. 


JOSSA, Edward ; SEMO, Igor — « Les finances locales : la décen- 
tralisation inachevée ? » Notes et études documentaires (4911), 1990 : 
3-148 ; tabl. ; bibliogr. 

Une modernisation du système financier et fiscal des collectivités locales est 
nécessaire. L'augmentation considérable des flux financiers renforce la 
complexité traditionnelle des relations entre l'Etat et les collectivités territo- 
riales. Si la loi du 2 mars 1982 a contribué à créer le cadre administratif 
d’une gestion décentralisée des finances locales, seule capable de garantir une 
autonomie, une forme de dépendance continue cependant de subsister, car 
l'Etat, qui contribue directement au financement du budget des collectivités 
locales, fixe en outre les règles du jeu de leurs actions économiques et 
financières. 


LE GOFF, Jean-Pierre — «Le sacre de l’entreprise ». Esprit (9), 
sept. 90 : 123-134. 

L'entreprise fait aujourd’hui l’objet d’un consensus général. Si l’on ne peut 
nier la réalité des innovations dans les entreprises, il faut toutefois rester 
prudent et éviter tout discours triomphaliste. La conception de la culture 
développée par les entreprises n’est pas univoque, elle est à la fois utilitaire 
et sauvage. Le concept d'éthique se développe aussi beaucoup au sein des 
entreprises. Comme celui de culture, il apparaît confus et son utilisation 
prête à l’équivoque et à la manipulation. 


LESNIEWSKA-LOUVET, Marie-Hélène — « Bourgogne : un secteur 
vin en pleine mutation ? » L'économie du Centre-Est 32 (1),-1990.: 
29-88 ; tabl., graph. 

Des produits prestigieux, une nuée de producteurs et beaucoup trop de 
petites maisons de négoce: voilà ce qui caractérise le secteur viticole 
bourguignon, appelé à changer de visage. Sera-t‘il racheté par des groupes 
étrangers à la région ? Il n’est pas exagéré de le craindre. 


PETIT, Pascal ; VERNIERES, Michel — « La banque et ses emplois : 
un service en transition ». Travail et emploi (44), 1990 : 7-18 ; tabl. ; 
bibliogr. 

La banque doit s’adapter à un nouveau mode de gestion plus concurrentiel, 
qui se traduit par une mutation des systèmes de formation et de qualification. 
L'un des problèmes délicats est d'assurer un équilibre entre le recrutement 
externe de travailleurs très qualifiés et la promotion interne. 


PODEVIN, Gérard ; VERDIER, Eric — « Formation continue et 
évolution du travail. Les leçons d’expérimentation en entreprise ». 
Travail et emploi (44), 1990 : 30-42 ; bibliogr. 
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Les entreprises font plus souvent de la formation continue un outil d’orga- 
nisation et de gestion, alors que les salariés hésitent moins à s’y engager 
personnellement, favorisant ainsi la réussite d’une politique de formation 
innovante. Les blocages proviennent des difficultés éprouvéees par les repré- 
sentants du personnel, pour se saisir de ces enjeux. 


UNDERHILL, Geoffroy R.D. — « Industrial crisis and international 
regimes : France, the EEC and international trade in textiles, 1974- 
84 ». Millenium 19 (2), été 90 : 185-206. 


L'exemple du commerce du textile et de l’habillement en France et dans la 
CEE sert de base à une approche systémique des phénomènes conflictuels 
politico-économiques. Le protectionnisme croissant s’explique par les conflits 
politiques plutôt que par des considérations d’ordre purement économique. 


Aménagement et urbanisme 


« L'Europe et les régions ». Revue d'économie régionale et urbaine 
(1), 1990 : 5-165 ; tabl., graph., cartes ; résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré aux conséquences régionales à attendre de l’achè- 
vement du grand marché unique européen. 


« Habiter, habité ». Autrement. Série mutations (116), sept. 90: 
187 p. 


Numéro consacré à divers aspects sociologiques de la notion d’« habiter », à 
une « alchimie de la maison ». La maison-racine (dont le souvenir hante les 
mémoires) est devenue une «mise en pièces » fonctionnelle, agitée de 
mouvements perpétuels (entrer, sortir, emménager, déménager). Enfin, l’oc- 
cupation de l’espace est devenue le principal souci des habitants : peur du 
vide, ordre ou désordre, entassement des objets. 


BOUBAY-PAGES, Michèle — « Déchets urbains : les responsabilités 
à l’échelon local ». Droit et ville (29), 1990 : 91-160. 


S’il laisse indifférents de nombreux Français, le problème de l’élimination des 
déchets urbains semble mobiliser le législateur et le pouvoir réglementaire, 
qui mettent à la disposition des autorités compétentes une pléthore de textes, 
extraits des domaines juridiques les plus divers, s’enchevêtrant et se super- 
posant. 


LORRAIN, Dominique ; PRETECEILLE, Edmond — « Les grandes 
villes face à l’évolution des politiques publiques ». Annuaire des 
collectivités locales 10, 1990 : 5-22 ; tabl., graph. 


Les grandes villes-centre de métropoles ne représentent pas toutes les 
communes urbaines, pourtant leur influence dépasse leur simple poids démo- 
graphique car elles jouent un rôle d’entraînement. Ainsi, force est de 
constater que les grandes villes ont à jouer un rôle important dans la 
modernisation du pays. Au regard de l’évolution démographique et sociale, 
de l’évolution des ressources et dépenses ainsi que de leur système institu- 
tionnel, certains changements apparaissent indispensables aux niveaux institu- 
tionnel et financier. 


Relations économiques extérieures 


« Grands contrats ». Le MOCI (930), 23 juil. 90: 13-84; tabl. 
graph. 

Dossier. L’année 1989, au niveau du montant des contrats d’exportation, se 
situe largement au-dessus des années 1984-1985, qui ont précédé le contre- 
choc pétrolier. Cependant, la structure des commandes s’est profondément 
modifiée. Panorama de 475 grands contrats d’équipement à l’exportation, 
remportés par 73 entreprises françaises durant la période 1988-1989. 


HARBULOT, Christian — « Techniques offensives et guerre écono- 
mique ». Revue politique et parlementaire 92 (948), août 90 : 61-72. 


La France ne s’est pas suffisamment préparée à la guerre économique et n’a 
pas encore trouvé de réponse globale aux techniques subversives des économies 
nationales concurrentes. En outre, les entreprises françaises méconnaissent les 
potentialités offensives de l’ingénierie de l’information. 
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SUAREZ, Alfredo — « Géographie de l’endettement et stratégie des 
banques françaises en Amérique latine ». Notes et études documen- 
taires (4909), 1990 Problèmes d'Amérique latine (96), 2° trim. 90: 
37-59 ; tabl. 


La présence française en Amérique latine est très fragile. Malgré l’importance 
de son engagement financier, situant les banques françaises parmi les 
principaux créanciers de cette région, elle ne dispose pas d’une présence 
industrielle et commerciale équivalente. 


Grande-Bretagne 


Voir aussi : n° 4637, 4648, 4667, 4735 


«Contemporary British political science ». Political Studies 38 (3), 
sept 90 : 403-533 ; tabl. 


Numéro consacré à l’évolution de la science politique contemporaine en 
Grande-Bretagne, depuis 1960 : sa spécificité et l’adaptation à l'influence 
américaine, les liens qu’elle entretient avec les autres disciplines des sciences 
sociales, son évolution vers l’analyse comparative. 


GAMBLE, Andrew — « Theories of British politics ». Political Studies 
38 (3), sept. 90 : 404-420. 


L'insularité de la science politique britannique décline et les « politistes » 
sont aujourd’hui plus portés à parler de particularité pour les institutions 
britanniques que d’exception. En conséquence, la recherche s'articule plus 
autour des problèmes que des théories et un intérêt croissant est porté à 
l’analyse comparative et interdisciplinaire et à l’histoire contemporaine. 


MELISSEN, Jan — « Cooperacién y competencia : relaciones entre 
Gran Bretaña y los Estados Unidos durante la guerra fria ». Revista 
de estudios politicos (68), juin 90 : 227-250 ; bibliogr. 

Historiographie de la « relation spéciale » qui existe entre les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne, depuis 1945. 


Institutions et vie politiques 


Hong-Kong 


JEAN, François —- « Hong Kong : chronique d’une mort annoncée ». Commen- 
taire 13 (51), aut. 90 : 479-486. 

L'évolution de l'opinion publique, des relations entre Londres et Pékin, des 
liens économiques et politiques entre Hong-Kong et le continent depuis 
l'Accord du 19 décembre 1984, et après les événements de Tienanmen : 
malgré l'inquiétude de la population, l'ironie du succès de Hong-Kong est 
qu’elle ne peut plus se passer de la Chine, où elle sous-traite massivement 
et d’où elle réexporte. La Chine a-t-elle autant besoin de Hong-Kong, que 
Hong-Kong de la Chine ? 


LO SHIU-HING - Democratization in Hong Kong : reasons, phases, and 
limits ». Issues and Studies 16 (5), mai 90 : 100-117. 

Commencée en 1982 par le gouvernement britannique, la démocratisation de 
Hong-Kong est entrée dans sa phase décisive en 1989, avant que cette colonie 
britannique ne devienne en 1997, après sa restitution à la Chine, la Région 
Administrative Spéciale de ce dernier pays. Mais, la poursuite de la 
démocratisation après 1997 dépendra de l'attitude du gouvernement chinois 
et, en partie, de celle des habitants de Hong-Kong. 


ALDERMAN, RK.; SMITH, Martin J. — « Can British Prime 
Ministers be given the push by their parties ? » Parliamentary Affairs 


43 (3), juil. 90 : 260-276. 


Depuis 1975 chez les Conservateurs el depuis 1981 chez les Travaillistes, il 
existe une procédure formelle permettant à chaque parti de retirer sa 
confiance à son leader lorsque celui est Premier ministre. Néanmoins, la 
« publicité » qui entoure cette procédure rend son utilisation difficile et 
développe encore plus qu'auparavant les pressions et intrigues, comme le 
montrent les exemples pris de 1947 à aujourd’hui. 
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4486. DUMAS, R. ; GOMES, PI. — « The CNIRD Initiative : mobilizing 
the NGO sector for rural transformations ». Caribbean Affairs 3 (2), 
| juin 90 : 120-134. 


La coopération pour le développement mal intégré se présente comme un 
moyen nouveau d’utiliser les ressources des organisations non-gouvernementales 
dans les Caraïbes d’obédience britannique. 


4487. HARROP, Martin — « Political marketing ». Parliamentary Affairs 
43 (3), juil. 90 : 277-291. 


| Depuis l’après-guerre, le marketing politique s’est développé en Grande- 
| Bretagne ; néanmoins les années 1980 marquent un point important dans son 
| utilisation par les deux grands partis, le Parti conservateur et le Parti 
travailliste. Il semble que ceci ait amélioré l’étendue, la qualité et l’efficacité 
de la communication entre les partis et leurs électeurs. 


4488. LERUEZ, Jacques —- «Le Royaume-Uni en 1989 : Mme Thatcher 
face à une crise de confiance ». Notes et études documentaires (4912- 
4913), 1990 : 15-36 ; tabl. ; bibliogr. 
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requirements for policy influence ». Parliamentary Affairs 43 (3), juil. 
90 : 292-321 ; tabl. 


Le Parti travailliste et le Parti libéral ont signé, en mars 1977, un accord 
politique (« Lib-Lab pact ») qui devait permettre aux Travaillistes de se 
maintenir au pouvoir grâce au soutien des Libéraux tout en permettant à 
ces derniers d’exercer une certaine influence sur la politique gouvernementale. 
Cet accord qui a pris fin en juillet 1978 n’a pas été un succès, particulièrement 
pour les Libéraux. 


4490. NORTON, Philip — « Choosing a leader : Margaret Thatcher and 
the Parliamentary Conservative Party 1989-1990 ». Parliamentary 
Affairs 43 (3), juil. 90 : 249-259, 


L'année 1989 à marqué un écart croissant entre le Premier ministre britan- 
nique, Margaret Thatcher, et le Parti conservateur dont elle est le leader. 
Réunis en congrès en décembre 1989, les Conservateurs ont réélu M. Thatcher 
à la tête de leur parti mais après une longue bataille interne, certains ayant 
proposé Sir Anthony Meyer comme candidat contre l’actuel Premier ministre. 
Cette situation pourrait avoir des conséquences négatives sur les résultats des 
Conservateurs lors des prochaines élections législatives. 


\LE 4491. NORTON, Philip — « Parliament in the United Kingdom : balancing 
effectiveness and consent ? » West European Politics 13 (3), juil. 90 : 
[II 10-31 ; tabl., bibliogr. 


Pour des raisons historiques et constitutionnelles le Parlement britannique a 
toujours joué un rôle politique et à mesure que des pressions s’exercent sur 
le système politique, ses fonctions de soutien au régime s’accroissent. 


4492. WRIGHT, Anthony W. — « British socialists and the British Consti- 
tution ». Parliamentary Affairs 43 (3), juil. 90 : 322-340. 


Depuis le début du vingtième siècle, les socialistes britanniques ont remis en 
cause le système politique britannique et milité en faveur d’une réforme 
constitutionnelle. Le mouvement « Charter 88» milite dans ce sens et a 
trouvé quelque écho au sein du Parti travailliste. 


Hongrie 


Institutions et vie politiques 


4493. « Communism : prologue and epilogue ». The New Hungarian Quar- 
terly 36 (118), été 90 : 49-56. 


Suite d’articles sur les vicissitudes électorales en Hongrie communiste depuis 
1947 et l’écroulement du régime au cours de l'hiver 1989. Voir notamment : 
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4489. MARSH, Ilan — «Liberal priorities, the Lib-Lab Pact and the 
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GYARMATI, Gijorgy : « Elections of 1947 » ; CSALOG, Zsolt : « Vote 
early, vote often ». Voir aussi à la suite : DENT, Bob : « Interesting times ». 


FEJTO, François — « Der Fall Rajk 40 Jahre spâter. Einige Auszüge 
aus meiner Akte Rajk ». Europäsche Rundschau 18 (2), print. 90 : 
93-104. 


La condamnation à mort de L. Rajk, membre du PC hongrois, en 1949, 
illustre l’état de « communisme de guerre » qui s’est instauré dans les pays 
sous l'emprise soviétique. Rajk a été choisi pour montrer les intentions de 
l'URSS à l'égard de patriotes indisciplinés, quelle qu’ait été l’étroitesse de 
leurs liens avec Moscou. 


MUSATOV, V.L. — « Anos Kadar i vremâ reform v Vengri ». 
Novaâ novejsaà istoriâ (3), juin 90 : 137-156. 


A la différence de ses contemporains, hommes politiques des pays socialistes 
voisins, J. Kadar peut apparaître devant le jugement de l’histoire comme un 
homme politique réaliste, partisan de réformes. Les trois décennies de 
l’« époque Kadar » ont permis à la Hongrie de se distinguer des régimes 
socialistes dictatoriaux par ses méthodes de gouvernement humaines et 
démocratiques. 


Economie et finances 


Les réformes économiques 


« Transformation économique en Hongrie et en Pologne ». Economie euro- 
péenne (43), mars 90 : 11-230 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Rapports élaborés par un groupe d’experts indépendants, constitué dans le 
cadre de l’opération PHARE, processus de coordination mis en place par 
la Commission européenne après le sommet de l’Arche de juillet 89, dans 
le but d'apporter une assistance à la restructuration des économies de Pologne 
et de Hongrie, fondée sur une analyse économique approfondie de la situation 
de ces pays. 


BARA, Zoltañ et al. — « Az allami beavatkozas hatarai ». Kôzgazdasagi 
szemle 37 (7), mars 90 : 323-337 ; bibliogr. 

L'échec de l’économie planifiée en Hongrie laisse la place à l’avènement de 
l’économie de marché, que les autorités s’efforcent de faciliter par la création 
d’un nouveau cadre législatif. La nouvelle loi sur la concurrence, en cours 
d'élaboration, en est un des volets. 


VALENTINY, P4l - « Mit ér a vagyon, ha ällami ? » Kôzgazdasägi szemle 
37 (3), mars 90 : 338-359 ; tabl. ; bibliogr. 

Le problème central des privatisations en Hongrie est celui de l'évaluation 
des entreprises d’Etat offertes à la vente. Ces évaluations seront certainement 
influencées par des facteurs subjectifs et leur marge d’incertitude sera grande. 


VOSZKA, Eva — « A katarzis nelküli atmetnet elviselhetetlen kônnyüsege ? » 
Kôzgazdasagi szemle 37 (6), juin 90 : 687-701. 

Les problèmes extrêmement difficiles devant lesquels est placé le nouveau 
gouvernement hongrois doivent être abordés dans le cadre d'une transition 
entre l’ancien et le nouveau régime dépourvue de toute passion. 


Le rôle des entreprises 


GUEULLETTE, Agota ; SALGO, Istvan — « Atouts et handicaps de l’entre- 
prise hongroise ». Revue française de gestion (79), août 90 : 90-97 ; résumé 
en anglais. 
De nombreux obstacles doivent être surmontés pour permettre aux entreprises 
hongroises de fonctionner dans les véritables conditions d’une économie de 
marché. Les problèmes viennent tout particulièrement des contradictions 
internes des nouvelles lois et de la survivance des pratiques de l’ancien 
système, qui empêchent les entreprises hongroises de raisonner en termes de 
rentabilité et de gestion efficace. 


SEBESTYEN, Tibor — « A vällalati tulajdon uj modellje ». Kôzgazdasagi 
szemle 37 (4), avr. 90 : 426-441 ; bibliogr. 

L'entreprise ne devrait pas être fondée sur sa capacité à réaliser des bénéfices, 
mais sur son aptitude à surmonter des pertes. Un tel état d'esprit devrait 
être possible dans une « économie mixte », empruntant à la fois au capitalisme 
pur et au socialisme économique. Voir aussi pp. 389-425 : GALASI, Péter et 
al. : « Korrupcié és tulajdon. Tanulmäny a tulajdonjogok kôzgazdasägtanänak 
kôürébôl ». 
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BOTOS, Katalin — « À kliringtôl a konvertibilitäsig ». Kôzgazdasägi 
szemle 37 (5), mai 90 : 605-618. 


Le chemin de la convertibilité du forint hongrois passe par une condition 
préalable ; l’ouverture de la politique économique ; c’est en effet en grande 
partie en raison du monopole monétaire que le pays a accumulé l’endettement 
dont il souffre aujourd’hui et qu’il lui faut absolument résorber. 


Inde 


Voir aussi : n° 4581, 4647 


ANDERSEN, Walter K. — « Election 1989 in India : the dawn of 
coalition politics ? » Asian Survey 30 (6), juin 90 : 527-540 ; tabl. 


En novembre 1989, les Indiens élirent un Parlement dans lequel aucun parti 
n'avait la majorité, ce qui a entraîné la formation d’un gouvernement de 
coalition, dans un pays habitué à des partis gouvernant avec de fortes 
majorités. 


BASU, Prahalad — « Quelle stratégie pour les entreprises publiques 
en Inde ? » Revue française d'administration publique (54), juin 90: 
325-334 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Bien que les résultats des entreprises publiques en Inde soient convenables 
sur le plan financier, leur rôle dans le développement économique est 
controversé. Les grandes lignes stratégiques du redressement de ces entreprises 
passent par de nouveaux critères d’évaluation des performances, la moderni- 
sation, la restructuration et le développement technologique. 


HEUZÉ, Gérard — « Marché du travail, données communautaires et 
stratégies individuelles : un exemple dans l’Inde contemporaine ». 
Sociologie du travail 32 (2), 1990 : 155-172. 


Etude du fonctionnement, très complexe, du marché du travail dans une 
zone industrielle située au nord de Bénarès. On est bien loin du modèle 
libéral et les liens familiaux, ethniques, la continuité avec la société rurale 
sont multiples. L’emploi est, par ailleurs, conçu comme un patrimoine. 


KHAN, Abdul Majid — « The Indo-Nepal dispute ». Regional Studies 
(Islamabad) 8 (2), print. 90 : 82-99 ; tabl. 


Grâce à ses vastes ressources humaines et matérielles, l’Inde, qui bénéficie 
d’une situation géographique stratégique, est en mesure d’exercer et de 
maintenir une domination hégémonique sur le Népal. En outre, les 
150 000 Indiens, établis au Népal, contrôlent toute la vie économique de ce 


pays. 


MANOR, James — « How and why liberal and representative politics 
emerged in India ». Political Studies 38 (1), mars 90 : 20-38. 


Le développement d’un système politique représentatif et libéral en Inde, 
après l’indépendance, s’explique par certains aspects de la culture hindoue et 
de la structure sociale de l’Inde. Les institutions politiques créées par les 
Anglais et l’adaptation qu’en ont faite les Indiens, ainsi que les liens entre 
les nationalistes et l'élite indigène, ont joué un rôle. Mais, le facteur 
déterminant fut l’organisation du Congrès national indien, qui permis l’inté- 
gration des deux sources principales de l’ordre indien : les institutions de 
l'Etat et l’organisation socio-économique rurale. 


SAEED, Amera — «The Panchayati Raj bill». Regional Studies 
(Islamabad) 8 (2), print. 90 : 46-81. 


La Chambre Haute du Parlement indien n’ayant pas adopté, contrairement 
à la Chambre Basse «the Panchayat raj bill», le gouvernement de Rajiv 
Gandhi à obtenu que des élections anticipées aient lieu les 22-24 novembre 
1979 pour la Chambre Basse où il désirait renforcer sa majorité. Le nouveau 
gouvernement, issu de ces élections, devra s’employer à résoudre la question 
des « panchayats » qui date de l’époque du Mahatma Gandhi et concerne 
l’organisation du pouvoir au village. 
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THOMSON, John Adam — « India towards the year 2000 ». Asian 
Affairs (London) 21 (2), juin 90 : 162-173. 


Deux choses sont certaines à propos de l’Inde du 21° siècle. La première est 
que l’Inde changera plus rapidement qu’à n’importe quel autre moment de 
son histoire. On la retrouvera démocratique, forte, sereine et avec une classe 
moyenne montante et prospère. La seconde est que l’Inde restera toujours 
elle-même, pays et culture unique au monde. 


Irlande 


Voir aussi : n° 4345 


ARKINS, Andrew — « Legislative and executive relations in the 
Republic of Ireland ». West European Politics 13 (3), juil. 90 : 90- 
102 ; tabl. ; bibliogr. 

Le Parlement irlandais, est trop subordonné au pouvoir exécutif et les 


réformes devant accroître son efficacité n’ont pas été appliquées ; aussi, les 
parlementaires irlandais n’exercent-ils pas réellement leur modeste pouvoir. 


GALLAGHER, Michael — « Politics in Ireland after the 1989 general 
election ». Parliamentary Affairs 43 (3), juil. 90 : 348-365. 


Fort de ses bons résultats économiques, le gouvernement de Charles Haughey 
(parti du Fianna Fail) a demandé au Président irlandais d’avancer la date 
des élections législatives au 15 juin 1989. Des problèmes concernant la refonte 
des circonscriptions électorales ainsi que la mauvaise campagne du Fianna 
Fail n’ont pas permis à Charles Haughey de s'assurer une majorité. Au 
contraire, le Fianna Fail ayant perdu quatre sièges, C. Haughey, difficilement 
réélu Premier ministre, a dû former un gouvernement d’alliance Fianna Fail- 
Progressive Democrat. 


WARD, Alan J. — «The Irish Constitution and the political crisis 
of 1989 ». Parliamentary Affairs 43 (3), juil. 90 : 366-379. 

La crise politique qui a suvi les élections législatives du 15 juin 1989 est 
révélatrice d’une situation qui existe depuis l'indépendance de l'Irlande. La 
Constitution irlandaise prévoit que le gouvernement est choisi par les députés 
élus mais il est très difficile, pour un parti d'obtenir la majorité absolue du 
Dail Eireann. Cette situation entraîne toujours de longues et difficiles 
négociations pour la formation de gouvernements de coalition qui ne durent 
jamais longtemps ; le rôle du Président de la République et ses possibilités 
d'intervention restant à éclaircir. 


Israël 


Voir aussi : n° 4247, 4253 


«Israele e gli Ebrei sovietici». Nuova antologia 125 (2175), sept. 
90 : 159-171. 

La vague d’antisémitisme qui a suivi le libéralisme de M. Gorbatchev provoque 
une émigration importante des Juifs soviétiques vers Israël. Mais contrairement 
à ce que prétendent les dirigeants palestiniens, ces nouveaux immigrants 
préfèrent s'installer dans les grands centres urbains (Tel Aviv, Haïfa) plutôt 
que dans les territoires occupés. 


CAPITANCHIK, David B. — «The 1988 Israeli elections ». Survey 
of Jewish Affairs 1989 : 14-32 ; tabl. 


Analyse des élections à la Knesset de 1988 qui ont conduit à un gouvernement 
de coalition travailliste/Likoud. 


HOLLIS, Rosemary — «Israel on the brink of decision. Division, 
unity and crosscurrents in the Israeli body politic ». Conflict Studies 
(231), mai 90 : 1-29 ; carte. 


La récente initiative de James Baker, Secrétaire d'Etat américain, portant 
sur les éventuelles négociations entre Israël et les Palestiniens, a fait naître 
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un intense conflit à la Knesset et entraîné la chute du gouvernement. 
Cependant, malgré le désaccord qui existe entre le Likoud et les travaillistes, 
Israël doit s’efforcer de trouver une solution car le statu quo avec l’Intifada 
ne contente personne. 


RUDENBERG, Martin — « Medicine as a political weapon : interview 
With Dr. Martin Rudenberg ». American-Arab Affairs (32), print. 
90 : 71-80. 


Dans les territoires occupés, à Gaza, les soins hospitaliers et plus largement 
tout ce qui touche la santé, sont pour les Israéliens un formidable moyen 
de contrôler, voire de sanctionner, la population palestinienne. En définitive, 
la mise à disposition des différents services médicaux et le droit de se faire 
soigner représentent, pour Israël, une arme politique efficace. 


Italie 


Institutions et vie politiques 


Le débat au sein du PCI 


« La bozza di programma : una democrazia confilittuale ». Rinascita 1 (30), 
9 sept. 90 : 10-14. 

Dossier consacré au débat au sein du PCI, pour l’émergence d’une nouvelle 
formation de gauche. 


« Idée e proposte per il programma ». Rinascita 1 (31), 16 sept. 90 : 35-49, 
Texte intégral de la contribution présentée par Antonio Bassolino en vue de 
la Convention sur le programme du PCI qui se tiendra en octobre 1990. 


MAFAI, Miriam — « Le vedove di Lenin e la deriva femminista ». Micromega 
(4), sept. 90 : 7-15. 

Les femmes communistes sont de plus en plus attirées par la « pensée de la 
différence ». Cette position féministe antiréformiste risque de peser sur la 
constitution d’une nouvelle formation à partir du PCI. 


La loi sur les autonomies locales 


CAMMELLI, Marco — « Governo locale e sistema amministrativo nel Mez- 
zOgiorno ». 1] mulino 39 (329), juin 90 : 426-454. 

Tant que l’on ne reconnaîtra pas explicitement la spécificité du système 
administratif local, il sera impossible de légaliser et, partant, de légitimer les 
institutions publiques du Mezzogiorno. 


DE ROSA, Giuseppe — « Autonomie locali e scioperi nei servizi pubblici ». 
Civiltà cattolica 141 (3365), 1° sept. 90 : 428-436. 

La loi sur les autonomies locales met fin à l’ère du centralisme d’Etat en 
Italie. Quant à la loi sur le droit de grève dans le service public, elle devrait 
permettre de réglementer les actions des fonctionnaires et mettre fin au chaos 
qui s’est institué dans le pays en assurant un « service minimum » pour les 
utilisateurs. 


FOSSATI, Alberto — «La nuova legge sull ordinamento delle autonomie 
locali ». Aggiornamenti sociali 41 (9-10), oct. 90 : 633-646. 

Après la réforme régionale de 1970, la loi sur la mise en place des 
autonomies locales (8 juin 90), représente une étape fondamentale dans la 
valorisation de l’administration locale (communes et provinces). 


« Riforme istituzionali ». Micromega (4), sept. 90 : 17-59. 


Suite d’articles consacrés aux réformes institutionnelles nécessaires pour mettre 
fin à la partitocratie en Italie. 


BIBES, Geneviève — « L'Italie en 1989 : l’écho des événements 
d'Europe de l’Est ». Notes et études documentaires (4912-4913), 1990 : 
65-90 ; tabl. ; bibliogr. 


FABBRINI, Sergio — « Per una democrazia maggioritaria ». Micro- 
mega (3), sept. 90 : 173-191. 


La désagrégation de plus en plus évidente du système associatif impose une 
restructuration des institutions républicaines qui donnera des possibilités de 
choix et de décision aux citoyens. 
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FACHETTI, Beppe — « Lobby, una riforma istituzionale ». Biblioteca 
della libertà 25 (110), sept. 90 : 73-100 ; bibliogr. 


Le « lobby » existe en Italie, comme dans toute société industrielle avancée, 
mais il lui manque une formalisation, une structure institutionnelle reconnue. 
Cela permettrait de canaliser les intérêts économiques et sociaux de différents 
groupes dans la plus grande liberté mais aussi dans la plus grande transparence. 


FURLONG, Paul — « Parliament in Italian politics ». West European 
Politics 13 (3), juil. 90 : 52-67 ; tabl. ; bibliogr. 


Le Parlement italien a d’importants pouvoirs dans le processus législatif et 
constitue un vivier de ministres ; il a une grande autonomie et désapprouve 
le recours abusif aux décrets de la part du gouvernement. 


WEINMANN, Peter —- « Wege ins Ungewisse. Südtirol zwischen 
gestern und morgen ». Deutsche Annalen 19, 1990 : 141-161 ; bibliogr. 


Un historique de la situation des frontières dans le Sud-Tyrol met en évidence 
la survie de l’irrédentisme et l’européanisation actuelle du problème en raison 
de l’activisme du parti « Union ». 


Questions sociales 


« Conoscere il volontariato : bilanci e prospettive della ricerca socio- 
logica ». La ricerca sociale (42), juil. 90 : 9-176. 


Le bénévolat et les groupes de volontaires en Italie : évolution, coopération, 
solidarité sociale, entreprises et services à but social. 


L’immigration 

« L'’immigrazione extracommunitaria ». Polis 4 (1), avr. 90 : 5-93 ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à l'immigration en Italie. Voir : NATALE, Marcello : 
« L’immigrazione straniera in Italia : consistenza, caracteristiche, prospettive » ; 
MAFFIOLI, Dionisa ; SONNINO, Eugenio : « Nascere, sposarsi, morire 


stranieri in Italia » : PUGLIESE, Enrico : « Gli immigrati nel mercato del 
lavoro ». 


« Il Terzo Mondo in Italia ». Micromega (3), sept. 90 : 29-98. 

Suite d’articles consacrés au problème de l'immigration en Italie. Voir : 
MANCONI, Luigi : « Gli emprenditori politici del razzismo » ; CALVANESE, 
Francesco : « Le speranze dei senza speranza » ; MELE, Giorgio : « L’inutile 
fortezza Europa » ; BARBIERI, Silvia: «Da immigrato a cittadino » ; 
CAMPIONI, Giuliano : « Chi a paura dei Senegalesi » ; MICHETTI, Maria : 
«Roma dei cento colori»; PASTORE, Antonio: «I dannati di Villa 
Literno ». 


La loi sur la drogue 


« Legge-droga. I tutori e le vittime ». Rinascita 1 (29), 2 sept. 90 : 4-10. 
La nouvelle loi sur la drogue correspond à un recul de 10 ans par rapport 
à l’analyse sociologique du phénomène. Enquête sur quelques acteurs du 
nouveau scénario de trafic de drogue. 


PERICO, Giacomo — « La nuova legge sulla droga ». Aggiornamento sociali 
4 (9-10), oct. 90 : 597-612. 

Une nouvelle loi sur la drogue vient d’être adoptée en Italie (26 juin 90). 
Elle rend illicite la possession et la consommation de la drogue même en 
quantité modique et prévoit un certain nombre de sanctions pour les 
consommateurs : ces sanctions sont plutôt d’ordre administratif, avec le choix 
d’un traitement de désintoxication. 


GOLDEN, Miriam A. — «Political attitudes of Italian workers : 
twenty years of survey evidence ». European Journal of Political 
Research 18 (3), mai 90 : 305-323. 

Les salariés italiens qui ont participé à « l’automne chaud » de 1969 sont-ils 
devenus indifférents et apolitiques ? L'analyse de sondages menés depuis vingt 
ans n’appuie aucunement cette idée convenue qui, de surcroît, postule une 
homogénéité d’attitudes chez les travailleurs qui n’a jamais existé. 


GRASSO, Fabio — «Il sistema pensionistico pubblico in Italia : 
alcuni risultati di uno studio previsionale ». Economia & lavoro 
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24 (1), mars 90 : 79-93 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en 
italien. 


Evaluation, à partir d’une étude prévisionnelle du Fonds de retraites des 
salariés du secteur privé, géré par la Sécurité sociale, de l’impact de différentes 
hypothèses formulées à partir d’un certain nombre de variables fondamentales 
(démographique, économique, etc.) sur l’évolution du système. 


MICALI, Aurea — « La disoccupazione in Italia : livello e composi- 
zione interna ». Economia & lavoro 24 (1), mars 90 : 61-78 ; tabl. ; 
résumés en anglais et en italien. 


Analyse des composantes du chômage en Italie à partir des données de 
lISTAT. Comparaison des définitions adoptées par l'ISTAT et celles utilisées 
au niveau international. Proposition d’une typologie obtenue à partir de 
techniques d’analyses à variables multiples. 


SCHADEE, Hans M. A. ; SCHIZZEROTTO, Antonio — « Processi 
di mobilità maschile e femminili nellItalia contemporanea ». Polis 
4 (1), avr. 90 : 97-139 ; bibliogr. 


Jusqu'à récemment, la mobilité sociale s’évaluait à partir de la profession des 
chefs de famille, c’est-à-dire des hommes. La participation croissante des 
femmes au marché du travail a remis en question ce schéma. Prise en 
considération de l'influence du sexe et de l’état-civil dans la mobilité de 
carrière. Au niveau de l’emploi, les hommes mariés ont plus de chances de 
progresser dans la hiérarchie que les femmes mariées. 


Economie et finances 


« Finanza e imprese ». Rivista milanese di economia (34), juin 90: 
20-38. 


Suite d’articles sur la « financiarisation » des entreprises italiennes : progrès 
de l’intégration monétaire et financière au sein du SME, émission d’euro- 
obligations italiennes sur le marché européen. Voir : ARCELLI, Mario : « Le 
vicende delle monete italiana e tedesca e le prospettive dello SME » ; 
MIGLIETTA, Angelo : « Le recenti emissioni di obbligazioni sull'Euromercato 
e le prospettive della finanza delle imprese italiane ». 


« Speciale terziario avanzato ». Mondo economico 37 (22), sept. 90 : 
93-127. 


Le secteur du «tertiaire avancé » en Italie : industrie de l'information, 
ingénierie, conseil, services aux entreprises, co-industrie, etc. 


BIANCHI, Patrizio — « Programacién economica y politica publica 
en Italia ». Boletin de estudios economicos 45 (140), août 90 : 329- 
358 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Des débats politiques et économiques ont présidé aux mesures de planification 


économique en Italie depuis les années 40. Deux tendances principales se 
dégagent : planification centralisée et interventions sectorielles. 


Aménagement et urbanisme 


« La grande sete ». R. Nuova rassegna sindacale (32), 13 août 90: 
20-31. 


Derrière l’urgence des problèmes de la sécheresse, on oublie les raisons de 
ce phénomène récurrent : pollution, mauvaise gestion des ressources naturelles 
et dysfonctionnement des équipements. 


ROSA, G. — « Infrastructures and development ». Journal of Regional 
Policy 10 (2), juin 90 : 327-337. 


Les infrastructures économiques du Mezzogiorno sont de 40 à 60 Z inférieures 
à la moyenne européenne. Leur développement, clé de la croissance régionale, 
doit associer capitaux privés et publics et implique une réforme des procédures 
administrtatives et des modes de gestion. Loin d’être opposée à l’industria- 
lisation, le tourisme est au centre de la politique régionale. 
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SARUBBI, A. — « Basilicata : the “ weak ” region of the European 
Community ». Journal of Regional Policy 10 (2), juin 90 : 301-325 ; 
tabl. 


Une des régions les plus pauvres d'Europe, le Basilicate souffre du manque 
d’infrastructures — notamment urbaines — et de l’absence d’une politique 
régionale cohérente de développement. L’échéance de 1992 exige un remo- 
delage des actions économiques de la CEE mais aussi des institutions tant 
au niveau italien qu’européen. 


BISCONTIN, Lorenzo ; MESSORI, Flavio — « Sviluppo del reddito 
e domanda dei prodotti di origine animale in Italia : un analisi 
territoriale per grandi aggregati ». Rivista di economia agraria 45 (2), 
juin 90 : 201-224 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

L’accroissement des revenus a provoqué une demande plus importante de 
produits d’origine animale, en Italie. Analyse de la consommation et de la 
dépense par région. 


MARENGO, PC. — « Italian banks and the development of Southern 
Italy ». Journal of Regional Policy 10 (2), juin 90 : 217-225 ; tabl. 


La libéralisation progressive du système bancaire italien depuis 1983 devrait 
contribuer au développement du Sud. La fin de l’encadrement du crédit et 
du nombre de guichets devrait permettre aux grandes banques de s’y implanter 
et d’offrir de meilleurs services aux petites et moyennes entreprises majoritaires 
dans cette région. 


MARZANO, E — « General report on the economic situation of the 
country in 1989 ». Journal of Regional Policy 10 (2), juin 90 : 261- 
272 ; tabl. 

L'économie italienne a connu en 1989 une sixième année de croissance 
globale. Mais l’aggravation des déséquilibres financiers (notamment le déficit 
budgétaire) commerciaux et régionaux assombrit les perspectives pour les 
prochaines années. 


Japon 
Voir aussi : n° 4361, 4390, 4396, 4415, 4726, 4735 


« Dossier : le Japon ». Défense nationale 46, sept. 90 : 37-81 ; tabl., 
graph. 

Suite d’articles consacrés à la situation monétaire, financière, extérieure et 
militaire du Japon. 


BERKHOUT, Franz ; SUZUKI, Tatzujiro ; WALKER, William : 
«The approaching plutonium surplus : a Japanese European predi- 
cament ». International Affairs 66 (3), juil. 90 : 523-543 ; graph. 


Dans les années à venir, la production de plutonium va augmenter considé- 
rablement, rendant encore plus critique le problème des surplus, et ce plus 
particulièrement pour le Japon. Ce dernier faisant retraiter son uranium en 
France et en Grande-Bretagne, le problème du rapatriement du plutonium 
produit se pose. Les solutions à ces deux problèmes (rapatriement du 
plutonium japonais et production de plutonium dans le monde) doivent être 
trouvées rapidement. 


DRANCOURT, Michel — « Vers l’an 2000 : le poids du Pacifique ». 
Revue des sciences morales et politiques 145 (1), 1990 : 71-87. 

Le Japon, et derrière lui ceux des pays de l'Est asiatique qui sont entrés 
dans l'orbite capitaliste, sont les vainqueurs de la première manche de la 
mondialisation économique. Pour éviter une crise mondiale dont il serait lui 
aussi victime, le Japon est contraint d'ouvrir son marché intérieur et d'exporter 
moins. Cela ne l’empêchera pas d’affirmer sa puissance. 


HORISAKA, Kotaro — «La nueva situaciôn econémica japonesa y 
América Latina y el Caribe ». Integraciôn latinoamericana 15 (153), 


fév. 90 : 35-54 ; tabl., graph. 
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Pour favoriser son expansion commerciale, l’Amérique latine doit renforcer 
ses liens économiques avec le Japon et tirer des leçons de l'intégration 
régionale du Pacifique asiatique. 


RIX, Alan — « Japan’s foreign aid policy : a capacity for leaders- 
hip ? » Pacific Affairs 62 (4), hiv. 90 : 461-475. 


L'importance accordée par le Japon dans les années 80 à sa politique 
d’assistance économique aux pays en développement a été l’une des carac- 
téristiques les plus marquantes de sa politique étrangère. Dans le but de 
contribuer à l'affirmation dans le monde de son image de puissance non- 
militaire efficace, le Japon s’efforcera dans les années 90 de dépasser, dans 
le domaine de l'assistance, les Etats-Unis qui occupent la première place. 
Voir à la suite: YASUTOMO, Dennis T. : « Why aid ? Japan as an “ aid 
great power ” ». 


TAYLOR, Alex III — «Japan’s new US car strategy ». Fortune 
International 122 (6), 10 sept. 90 : 55-66. 


De plus en plus les Japonais fabriquent et conçoivent leurs voitures aux 
Etats-Unis, ce qui constitue un défi pour Détroit. 


YAMAZAWA, Ippei — « Gearing the Japanese economy to inter- 
national harmony ». The Developing Economies 28 (1), mars 90 : 3- 


1S==tabl 


Pour répondre à l'attente internationale et assumer son rôle de puissance 
économique, le Japon doit amorcer un effort de restructuration en matière 
de politique économique, de coopération, d’industrie et de commerce. Il doit 
veiller aux réformes institutionnelles et privilégier l’insertion dans un système 
de coopération internationale. Bien qu’entamée, cette restructuration crée des 
nuisances, qui pourraient en détourner le pays. 


Namibie 
Voir aussi : n° 2734, 4314 


[Namibia]. Aus Politik und Zeitgeschichte (8), 16 fév. 90: 3-46; 
tabl. ; carte. 

Suite d’articles consacrés à l’analyse des perspectives de la Namibie, à l'issue 
du conflit (gouvernement, rôle de la RFA dans le règlement du conflit, et 
place actuelle de l’Afrique du Sud depuis l’indépendance). 


« Namibia’s independence process ». Transafrica Forum 7 (1), print. 
90 : 61-75 ; tabl. 


La Namibie a enfin obtenu son indépendance après 70 ans d’occupation 
illégale par l'Afrique du Sud. Les premières élections démocratiques ont eu 
lieu en novembre 1989 et ont donné des résultats intéressants et sujets à 
débat. 


MOFFA, Claudio — « Una via moderata all’independenza ». Politica 
internazionale 18 (3-4), avr. 90 : 22-33. 


L'indépendance de la Namibie n’a certes pas été octroyée comme dans les 
années 60, mais elle a été « accompagnée » par les grandes capitales sud- 
africaine et internationales. Le nouveau pouvoir combat l'apartheid, mais 
maintient le statu quo pour les multinationales minières et des liens 
économiques privilégiés avec l’Afrique du Sud. 


Nicaragua 


Voir aussi : n° 4146, 4367, 4636 


Le bilan du régime sandiniste 

« The Sandinista legacy : the construction of democracy ». Latin American 
Perspectives 17 (3), été 90 : 3-137 ; bibliogr. 

Numéro consacré au bilan de dix ans de gouvernement sandiniste : les moyens 
mis en œuvre pour transformer le paysage politique, le rôle de la société 
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civile, la politique culturelle, les problèmes de la construction d’une démocratie 


pluraliste, la politique américaine à l’égard des Sandinistes, la comparaison 
avec le castrisme. 


BROWN, Doug — « Sandinismo and the problem of democratic hegemony ». 
Latin American Perspectives 17 (2), print. 90 : 39-61. 

Le sandinisme est plus un processus continu qu’une référence institutionnalisée. 
L'objectif de la révolution nicaraguayenne a été de construire une stratégie 
socialiste dans le cadre du respect des droits de l’homme, mais, outre le fait 
qu'elle est mieux adaptée aux sociétés capitalistes développées, elle n’a pas 
créé une véritable démocratie radicale, en raison de la guerre civile et de la 
faiblesse des organisations de masse. 


« Nicaragua : haunted by the past ». NACLA Report on the Americas 
24 (1), juin 90 : 9-39, 


Numéro consacré à l’analyse de la défaite électorale des Sandinistes en février 
1990 et du gouvernement dirigé par V. Chamorro. Le FSLN a perdu le 
pouvoir en raison de l’aggravation de la situation économique du pays en 
1988-89, de l'aspiration de la population au retour de la paix civile et du 
caractère bureaucratique du parti. Quant à l’équipe « chamorriste », surtout 
composée de « yuppies » plutôt modérés, elle pourrait se trouver plus proche 
de certains sandinistes que de la Contra. Voir notamment : VILAS, Carlos 
M. : « What went wrong ? ». 


GOULD, Jeffrey L. — « Notes on peasant cousciousness and revo- 
lutionary politics in Nicaragua, 1955-1990 ». Radical History Review 
(48), aut. 90 : 65-87. | 


Le mouvement paysan nicaraguayen s’est organisé et a mené d’âpres luttes 
dès les années 50, notamment à Chinandega et Matagalpa. Le régime 
sandiniste, bien qu'ayant appliqué une réforme agraire, n’a pas su comprendre 
réllement ce mouvement et ne lui a pas laissé développer sa propre expression. 


RILLAERTS, Stéphane — « Nicaragua : la Prensa entre grandes 
familles et révolution ». Notes et études documentaires (4902), 
1990 Problèmes d'Amérique latine (95), 1° trim. 90 : 111-121. 


La presse quotidienne est restée très diversifiée pendant plus de dix ans de 
régime marxiste-léninise au Nicaragua. La Prensa, dirigé par Violeta Cha- 
morro, nouveau chef de l'Etat, était à l’époque le seul quotidien d’opposition. 
Les liens entre la famille Chamorro et La Prensa et les autres quotidiens 
donnent une configuration très particulière à la presse du Nicaragua. 


Nigéria 


AGBAJE, Adigun — « Freedom of the press and party politics in 
Nigeria : precepts, retrospect and prospects». African Affairs 
89 (355), avr. 90 : 205-226. 


À propos des droits et devoirs de la presse au Nigéria, s’est ouvert un débat 
au centre duquel se situe le rôle de l’Etat et des administrations locales. La 
Constitution, qui doit aujourd’hui fonder la troisième République, pose les 
mêmes problèmes que celle de 1979 : quelles garanties constitutionnelles 
accorder à la presse ? Qui sera à même de la posséder et de la contrôler ? 


OKAGBUE, Isabella — « Pregnancy termination and the law in 
Nigeria ». Studies in Family Planning 21 (4), août 90 : 197-208 ; 
bibliogr. 

L’avortement est illégal au Nigéria et peut entraîner des peines assez lourdes 
(jusqu’à 14 ans d’emprisonnement), sauf si la vie de la femme enceinte est 
en danger. Cependant, le nombre des avortements clandestins continue de 
progresser. Le point sur la législation sur l’avortement au Nigéria et les 
résultats d’une enquête portant sur les conséquences de cette pratique. 


OWOADE, M. Adekunle — « Human rights as a resource — The 
Nigerian experience ». Verfassung und Recht in Ubersee 23 (2), 1990 : 
152-175. 


L'analyse du cas nigérian permet de mettre en évidence les contradictions 
entre le milieu socio-politique et l’implantation des droits de l’homme. 
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Panama 


Voir aussi : n° 3407, 4714 


« Economfa e invasiôn. Las perspectivas de la economia panameña ». 
Estudios sociales centroamericanos (52), avr. 90 : 9-19. 

Le Panama était en état de crise économique au moment de l'invasion nord- 
américaine et celle-ci n’a fait que l’accentuer : pertes matérielles, pertes 
d'emplois, réduction du budget et réduction des exportations. La politique 
de relance actuelle est inspirée de politiques d’ajustement structurel qui ont 
déjà montré leur inefficacité et leur nocivité pour les couches populaires. 


PRIESTLEY, George — «Panama: obstacles to democracy and 
sovereignty ». Radical History Review (48), aut. 90 : 88-110. 

La situation de Panama, au lendemain de l'intervention américaine de 
décembre 1989, n’est pas sans rappeler celle de 1903, où Théodore Roosevelt 
soutint la création de l’Etat panaméen, qui devenait, d’entrée de jeu, une 
colonie des Etats-Unis. Ces derniers veulent manifestement revenir sur les 
accords Carter-Torrijos et réprimer la gauche panaméenne. La souveraineté 
nationale et la création d’une authentique démocratie pluraliste sont à nouveau 


escamotées. 


SANDOYA, Rebeca — « La ciudad de Panamä y su ârea metropo- 
litana ». Revista geogräfica (110), déc. 89 : 29-56 ; tabl. ; cartes. 
e Panama, caractéristiques de la 


Histoire du développement de la ville d 
structure interne et voies de 


population et des activités de cette métropole, 
communication. 


Pays-Bas 


GLADDISH, Ken — « Parliamentary activism and legitimacy in the 
Netherlands ». West European Politics 13 (3), juil. 90: 103-119 ; 
tabl. ; bibliogr. 

La place du Parlement dans la Constitution € 


est importante, son rôle s’est accru dans l 
jouit d’une grande légitimité dans le pays. 
MIDDENDORP, C.P.; KOLKHUIS TANKE, PR. — « Economic 
voting in the Netherlands ». European Journal of Political Research 
18 (5), sept. 90 : 535-555 ; tabl. ; bibliogr. 

Les études effectuées aux Pays-Bas confirment celles précédemment faites aux 


Etats-Unis : l’évaluation des effets de la politique gouvernementale sur la 
situation économique générale du pays est plus déterminante pour les électeurs 


que leurs propres conditions économiques. 


VAN den HEUVEL, Wim J.A. — « Developments in Dutch health 
care policy: the ideology of market mechanism ». Cahiers de 


sociologie et de démographie médicales 30 (5) Rent "90": "320-347; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Devant le coût croissant des dépenses de santé, le gouvernement néerlandais, 
à la suite du rapport Dekker et avec l’appui des compagnies d’assurance et 
des fonds d’assurance-maladie, envisage d'introduire les mécanismes du marché 
dans les relations entre les assureurs, les soignants et les usagers. Le « social » 


doit se combiner avec l’« efficacité ». 


t le système politique néerlandais 
élaboration de la politique et il 


Pologne 
Voir aussi : n° 4496 


a. LIPTON, David ; SACHS, Jeffrey D. -— « Creating a market economy in | 
Eastern Europe : the case of Poland ». Brookings Papers on Economic 
Activity 1, 1990 : 75-133 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La majorité des pays socialistes d'Europe orientale se dirige vers une économie 
de marché. La situation actuelle de leur économie constitue un handicap 
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important à prendre en compte dans les réformes. L'exemple de la Pologne : 
la situation économique, les réformes entreprises et les premiers résultats. 


NOWACKI, Stanislaw — « Ekonomiczna rola panstwa i rynku w gospodarce 
socjalistyczne] ». Ekonomista 4, 1989 : 564-581 ; résumés en anglais et en 
russe. 

L'économie de marché est contraire aux principes de l’économie socialiste 
planifiée et centralisée, mais l'introduction de l’économie de marché en 
Pologne peut donner par son efficacité une nouvelle chance à la réalisation 
de nouveaux principes du socialisme. La politique d'Etat doit être plus active 
et soutenir le mécanisme du marché, afin d’obtenir l’équilibre économique et 
une efficacité accrue. 


« Pologne ». Autrement. Série monde (47), juin 90 : 229 p. ; bibliogr. 


Numéro consacré à différents aspects de la Pologne à l’aube des années 
1990 : en réaction aux refus réitérés du monde de leur concéder un sol 
stable et un ciel libre, les Polonais avaient construit une cosmogonie dont 
leur nation constituait l’axe central. Après les événements de 1989-90, :l 
s’agit surtout de passer d’un âge à l’autre de la société polonaise. 


BRUNAT, Eric — « Pologne : l’entreprise peut-elle émerger ? » Revue 
française de gestion (79), août 90 : 98-107 ; tabl. ; résumé en anglais. 


L'évolution de l’entreprise polonaise dépend pour une bonne part de la 
politique menée en matière de privatisation et d’investissements étrangers, 
ainsi que des mesures prises pour stimuler la dynamique entrepreneuriale 
dans le pays. 


LEWIS, Paul G. - «The long goodbye : party rule and political 
change in Poland since martial law». The Journal of Communist 
Studies 6 (1), mars 90 : 24-48. 


Suite à la loi martiale, et pour assurer sa suprématie, le parti communiste 
polonais a connu de profonds changements. Ceux-ci ont rendu possible un 
appui renforcé de l’armée et le lancement d’un programme de réformes. 
Mais, en 1985, celles-ci ont affaibli le parti et l’ont obligé, en dépit des 


résistances internes et des aléas de l’entreprise, à envisager l’adoption rapide 
d’une ligne social-démocrate. 


NAGENGAST, Carole — « Populism and the Polish State ». Socialist 
Review 20 (2), juin 90 : 80-101. 


Le choix délibéré par les dirigeants polonais actuels de l'idéologie libérale 
(le marché + les libertés publiques) risque de susciter une opposition qui a 
toutes les chances de prendre une coloration populiste, renouant ainsi avec 
une tradition fortement enracinée dans la Pologne rurale. 


NASILOWSKI, Mieczyslaw — « Typologia 1 dynamika reform w 
procesie przeksztalcenia socjalizmu etatystycznego w demokratyczny ». 
Ekonomista 4, 1989 : 529-563 ; résumés en anglais et en russe. 


Le processus de changement du socialisme étatique en socialisme démocratique, 
en Pologne, est possible si le système politique est fondé sur le pluralisme 
politique et institutionnel, si la nouvelle idéologie rejette les dogmes négatifs 
et applique les principes d’une démocratie politique, si la politique favorise 
l'augmentation de la consommation, crée les conditions du développement 
d’une infrastructure technique et sociale, si, enfin, le système économique 
touche toutes les institutions et tous les mécanismes du développement 
économique. 


THIEME, H. Jôrg ; WINGENDER, Perdita — « Devisenverwendung 
und Devisenpolitik in Polen ». Osteuropa Wirstchaft 35 (1), mars 90 : 
48-62 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 

Le gouvernement polonais, à l’encontre de la plupart des pays socialistes à 
économie planifiée, a eu tôt fait de libéraliser la détention des devises 
étrangères, afin de mieux pouvoir les contrôler. Cependant, la trop forte 
demande en devises a conduit au développement d’un marché noir, qui 
menaçait l'équilibre monétaire du pays. Aussi, début 1989, le gouvernement 
a-t-il entièrement libéralisé le commerce des devises, rendant possible l’achat 
et la vente de devises occidentales dans les banques, conduisant à une 
dollarisation de l’économie polonaise. Il semble que la seule solution du 
problème soit la convertibilité totale de la monnaie polonaise. 
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WLODYKA, Stanislaw — « Ustawa o rozpoznawaniu przez sady 
spraw gospodarczych » Panstwo i prawo 45 (529), mars 90 : 14-28. 
La loi relative à l’examen des affaires économiques par les tribunaux en 
Pologne est entrée en vigueur le 1” octobre 1989. Les affaires économiques 
entrent dans la catégorie des affaires civiles et les litiges peuvent être jugés 
uniquement par les tribunaux économiques. Les tribunaux doivent garantir 
l’égalité de la procédure des parties engagées, la priorité d’un arrangement 
à l'amiable, la facilité d’une collaboration sans collision dans l’avenir. 


Roumanie 


Voir aussi : n° 3942 


GUILLOUX, Jacquemine — « Un intellectuel roumain témoigne : la 
vérité bafouée ». Revue politique et parlementaire 92 (947), juin 90 : 
35-45. 


De toutes les révolutions d'Europe de l'Est, celle de Roumanie est la plus 
difficile à cerner. Un entretien avec un intellectuel roumain, Matei Cazacu, 
médiéviste et chercheur au CNRS, permet de réfléchir à cette révolution et 


aux évolutions prévisibles. 


MANEA, Norman — « Le rapport de censure (avec notes explicatives 
de l’auteur censuré) ». Les temps modernes 45 (528), juil. 90 : 26- 


56. 


Le fonctionnement de la censure en Roumanie, pendant l’ère Ceaucescu, et 
l'expérience de l’auteur de « L’enveloppe noire », N. Manea. 


PETREANU, Nicolae — « Ignorarea critelülor de eficienta a investi- 
tilor dui industrie ». Revista romana de statistic4 (1), 1990 : 19-26. 
L’industrialiation socialiste telle que l’a conçue Ceaucescu a produit des effets 


contraires à ceux affirmés par le dictateur, matérialisés par l’inefficacité, la 
dépendance des matières premières importées et l’omission totale des besoins 


de la population. 


SANDELIN, Ejvind ; BONGIRAUD, Cyrille — « L’urbanisme selon 
Ceaucescu ». Cahiers de l'Institut d'aménagement et d'urbanisme de 
la région d'Ile-de-France (93), juin 90 : 9-24 ; carte ; bibliogr. ; texte 
également en anglais ; résumés en anglais et en espagnol. 

La Roumanie recense les plaies d’une « sytématisation du territoire » qui à 
détruit le cœur des villes — et principalement de Bucarest — et bouleversé 
ses campagnes. Cette réforme, chère à N. Ceaucescu, entreprise en 1960, est 
une catastrophe urbanistique. 


TICOYSCHI, Vladimir Alexandru — « Aspecte metodologice ale 
evaluarii activitatii de cercetare-dezvatare ». Revista romana de statis- 
ticd (1), 1990 : 31-46. 


La solution du problème de l'information pourrait être réalisée par l’élabo- 
ration d’un système expert ; l'expérience compétente des experts dans ce 
domaine constituerait une base utile pour les décisions concernant la recherche- 


développement. 


Salvador 


Voir aussi : n° 4637 


BENÎTEZ MANAUT, Raül - « Empate militar y reacémodo politico 
en El Salvador ». Nueva sociedad (106), avr. 90 : 73-81. 


La réalité salvadorienne est dominée par le militaire qui se reflète partout : 
économie, démographie, social et même culture. Les stratégies militaires ont 
échoué et, pour contrer l’avance du FMLM, on a tenté de promouvoir des 
forces politiques comme la Démocratie chrétienne, mais le triomphe d'ARENA 
en 1988 et 1989 n’est que la restauration de l’oligarchie. 
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DOYLE, Kate ; DUKKIS, Jr. Peter S. — « The long twilight struggle : 
low intensity warfare and the Salvadoran military ». Journal of 
International Affairs 43 (2), hiv. 90 : 431-460. 


Depuis 1980, la guerre civile oppose au Salvador la guérilla révolutionnaire 
du Front de libération Farabundo Marti à l’oligarchie au pouvoir. L’interven- 
tion américaine aux côtés des forces armées salvadoriennes (ESAF) a 
totalement modifié la nature du conflit. Malgré le soutien logistique et 
financier américain, l’armée régulière n’est pas aujourd’hui en passe de 
l'emporter ; dès lors, on peut se demander si les principaux acteurs de ce 
conflit ne recherchent pas délibérément sa prolongation. 


SODERLUND, Walter €. — « À comparison of press coverage in 
Canada and the United States of the 1982 and 1984 Salvadoran 
elections ». Canadian Journal of Political Science 23 (1), mars 90: 
59-72. 


Dans un certain nombre de pays, les élections ont moins pour fonction de 
choisir des gouvernants ou de résoudre des problèmes, que de fournir une 
légitimité internationale au pouvoir qui les organise. C'était le cas pour les 
élections salvadoriennes de 1982 et 1984 et, de ce point de vue, la presse 
américaine, comme son homologue canadienne, a tout à fait joué le jeu de 
J.N. Duarte et de l’administration Reagan. 


Samoa 


FALEOMAVAEGA, Eni FH. - « Some perspectives on American 
Samoa’s political relationship with the United States ». Pacific Studies 


13.(2);. mars:90:.119-123. 


Par référendum de 1986, les ressortissants des Samoa Américaines ont rejeté 
les amendements à leur Constitution de 1967. Les rapports entre le territoire 
des Samoa américaines ne pourront être définitivement réglés que lorsque les 
deux îles principales, Tutuila et Manu, arriveront à adopter une attitude 
commune dans cette question, ceci parce qu’elles ont signé séparément leurs 
« traités de cession » avec les Etats-Unis. 


PERRY, PJ. — « Les Samoa : esquisse d’une géographie politique ». 
Les cahiers d'Outre-Mer 434 (170), juin 90 : 189-204 ; carte, résumé 
en anglais. 

Ce qui est original dans la géographie politique des Samoa peut se résumer 
autour de trois idées : la phase des contacts avec le monde extérieur n'a pas 
été seulement tardive mais aussi prolongée et compliquée, avec des consé- 
quences durables, notamment la partition ; la tradition politique indigène a 
survécu mieux que dans la plupart des pays du Tiers-Monde ; les deux 
Samoa sont dépendantes de ressources venant de l'extérieur pour pouvoir 
maintenir leur niveau de vie, mais la tradition culturelle reste solide. 


Sri Lanka 


Voir aussi : n° 1334, 2817, 4692 
«Sri Lanka ». The Journal of Asian Studies 49 (1), fév. 90 : 26-96. 


Suite d’articles consacrés aux conflits ethniques à Sri Lanka. Voir : PEEBLES, 
Patrick : « Colonization and ethnic conflict in the Dry Zone of Sri Lanka » ; 
SHASTRI, Amita : « The material basis for separatism : the Tamil Eelam 
movement in Sri Lanka » : PFAFFENBERGER, Bryan: «The political 
construction of defensive nationalism : the 1968 temple-entry crisis in northern 
Sri Lanka ». 


ATHUKORALA, Premachandra — « International contract migration 
and the reintegratiojn of return migrants : the experience of Sri- 
Lanka ». International Migration Review 24 (2), été 90: 323-346 ; 
tabl. 


Le gouvernement Sri-Lankais a mis en œuvre un programme d'aide à la 
réinsertion des travailleurs migrants destinés à les inciter à créer leur entreprise 


769 


ed EC Den ut D nt» Dit, _« sas ee < — _ 
dt dd, , ge pepe or * ae eg ee de + 
ee Ve —— rt 1e a À 
CSP RE PS TE ee Pts 
h T- 


ER Re ee ne a ce em a our ee M _—. 
ÉD CROE a P ESE PE 


LT LR 


: : OT TT 
oo nt TS STORE RÉ ET I SSSR € 





LES 


jus ee 


NS 
LA L 
FN 


ru 


1%. 


4 +. 
CHENE CEE EEE 


La 


LRO 


? = 


nie, 567 Li 


au Li 


$ PL ELEC ECRESE EEE ë LL + Fees NE BCHEE EIRE EEE PC } Hs HE | 


« 


D DLL Li Pr M PL 


RTE D 


Serre 


m 


[AE 


à 4 
ci 
Des 
, 
A1 
Fe 
de 
KA 
e 
La 
Ca 
en 
24 
LA 
" 
Pa 
La 
er 
e - 
#4 
Ca 
r# 
LA 
Z 
PE 
C 
ee. 
+ 
4 
2 
il 
Li 
0 
2 
14 
4 
” 
L.1 
1 
& J 
bec 
0 
e 
* 
e. 
” 
e 
Te. 
Lidl 
… 
: 
r 
me 
CA 
4 
LR 
\ d 
 A0À 
=: 
C2 
ro 
a 
Fe 


this Le bi 


DEL 


; 
ut re 


Q 
E | 


RONÉLEOH EEE 


PEER MECERE TO RERE ETES PET 


Ra 


E TE Le ROIS D TS Re re ee FE RE 
| 
lors du retour au pays. Les résultats ont été décevants car les économies 
rapportées ne sont pas suffisantes. 


4580. EELENS, Frank ; SPECKMANN, J.D. — « Recruitment of labor 
migrants for the Middle East : the Sri-Lanka case ». International 
Migration Review 24 (2), été 90 : 297-322 ; tabl. ; bibliogr. 

Principal exportateur de main-d'œuvre vers le Moyen-Orient, le Sri-Lanka a 
dû mettre en œuvre une série de mesures pour réglementer cette émigration 
constituée à 77 % de femmes qui vont travailler comme employées de maison. 
L'étude du système et des conditions de recrutement font apparaître la 
persistance d’illégalités et le nécessaire endettement des candidats au départ. 


4581. SINGER, Marshall R. — « New realities in Sri Lankan politics ». 
Asian Survey 30 (4), avr. 90 : 409-425. 
Analyse des derniers développements du conflit sri-lankais avec, notamment, 
le rôle de l’Inde. 
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| 4582. ARTER, David — «The Swedish Riksdag : the case of a strong 

| policy influencing assembly ». West European Politics 13 (3), juil. 

90 : 120-142 ; tabl. ; bibliogr. 
Depuis l'instauration de la chambre unique et la révision du système électoral 
en 1971, le Parlement suédois a acquis un pouvoir politique plus fort, surtout 
par le travail des commissions, et il jouit d’une grande confiance de la part 
des citoyens. 


4583. BECKMAN, Bjorn ©. - «Le politiche pubbliche per lo sviluppo 

tecnologico in Svezia ». Rivista trimestrale di scienza dell'amministra- 
zione 37 (1), mars 90 : 35-47 ; résumé en anglais. 
La politique de développement et de diffusion de l'innovation en Suède ; les 
différents critères sur lesquels se base la sélection : le développement régional 
de la recherche, l'importance de la diffusion de l'innovation dans les universités 
et les centres de recherche. 


4584. LAGERGREN, Marten — «The future of the peoples home : 
development and challenges for the Swedish Welfare State in the 
coming decades ». Cahiers de sociologie et de démographie médicales 

30 (3), sept. 90 : 381-400 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en français. 

Le débat sur l’Etat-providence en Suède porte sur les engagements sociaux 
de l'Etat et les moyens pour les réaliser : face à la demande croissante, 
quelle réponse faut-il apporter ? 


4585. MILLS, Evan — « Sweden after nuclear power ». Contemporary Policy 
Issues 8 (3), juil. 90 : 215-239 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
La Suède a pris la décision de renoncer à l’énergie nucléaire d’ici 2010. Les 
conséquences d’une telle décision sur les objectifs économiques du pays. 


4586. PESTOFF, Victor A. — « À fogyaszték megszervezése egy târgyalä- 

sokon alapulo gazdasägban : a sved fogyasztoi politika ». Kôzgazda- 
sagi Szemle 37 (2), fév. 90 : 191-208 ; tabl. ; bibliogr. 
C’est peut-être en Suède que l’organisation des agents économiques a atteint 
son degré le plus élevé. C’est ainsi que les organisations de consommateurs 
jouissent d’un pouvoir considérable. L’ajustement de cette situation aux 
normes communautaires à compter de 1992 entraînera certainement un pas 
en arrière dans ce domaine. 


Suisse 


Voir aussi : n° 4704 


4587. ESCHET-SCHWARZ, Andre — « The Swiss Labor Party between 
the yoke of federations and institutions of semi-direct democracy ». 


Studies in Comparative Communism 23 (1), print. 90 : 73-87. 


En raison de ses effectifs modestes et de son rôle limité sur la scène 
politique, le Parti Suisse du Travail (PST) diffère des autres partis communistes 
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4588. 


4589. 


4590. 


4591. 


4592. 


4593. 


me LS 


ouest-européens. Sa situation est la conséquence de certains caractères 
fondamentaux de la société suisse (neutralité, prospérité économique, absence 
de sentiment de classe) et de son système politique (fédéralisme). Malgré 
tout, c’est en utilisant les procédures de démocratie semi-directe que ce parti 
parvient à se faire entendre. 


LEVY, René — « Votes populaires et disparités contextuelles en 
Suisse ». Revue française de science politique 40 (4), août 90 : 586- 
606 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le vote d'initiative populaire récent sur la semaine de quarante heures en 
Suisse, étudié aux niveaux individuel et contextuel, montre que le compor- 
tement électoral est conditionné par des facteurs propres aux deux niveaux. 
Sur les facteurs contextuels, les inégalités inter-cantonnales jouent un rôle 
important, mais médiatisé par la force politique de la gauche ; ils sont 
complétés par des éléments culturels concernant l’évolution économique 
cantonale. L'organisation en différents niveaux systémiques est une composante 
des systèmes sociaux aussi importante que la division du travail et la 
hiérarchisation. 


ROUILLER, Claude — «Le contrôle de constitutionnalité des lois 
par le Tribunal fédéral suisse ». Pouvoirs (54), 1990 : 147-158 ; 
bibliogr. 
Présentation du Tribunal fédéral (origine, organisation) ; la juridiction consti- 
tutionnelle (divers contrôles) ; appréciations et perspectives d'évolution du 
système. 


Tchécoslovaquie 


« Komentare, uvahy, eseje, poezie, literarni kritika z cisel vyslych v 
letech 1956-1990 ». Svedectvi 23 (89-90), 1990 : 3-480. 


Numéro spécial composé d’un choix d’articles les plus caractéristiques publiés 
dans les 90 numéros précédents, pour fournir au nouveau lecteur tchécoslo- 
vaque l’image la plus complète de la revue, qui paraît légalement pour la 
première fois depuis sa naissance, en 1956, en Tchécoslovaquie. 


KOMINKOVA, Zora — « Ülohy Ekonomického éasopisu v razvoji 
slovenskej ekonomickej vedy na prahu novej epocky ». Ekonomicky 
Casopis 38 (6), 1990 : 467-478. 

La condamnation au silence d’une grande partie des économistes slovaques 
talentueux a eu des effets négatifs sur le niveau scientifique de la revue, au 
cours des années 70 et 80. L’« ouverture » actuelle de la revue (thématique, 
idéologique, organisationnelle) ne devra jamais se faire au détriment de la 
qualité scientifique des contributions et des auteurs. 


RULLI, Giovanni — « Maternità politica nelle elezioni in Cecoslo- 
vacchia » ; Civiltà cattolica 141 (3362), 21 juil. 90 : 188-195. 


Les élections législatives des 8-9 juin 90 dans la République fédérale tchèque 
et slovaque ont confirmé le sérieux, la maturité et la réussite de la 
transformation démocratique de novembre 1989, la « révolution de velours ». 
La Tchécoslovaquie s’est dotée d’une réelle représentation démocratique qui 
ne se limite pas à la popularité du Président Vaclav Havel. 


URSS 


Institutions et vie politiques 


Voir aussi : n° 4509 
« Express-informacii sociologiéesko] sluëby “S ’ezd». Izvestià CK 
KPSS (8), août 90 : 133-144 ; tabl. 


Résultats d’un sondage réalisé par le Centre d’études sociales de l'Académie 
des Sciences sociales, auprès du CC du PCUS, durant les travaux du 28 
Congrès du PCUS. Les questions posées aux délégués du Congrès portaient 
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sur la crise de la société soviétique, les solutions prioritaires à cette crise, 
les principales tendances de la rénovation du parti, la situation agricole. 


4594. « Novye obsêstvenno-politiéeskye organizacü, parti i dviZenià ». Îzves- 
ti CK KPSS (8), août 90 : 145-161. 


| Présentation des statuts et programmes d’action des nouveaux partis, mou- 
vements et organisations politiques soviétiques. La liste ne comprend que les 
organisations qui étendent leur activité à l'URSS dans son ensemble ou des 
organisations panrusses, qui prévoient d'établir des contacts étroits avec des 
organisations analogues des autres Républiques fédérées. 


MONTRE HARAS ” di 


«7 


ARAAPIEUH 


4595. GITELMAN, Zvi — « Soviet “ reconstruction ” and Soviet Jewry ». 
Survey of Jewish Affairs 1989 : 188-202. 


La perestroïka de M. Gorbatchev a affecté les deux millions de Juifs 
soviétiques de plusieurs manières : en tant qu'individus (vie politique, cultu- 
relle, économique), en tant que nationalité parmi les nationalités en crise, 
sur le plan des relations américano-soviétiques et soviéto-israéliennes, enfin, 
sur le thème historique de la « question juive ». | 


4596. KEANE, John - « The politics of retreat ». The Political Quarterly 
61 (3), sept. 90 : 340-352. | 


Revue d'ouvrages parus récemment sur le phénomène Gorbatchev et l’évo- | 
lution politique qu’il impose à l’URSS. 
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M. Gorbatchev ». Stratégique 46 (2), 2° trim. 90 : 59-82. 


La puissance est la préoccupation essentielle de Gorbatchev, un invariant de 

sa démarche politique, qui part, à l’origine, d’un constat de faiblesse du 
socialisme du système soviétique. Cette puissance doit être réorganisée dans 
l’ensemble des domaines politique, économique, social, militaire, diplomatique. | 
Le contexte social du monde contemporain fournira à l'URSS un nouveau 
champ d’action. 


4598. PARSADANOVA, VS. — «K istorii katynskogo dela ». Nova 1 | 


ES 


| 
| 
| 
| 
| 
4597. LANG. Bertrand — « Politique et puissance dans la pensée de 


novejsaû istoriâ (3), juin 90 : 19-36 ; résumé en anglais. 
Même si la propagande hitlérienne a vraisemblablement exagéré le nombre | 
de victimes, ainsi que d’autres aspects de l’« affaire de Katyn », il semble 
certain aujourd’hui que le NKVD était bel et bien l’auteur du crime. | 
L'époque actuelle est particulièrement propice pour faire toute la lumière sur 
cette affaire et remplir enfin l’une des « pages blanches » les plus tragiques 
de l’histoire soviétique. 
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4599. PORK, Andrus — « Global security and Soviet nationalities ». The 
Washington Quarterly 13 (2), print. 90 : 37-47. 


L’acuité du problème des nationalités en URSS et sa capacité à générer une 
crise mondiale ont toujours été sous-estimées. Les dirigeants soviétiques sont 
actuellement confrontés à un dilemme : l’unité de l’URSS doit-elle primer 
sur les réformes ? Il est clair en tout cas que la poursuite du processus de 
démocratisation entraînera des transformations radicales de URSS en tant 


qu'Etat fédéral. 








4600. SHERMAN, Howard J. - «The second Soviet revolution or the | 
transition from statism to socialism ». Monthly Review 41 (10), mars 
90 : 14-22. | 
La deuxième révolution est en cours et, si elle réussit, l'URSS aura effectué | 
une profonde transition, passant d’un système politico-économique étatiste à | 
un système politico-économique socialiste démocratique. Depuis 1920 et jusqu’à 
présent, l’exemple du régime soviétique, dictatorial et bureaucratique, à | 
représenté la plus forte barrière devant l’expansion d’un socialisme véritable. 


4601. SMART, Christopher — « Gorbachev’s Lenin : the myth in service | 
to perestroika ». Studies in Comparative Communism 23 (1), print. | 
90 : 5-21. 
Gorbatchev s’est servi du mythe léniniste aux mêmes fins que ses prédéces- 


seurs : il a utilisé le Père fondateur de la nation pour renforcer son autorité 
personnelle, pour justifier ses réformes, pour rassembler les partisans de la 


Li 
1% 
… 
A 
2 
… 
_ 
.: 
À 
” 
. 
h. 
LE 
2 
8 
D. 
hi 
+ 
C2 
. 
ei 
- 
Le 
TT 
a 
« 
_ 
D 
el 
. 
… 
» 
D 
” 
LA 
« 
‘9 
. 
* 
Co 
. 
" 
. 
x] 
et 
a. 
2 
e 
Li 
a. ] 
à 
EI 
+ 
Li 
* 
… 
- 
- 
» 
LL] 
» 
h.. J 
wi 
- 
” 
.. 
=” 
: 
hd 
, 
D 
nd 
Le 
. 
+” 
à. 
E 
. 
L.. 
eo 
. 
æ 
7 
ee 
” 
< 
Di 
… 
» 
. 
* 
on 
ph. à 
LA 
« 
Li 
La.. À 
ES 


: ‘: 4 


772 





" à: stats 





4602. 


4603. 


4604. 


4605. 


4606. 


4607. 


4608. 


ss = un me veu ES nee a se ere, … 


perestroïka. Mais Gorbatchev se distingue par «les figures» de Lénine 
auxquelles il a fait appel: celle du révolutionnaire extrémiste et celle du 
Lénine pragmatique des années de la NEP. 


ZINOVIEV, Alexander — « Homo sovieticus tells it all». The 
European Journal of International Affairs (8), print. 90 : 113-141. 


Entretien accordé au rédacteur en chef de la revue en avril 1990. Le 
brejnévisme constituait un état très «sain» du communisme parvenu à 
maturité, alors que la perestroïka est un symptôme de la crise du communisme, 
contrairement aux affirmations de ceux qui veulent faire croire qu'il s’agit 
d’un facteur de progrès de la société soviétique. Une phase d’antiperestroïka 
est indispensable. Restaurer la propriété privée en URSS serait néfaste et 
engendrerait des troubles graves. 


Relations extérieures 
Voir aussi : n° 4367, 4368, 4387 


CHANG, Parris H. — « Gorbatchev’s peace offensive in Asia : style 
and substance ». Journal of East Asian Affairs 4 (2), aut. 90 : 342- 
359. 


Dans un discours prononcé en juillet 1986, à Vladivostok, M. Gorbatchev a 
fait part de l'intérêt qu'il portait désormais à la région Asie-Pacifique et 
défini les grandes lignes de sa nouvelle politique asiatique. Examen des 
raisons économiques et politico-stratégiques de ce changement ; l’évolution 
effective des relations avec la Chine, le Japon, la Corée et Taïwan. 


FOUQUOIRE-BRILLET, Elisabeth — «Les relations stratégiques 
sino-soviétiques ». Défense nationale 46, sept. 90 : 117-129. 


Le sommet sino-soviétique de mai 1989 marque l’apogée d’une longue marche 
vers la normalisation, qui favorise le règlement des crises en Extrême-Orient 
et représente un succès diplomatique pour le point faible du triangle Moscou- 
Pékin-Washington. 


NAUMKINE, Vitali; ZVIAGELSKAYA, Irena — «La politique 
soviétique à l'égard du règlement du conflit du Proche-Orient ». 
Politique étrangère 55 (2), été 90 : 305-313 ; résumé en anglais. 

Les changements dans la politique intérieure, survenus en URSS, ont fortement 
influencé sa politique extérieure et donc sa vision du conflit israélo-arabe, 
pour lequel la rivalité américano-soviétique a longtemps contribué à faire 
obstacle à tout règlement du conflit. L'URSS est aujourd’hui fortement 
attachée à l’idée d’une conférence internationale, préparée par des contacts 
bilatéraux ou multilatéraux. 


ROY, Olivier — «La soviétisation de l'Afghanistan ». Stratégique 
46 (2), 2° trim. 90 : 5-23. 

Il n’y a pas, en fait, de véritable stratégie de la soviétisation, en Afghanistan. 
C’est en prenant conscience de l’échec de la révolution de 1978 que Moscou 
s’est efforcé de mettre sur pied un modèle, copié sur celui qui était en 
vigueur en URSS, avec deux priorités : la mise en place d’un appareil et la 
transformation culturelle d’une nouvelle génération. 


TATU, Michel — «L'Europe de l'Est vue de l'URS ». Défense 
nationale 46, juil. 90 : 29-37. 

Les changements, tant politiques que sociologiques et économiques, qui se 
sont produits récemment en URSS expliquent les différences qui persistent 
entre l’Union soviétique et les autres pays d'Europe de l'Est : différences à 
la fois sur le plan des mentalités, sur le problème des nationalités et sur le 
rôle politique de l’armée. 


Economie et finances 


Les joint-ventures 


EL IDRISSI, Ali — « Les joint-ventures avec l’URSS : un bilan contrasté ». 
Revue française de gestion (79), août 90 : 80-89 ; tabl. ; résumé en anglais. 
Sur les mille deux cents joint-ventures existant en URSS, à la fin de 1989, 
quarante seulement étaient réellement opérationnelles. Ce bilan plutôt décevant 
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est dû à la nature même de l’économie soviétique, avec ses blocages et ses 
rigidités, et aux contradictions entre Îles motivations et les attentes des 
Soviétiques et celles de leurs partenaires occidentaux. 


MEIER, Christian — « Sowjetische Joint Ventures mit westlichen Partner 
1987-1989 : eine problemorientierte Zwischenbilanz ». Osteuropa Wirtschaft 
35 (1), mars 90 : 1-21 ; résumé en anglais. 

Entre 1987 et 1989, plus de 1 000 joint-ventures ont été recensées en Union 
soviétique, dont plus de 80 % avec des partenaires des Etats membres de 
l'OCDE. Cependant, leurs résultats sont en dessous des espérances du 
gouvernement soviétique. Les difficultés sont dues principalement à l’environ- 
nement administratif, juridique et économique. Il est encore trop tôt pour 
évaluer l'impact de la mise en place éventuelle de zones économiques spéciales 
sur la formation des joint-ventures. 


SLAVINSKY, Michel — « La “ coopération ” et les “ entreprises conjointes ” 
en URSS ». Est et Ouest 8 (79-80), août 90 : 8-11. 

Coopératives et entreprises conjointes se sont révélées des échecs, qui ont 
déstabilisé la situation économique soviétique et renforcé la crise. 


BENSON, Leslie — « Party-nomialism, bureaucratism and economic 
reform in the Soviet power-system ». Theory and Society 19 (1), fév. 


90 : 87-106 ; tabl. 

Etant donné le rôle imparti au Parti et à la bureaucratie dans le système 
socialiste, où toute alternative est définie comme trahison au régime, toute 
réforme économique ne peut avoir une chance de réussite que si elle provient 
de ceux qui détiennent le pouvoir au sein du Parti. C’est pourquoi, dans le 
contexte actuel, où existent de fortes pressions nationalistes et où le pouvoir 
semble moins fort, la réussite des réformes économiques entreprises par 


Gorbatchev est loin d’être assurée. 


McKINNON, R. — « Stabilizing the Ruble ». Communist Economies 
2 (2), 1990 : 131-142; bibliogr. 

La perestroïka est menacée par un déficit fiscal croissant et la passivité du 
système de crédit traditionnel. La demande monétaire excessive bloque les 
tentatives de libération des prix et du commerce. Une fiscalité (basée sur la 
TVA) et une politique restrictive du crédit doivent être mises en place, avant 
que le rouble puisse, progressivement, être rendu convertible. 


NIKITIN, S.M. - « Inflâcià ». EKO (6), 1990 : 3-13. 

L'inflation est présente à presque tous les moments de l’histoire de l’économie 
soviétique. Elle provoque la hausse des prix et, simultanément, la pénurie 
de certains produits. La lutte contre l'inflation doit être menée sur plusieurs 
fronts à la fois et comprendre des mesures les plus variées, à l'exception de 


celle qui est envisagée actuellement et qui consisterait à augmenter les prix 
des produits alimentaires. 


NIKOLAEV, A.N. — «Tolk povysennoj kvalifikacii ». EKO (6), 
1990 : 27-32. 

Le choix obligatoire de cadres supérieurs au sein d’une nomenklatura, l’absence 
de critères de choix professionnels, l’absence de transparence, telles sont les 
causes de l’incompétence totale des dirigeants. Cette équation se vérifie 
quotidiennement dans toutes les grandes entreprises et administrations sOvié- 
tiques. Et ceci, alors que l'expérience de tous les pays développés montre 
que les qualités professionnelles du dirigeant jouent un rôle prépondérant 
dans la réussite de l’entreprise. 


SAPIR, Jacques — « Perestroïka et politique militaire de l'URSS : 
au-delà du militarisme paradoxal ». Revista CIDOB d'afers interna- 
cionals (18), 1990 : 45-67. 


Le militarisme paradoxal est en crise, et en tant que mode de gestion des 
contradictions liées à l'insertion internationale de l'URSS, et en tant que 
mode de régulation de l’économie soviétique. Cette crise contient à la fois 
des éléments de crise et des nouvelles opportunités pour des transformations 


générales. 


SKRINSKIJ, PM. — « Trudno proizvodit’to, ëto pokupaût na mirovom 
rynke ». EKO (6), 1990 : 61-73. 


Plusieurs stratégies de sorte de crise s’offrent aujourd’hui aux entreprises 
soviétiques. Celle qui a été choisie par les dirigeants de l’entreprise électro- 
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technique « Vladimir Ilic >» de Moscou n’est certes pas facile, car elle consiste 
à repartir à zéro, moderniser, innover, employer un personnel hautement 
qualifié pour pouvoir concurrencer rapidement les meilleurs produits mondiaux. 


C’est cette stratégie-là qui sera payante. 


Zambie 


Voir aussi : n° 2734, 2909 


CARMODY, Brendan P. —- « Denominational secondery schooling in 
post-independence Zambia : a case study ». African Affairs 89 (355), 
avr. 90 : 247-263 ; bibliogr. 


En Zambie, depuis l’indépendance, le contrôle de l’éducation secondaire est 
passé des missionnaires à l'Etat. En petit nombre aujourd’hui, les écoles 
religieuses éprouvent des difficultés à définir le contenu de leur enseignement ; 
leur message devrait aider à créer une société plus juste où les inégalités 
s’estompent. 


GOOD, Kenneth — « Debt and the one-party state in Zambia ». 
The Journal of Modern African Studies 27 (2), 1989 : 297-313. 


Le bilan de 25 ans de gouvernement Kaunda est globalement négatif : 
effondrement économique, endettements intérieur et extérieur, gaspillage, 
mauvaise gestion, mauvaise utilisation des ressources productives. En outre, 
un système politique qui ne permet ni critique, ni opposition, n’a aucune 
chance de s’améliorer et les prêts étrangers qui cautionnent cette politique 
aggravent la pauvreté de la population et l’incurie du régime. 


KAYIZZI-MUGERWA, Steve — « Growth from own resources : 
Zambia’s fourth national development Plan in perspective ». Deve- 
lopment Policy Review 8 (1), mars 90 : 59-76 ; tabl. ; bibliogr. 


Le quatrième Plan de développement national (QPDN) de la Zambie est 
une tentative courageuse de conduire les activités économiques en période 
de grave crise économique. Malgré l'introduction de nouveaux thèmes, les 
efforts sont centrés sur des objectifs traditionnels : emploi, diversification des 
exportations et réduction des inégalités sociales. 
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Afrique 


Le pouvoir politique 

DARBON. D. - « L'Etat prédateur ». Politique africaine (39), sept. 90 : 37- 
45 ; résumé en anglais. 

L'Etat en Afrique est coupé de la société et est occupé par une élite 
bureaucratique locale. La survie du groupe dirigeant s'explique par le maintien 
de la structure bureaucratique légitime qu’est l'Etat. 


MBEMBE, Achille - « Pouvoir, violence et accumulation ». Politique africaine 
(39), sept. 90 : 7-24 ; résumé en anglais. 

Il faut, si l’on veut analyser les rapports entre pouvoir, violence et 
accumulation, prendre ses distances par rapport au cliché qui veut que le 
politique en Afrique soit purement pathologique. L'exercice de la coercition 
étatique est la condition même de la domination politique et partie intégrante 
des trajectoires de la mise au travail des dominés et des luttes opposant les 
groupes pour la confiscation des sites et des résultats de l’accumulation. 
Aujourd’hui, la manipulation des mécanismes traditionnels est insuffisante 
pour obtenir ces résultats et on assiste à l'apparition de réseaux de protection 


et d’intermédiation. 


BACH, Daniel C. ; VALLÉE, Olivier — « L'intégration régionale : 
espaces politiques et marchés parallèles ». Politique africaine (39), 
sept. 90 : 68-78 ; résumé en anglais. 

Les politiques africaines d'intégration régionale menées depuis trente ans n'ont 
pas été efficaces : le continent est aujourd’hui le plus morcelé. La donnée 
monétaire a été ambiguë, à la fois facteur de rapprochement et de distorsions. 
Actuellement, on assiste à la multiplication des flux parallèles qui conduit à 
une intégration par le bas, ce qui suscite des inquiétudes. 


BENHAMOU, Jean-Francis — « L'impact des projets de développe- 
ment rural en Afrique ». Revue française d'administration publique 


(54), juin 90 : 263-272 ; résumé en anglais. 


L'évolution des projets de développement rural en Afrique, au cours de ces 
trente dernières années, a permis de mettre en évidence la difficile articulation 
entre croissance et développement. Si les premiers projets poursuivaient des 
objectifs d’accroissement de la production, les difficultés d’insertion de 
nouvelles techniques, la complexité du monde rural africain et l’accroissement 


des contraintes socio-économiques de ces pays ont conduit à remettre en 
cause les présupposés des démarches adoptées conférant au concept de 


développement sa spécificité propre. 
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CHESNEAU, Jean — « Afrique et progrès ». Défense nationale 46, 
oct. 90 : 85-97. 


Personne ne peut échapper aux turbulences qui affectent l’Afrique, après 
trois décennies d'indépendance. Aussi bien en Côte d’Ivoire, au Gabon qu’au 
Cameroun, au Sénégal et en Ethiopie, c’est la faillite des modèles politiques 
importés. C’est aussi tout le problème du développement qui est ainsi posé : 
seule l’Afrique peut décider de se prendre en charge, afin de sortir de la 
« désaffection » qui atteint aujourd’hui le continent. 


COURADE, Georges — « Peut-il y avoir des politiques d’autosuffi- 
sance alimentaire ? » Politique africaine (39), sept. 90 : 79-97 ; résumé 
en anglais. 


La situation alimentaire de l’Afrique ne cesse de se dégrader, le modèle 
agro-exportateur s’épuise ; il est urgent d’élaborer de nouvelles politiques. 
Des progrès sont possibles si l’on revoit le rôle de l'Etat et si l’on met 
l’accent sur la diversification des ressources et la recherche agronomique. 


HERBST, Jeffrey — « Migration, the politics of protest and State 
consolidation in Africa ». African Affairs 89 (355), avr. 90 : 183- 
203 ; bibliogr. 


Le contrôle des frontières sur le continent africain interdit l’expatriation à 
ceux qui voudraient fuir un pouvoir inamical, parallèlement les populations 
pauvres émigrent vers les capitales, où l'Etat les tient plus aisément sous sa 
tutelle. Ce récent contrôle des mouvements de population est peut-être le 
signe d’un renforcement de l'Etat. 


LAMCHICHI, Abderrahim — «Les Etats maghrébins face à l’isla- 
misme ». Les cahiers de l'Orient (18), 3° trim. 90 : 133-165. 


Réflexions menées autour de deux questions : pourquoi la contestation 
politique, au Maghreb, prend-elle la voie de la religiosité ? Quel est l'impact 
de l’islamisme sur la société et sur les orientations politico-religieuses de ces 
Etats ? 


LONSDALE, John — «Le passé de l'Afrique au secours de son 
avenir ». Politique africaine (39), sept. 90 : 135-154. 


L'histoire et la recherche historique sont importantes pour l’Afrique. L'histoire 
africaine offre de nombreuses bases à la formation du langage politique. 
Quatre domaines de recherche, étroitement liés les uns aux autres, se 
proposent à l’historien : l'Etat, la coutume, l’ethnicité et la religion. (Traduit 
de : Revue canadienne d’études africaines 23 (1), 1989). 


MEDART, J.-FE - « L'Etat patrimonialisé ». Politique africaine (39), 
sept. 90 : 25-36 ; résumé en anglais. 

L'Etat en Afrique est un phénomène ambigu et paradoxal, l’ambiguïté vient 
des relations qu'il entretient avec la société et la notion de néo-patrimonialisme 
en rend le mieux compte. L'Etat africain n’a pas rempli son rôle de 
promoteur du développement, car il existe une contradiction entre la logique 
politique et la logique économique du développement. Mais « dépatrimonia- 
liser » l'Etat ne suffirait pas à assurer le développement, il faut en fait 
repenser l'Etat et le développement. 


OTAYEK, René ; TOULABOR, Comi — « Innovations et contesta- 
tions religieuses ». Politique africaine (39), sept. 90 : 109-123 ; résumé 
en anglais. 

En Afrique, la totalité du champ symbolique est en mouvement : recrudescence 
de la sorcellerie, renouveau de l’Islam et du christianisme. La résurgence du 
religieux est un questionnement de la modernité et doit être étudiée par les 
politologues. L’effervescence religieuse est le moteur de processus de recons- 
truction identitaire et indique que la sécularisation n’est peut être pas le 
devenir obligé des sociétés humaines. 


PEDINI, Mario — « Africa nera. Trenta anni di decolonizzazione. 
Delusioni o speranze ? » Rivista di politici internazionali 72 (3), sept. 
90 : 413-425. 


Trente ans après la décolonisation, les pays d'Afrique noire n'ont toujours 
pas résolu leurs problèmes économiques et connaissent des crises politiques 
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graves. Les régimes « socialistes » et « capitalistes » sont secoués par un vent 
de contestation et les « pères fondateurs » sont remis en cause (Houmphouët- 
Boigny, Bongo, Mobutu, etc.). 


ROBINSON, Derek — «Les rémunérations de la fonction publique 
en Afrique ». Revue internationale du travail 129 (3), 1990 : 405- 
422 ; tabl. 


Enquête sur l’emploi, la classification, les salaires et autres conditions de 
travail dans la fonction publique de vingt-deux pays d'Afrique : ces systèmes 
fonctionnent virtuellement de la même manière et on constate une forte 
baisse de la valeur réelle des traitements depuis 1975, à peine atténuée par 
les indemnités ou les augmentations dues à l’avancement. 


Amérique latine 


Voir aussi : n° 4384, 4480, 4674, 4675 


Les Caraïbes 


CONWAY, Denis — « Emigration to North America : the continuing option 
for the Caribbean ». Caribbean Affairs 3 (2), 2° trim. 90 : 69-119. 
Contrairement à l'impression dominante, l’émigration des Caraïbes vers 
l'Amérique du Nord ne s’est pas ralentie au cours des années 1980. Les 
données statistiques disponibles ne permettent cependant pas de prédire le 
mouvement des années 1990. 


DOUZANT-ROSENFELD, Denise ; GIRAULT, Christian — « Commerciali- 
sation des produits alimentaires et crise dans les Caraïbes : les affrontements 
sociaux autour de l'alimentation ». Notes et études documentaires (4909), 
1990 Problèmes d'Amérique latine (96), 2° trim. 90 : 75-92. tabl. ; bibliogr. 
La dégradation rapide de la situation économique des pays des Caraïbes 
insulaires, depuis 1980, oblige à repenser la question alimentaire pour les 
métropoles de Santo-Domingo, Port au prince et Kingston en des termes 
nouveaux. La légitimité d'aucun des gouvernements des Grandes Antilles 
n’est assurée s'ils ne peuvent faire face aux revendications alimentaires. 


GRIFFITH, Winston — « Will economic growth in the US stimulate some in 
the Caribbean ? » Caribbean Affairs 3 (2), 2° trim. 90 : 173-190. 

La théorie économique établit une corrélation entre la croissance des Caraïbes 
et celle de leur principal client : les Etats-Unis. L’analyse détaillée montre 
un affaiblissement du lien, au cours des années 80 : les Caraïbes doivent 
s'adapter à la révolution technologique, et organiser un marché intérieur 
dynamique. 


« Pentecostalismo y milenarismo ». Cristianismo y sociedad (105), 
1990 : 95:p. ; tabl. 


Numéro consacré aux mouvements religieux non « catholiques-romains » en 
pleine croissance en Amérique latine et qui apparaissent comme l’expression 
d’une revitalisation de la religion populaire. Exemples au Brésil et au 
Mexique. 


« Reconversién intelectual y crisis universitaria ». Nueva sociedad 
(107), juin 90 : 67-159. 


Dossier : situation de l’université en Amérique latine, de la production 
scientifique et rôle des intellectuels dans le contexte actuel, qui mêle problèmes 
structurels du passé, crise présente et exigences du futur et qui nécessite 
l’élaboration d’une stratégie adéquate. 


BUCKMAN, Robert — « Cultural agenda of Latin American news- 
papers and magazines : is US domination a myth ? » Latin American 
Research Review 25 (2), 1990 : 134-155 ; tabl. ; bibiogr. 


Peut-on, à travers l’analyse contenue dans la presse latino-américaine sur 
deux périodes (1949 et 1983), affirmer que les Etats-Unis dominent culturel- 
lement du Rio Grande à la Patagonie ? Ce qui apparaît, c’est une diminution 
nette de l’espace consacré à ce pays, au profit des problèmes de l'Amérique 
latine elle-même. Et, depuis quelques années, on constate même que les 
Etats-Unis sont plus ouverts à la culture du sous-continent hispanique. 
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CONAGHAN, Catherine M. et al. — « Business and the “ Boys ” : 
the politics of neoliberalism in the Central Andes ». Latin American 
Research Review 25 (2), 1990 : 3-30. 


Au cours des années 80, le Pérou, la Bolivie et l’Equateur ont vu accéder 
au pouvoir des équipes qui se proposaient de mener une politique d’orthodoxie 
financière et de réduction drastique du rôle économique de l'Etat. Cette 
tendance se situe dans le cadre d’une offensive idéologique de la droite 
démocratique. Analyse de la constellation politique et sociale qui domine 
aujourd’hui les pays concernés. 


GONZALEZ, R. Marino J. — « L'impact probable de la politique 
de décentralisation des services de santé en Amérique latine ». 
Cahiers de sociologie et de démographie médicales 30 (3), sept. 90 : 
401-412 ; texte en espagnol. 


Depuis quelques années, le Mexique, la Colombie, le Venezuela et le Pérou 
ont tenté de créer des systèmes locaux de santé. Mais, ceux-ci n’ont de 
chance de réussir que s'ils se situent dans le cadre d’une politique globale 
de décentralisation de l'Etat. 


PETRAS, James — « The metamorphosis of Latin America’s intellec- 
tuals ». Latin American Perspectives 17 (2), print. 90 : 102-112. 


L’intellectuel de gauche latino américain a considérablement changé depuis 
les années 60. D'intellectuel « organique », lié au mouvement populaire, il 
est devenu institutionnel, travaillant grâce aux fondations européennes ou 
nord-américaines et perdant tout regard critique au profit d’une défense 
inconditionnelle de la démocratie libérale. 


Institutions et vie politiques 


Voir aussi : n° 4352 


Descentralizacién del Estado y democracia ». Estudios sociales cen- 
troamericanos (52), avr. 90 : 51-156 ; bibhozgr. 


Suite d’articles liés aux essais de décentralisation de l’Etat et de renforcement 
des gouvernements locaux, qui ont eu lieu dans les années 80, et qui sont 
liés au problème général de la démocratisation politique et économique. 
Voir : TREJOS, Maria Eugenia ; PEREZ, Marian: « Descentralizacién y 
democracia econ6mica en el marco del ajuste estructural. El caso de Costa 
Rica » ;: CASTRO, Héctor : « La descentralizacién del Estado guatemalteco 
en el gobierno de Vinicio Cerezo » ; LUNGO, Mario ; NAVAS, Candelaria : 
« Centralizacién-descentalizacién del Estado en El Salvador en los anos 80 » ; 
HERZER, Hilda ; PIREZ, Pedro : « Vida politica y construccién de la 
ciudad en América Latina » ; PICKVANCE, Chris : « Local government 
restructuring in Britain ». 


« Post-marxism, the left and democracy ». Latin American Perspectives 
17 (2), print. 90 : 3-128 ; bibliogr. 

Numéro consacré à l’évolution des analyses de la gauche latino-américaine, 
depuis une dizaine d’années : du référent marxiste classique et du recours 
inévitable à la révolution, elle est passée à une recherche de larticulation 
entre la démocratie et le socialisme. Les facteurs de cette mutation: 
l’eurocommunisme, les analyses de Laclau et Mouffe, la redémocratisation du 
sous-continent. Le PT brésilien, l’expérience nicaraguayenne. 


HERZER, Hilda — « Vida politica local y construccién de la ciudad 
en América Latina». Estudios sociales centroamericanos (52), avr. 
90 : 127-144 ; bibliogr. 

Au travers de relations politiques avec la municipalité, d’ordres représentatif 
et participatif, les secteurs populaires urbains demandent à l'Etat la production 
des conditions générales de sa reproduction (infrastructure et services) et un 
bien, la terre, sur laquelle construire un logement. 


MARCELLA, Gabriel — « The Latin American military, low intensity 
conflict, and democracy ». Journal of Interamerican Studies and World 


Affairs 32 (1), print. 90 : 45-82 ; bibliogr. 
779 
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| La re-démocratisation graduelle de la plupart des Etats d'Amérique du Sud 
n’a pas encore permis l’amélioration des relations entre civils et militaires. Il 
faut développer l'interaction entre les deux parties, afin de réduire la paranoïa 
et le manque de confiance mutuels qui, aujourd’hui, divisent et affaiblissent 


ces sociétés. 
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| 4641. MARTZ, John D. — « Electoral campaigning and Latin American 
| democratization : the Franco-Colombian experience ». Journal of 

Interamerican Studies and World Affairs 32 (1), print. 90: 17-43 ; 

bibliogr. 

La réémergence de gouvernements démocratiques en Amérique latine et la 
| renaissance parallèle des partis politiques font que les spécialistes en sciences 
| sociales doivent de nouveau se pencher sur les campagnes électorales et leurs 
| diverses structures régionales. 
| 
| 


| Arctique et antarctique 


| Voir aussi : n° 4362 





| 4642. CRITCHLEY, Harriet — « Arctique : convoitises polaires ». Politique 
| internationale (46), hiv. 90 : 369-378 ; carte ; résumés en anglais et 


en espagnol. 


Depuis une décennie, l'Arctique est devenue une zone de discorde où les 
sous-marins de la flotte soviétique et ceux de la marine américaine ou 
britannique sont très actifs. Le Canada qui possède une vaste région polaire 
avoisinant celle des grandes puissances ne s’est pas donné les moyens de 
défendre sa souveraineté et les intérêts de l’Alliance. Le gouvernement 
Mulroney a même récemment annulé un programme de sous-marins à 
propulsion nucléaire dont la présence dans les eaux de l’Arctique aurait 
dissuadé les forces navales des grandes puissances. 
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4643. EMANUELLI, Claude — «Le continent antarctique au seuil de 
1991 : une perspective canadienne ». Etudes internationales (Québec) 
21 (2), juin 90 : 245-275 ; carte. 


L’Antarctique est actuellement régie par le Traité sur l'Antarctique (1959), 
traité d’ailleurs remis en cause par 13 Etats en développement de la région, 
qui n’en font pas partie. Le régime de ce continent fait l’objet d’un débat 
d'ordre juridique portant sur les revendications territoriales, actuellement 
velées, l’évolution du régime de coopération internationale dans la région, 
l’avenir de ce régime. 
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4644. MACHOWSKI, Jacek — « Funkcjonowanie Ukladu w sprawie Antark- 
tyki ». Sprawy miedzynarodowe 42 (432), déc. 89 : 55-74. 


Le 1” décembre 1989 le monde a fêté le trentième anniversaire du Traité 
sur l'Antarctique — le territoire exclu de la souveraineté et de la juridiction 
des pays — devenu une zone démilitarisée et non-atomique. La Pologne a dû 
attendre 18 ans pour devenir, en 1977, un membre à part entière du Traité. 
Les recherches polonaises en Antarctique sont universelles et sa station de 
recherches y existe depuis 1959. La France et l’Australie demandent que 
l'Antarctique devienne un parc naturel mondial. 


Asie 
Voir aussi : n° 4411, 4603 


4645. DASSE, Martial — « Asie du Sud-Est: la guerre perdue de la 
drogue ». Etudes 373 (3), sept. 90 : 149-158 ; carte. 


La production d’opium ne cesse d’augmenter dans le Triangle d’or, atteignant 
2 400 tonnes par an. Les producteurs sont organisés en guérilla dans chacun 
des pays. Le trafic de l’héroïne vers l’ Amérique et l’Europe est aux mains 
d'organisations chinoises (triades) et japonaises (yakuzos). Malgré quelques 
tentatives, en fait rien n’est réellement fait en Asie, pour lutter contre la 
culture du pavot et le trafic de drogue. 
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4649. 
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HIRSHMAN, Charles ; GUEST, Philip — « Multilevel models of 
fertility determination in four Southeast Asian countries ». Demogra- 
phy 27 (3), août 90 : 369-396 ; tabl. ; bibliogr. 


Élaboration de plusieurs modèles d’analyse afin de comparer le poids des 
différents facteurs économiques, sociaux et culturels, dans l’évolution de la 
fécondité dans quatre pays d’Asie du Sud-Est : Indonésie, Malaisie, Philip- 
pines, Thaïlande. 


IOBAL, Mohammad — «Müissile proliferation in South Asia ». 
Regional Studies (Islamabad) 8 (2), print. 90 : 3-34 ; tabl. 


L’Inde et le Pakistan sont les deux seuls pays de l’Asie du Sud à faire des 
efforts pour se doter d’armes nucléaires. Mais tandis que l’Inde, bénéficiant 
de l’aide étrangère, notamment de l'URSS, désire disposer de telles armes 
pour raffermir son influence politique dans la région afin d’être reconnue 
comme une grande puissance, le Pakistan entend se servir de ces armes 
uniquement à des fins défensives ou, éventuellement, comme moyen de 
dissuasion. 


LOWE, Peter — « An ally and recalcitrant general : Great Britain, 
Douglas Mac Arthur and the Korean war, 1950-1951 ». English 
Historical Review 105 (416), juil. 90 : 624-653. 


Estimant que la personnalité et la stratégie de Mac Arthur pouvaient conduire 
à un conflit avec la Chine, à une guerre générale, nucléaire éventuellement, 
et que les troupes du Commonwealth ne pouvaient participer à cette opération, 
le gouvernement Attlee a contribué fortement à la décision de Truman de 
déplacer Mac Arthur en juin 1951. 


RULAND, Jürgen — « Continuity and change in Southeast Asia : 
political participation in three intermediate cities ». Asian Survey 
30 (5), mai 90 : 461-480 ; tabl., graph. 


Etude pour trois villes moyennes — Chang Mai (Thaïlande), Iloilo City 
(Philippines) et Penang (Malaisie) — des modes de participation à la gestion 
municipale et de leur impact sur le développement social et économique de 
la ville. 


Europe 


Le nouvel ordre européen 


MONTBRIAL, Thierry de — «Les relations Est-Ouest et l’avenir de l’Eu- 
rope ». Revue des sciences morales et politiques 145 (1), 1990 : 105-118. 

La période actuelle est exceptionnelle. La révolution de 1989 en Europe de 
l'Est a consacré le triomphe, au moins provisoire, des valeurs de la démocratie, 
des droits de l’homme, de l’économie de marché. Cependant, pour empêcher 
une « dérive » neutraliste, toujours possible, de l’Allemagne, il est vital de 
relancer la construction de la Communauté. 


SNYDER, Jack — « Averting anarchy in New-Europe ». International Security 
14 (4), print. 90 : 5-41. 

La fin de la division bi-polaire de l’Europe peut malheureusement faire 
ressurgir les conflits nationaux en Europe de l'Est et créer l’anarchie dans 
la nouvelle Europe. La solution serait de trouver un juste milieu entre 
l'instinct d’insularité selon Hobbes et l'intérêt néo-libéral favorisant un 
activisme institutionnaliste — avec l'intégration graduelle de pays comme la 
Hongrie et la Tchécoslovaquie dans la structure institutionnelle occidentale. 


Sécurité et armement 


BUSSIÈRE. Robert — « Sécurité de l’Europe et cohérence des concepts ». 
Défense nationale 46, juil. 90 : 67-81. sons 

Compte rendu d’un colloque international qui s'est tenu en janvier sur la 
sécurité européenne : les concepts généraux portent sur trois points : la 
situation en Europe et dans le monde et son évolution, les structures 


s 


politiques et militaires souhaitables, et la stratégie militaire à adopter. 


HABAKKUK, David — « Frighted with false fire ? The Alliance in the light 
of the recession of Soviet power ». The Political Quarterly 61 (3), sept. 90 : 


252-262. 
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4656. 
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La réunification de l'Allemagne et sa probable adhésion à l'OTAN boulever- 
sent les relations entre Pacte de Varsovie et OTAN, et les données de la 
sécurité européenne en général. 

SARDO, Mario — «Il negoziato per la riduzione delle forze convenzionali 
in Europa ». Rivista militare (3), juin 90 : 36-49. 

Depuis le 9 mars 1989, se tient à Vienne la négociation sur la réduction des 
forces conventionnelles en Europe. Les futurs équilibres militaires du continent 
dépendront de ses conclusions, de même que le développement des change- 
ments dans les pays de l’Est. La situation après un an de travaux ; évaluation 
des relations entre les discussions de Vienne et les événements en Europe. 


Europe communautaire 


Voir aussi : n° 4690 


ATTINO, Fulvio — « The voting behavior of the European Parliament 
members and the problem of Europarties ». European Journal of 
Political Research 18 (5), sept. 90 : 557-579. 

Elus au niveau national, les députés européens sont organisés en groupes 
parlementaires transnationaux, liés par une communauté idéologique et stra- 
tégique et dont l'intégration sera décisive pour l'unification européenne. Leur 
comportement est lié au rôle actuel du Parlement, qui ne comporte ni 
majorité, ni opposition. C’est pourquoi la cohésion des groupes est plus 
manifeste dans les fonctions de suggestion que dans celles de contrôle. 


DAVIGNON, Etienne — «A world ungoverned ». The European 
Journal of International Affairs (8), print. 90 : 5-24. 

Le processus d’unification allemande est en fait un « retour à la normale » 
et ne doit surtout pas servir de prétexte pour retarder l'union économique 
et monétaire ou freiner l’union politique. Une politique dynamique de la 
CEE à l'égard de l’Europe de l'Est s'impose pour aider ces pays à se 
développer, tout en sachant que le passage à une économie de marché 


prendra du temps. 


JEAN, Carlo — « L’impatto dei negoziati di controllo degli armamenti 
e del disarmo sulla Comunità e sugli altri organismi europei ». Rivista 
militare (4), août 90 : 10-27. 

Les négociations de Vienne sur la réduction des forces conventionnelles en 
Europe auront des conséquences sur la situation politique et la sécurité en 
Europe. Les priorités des futures politiques de défense européenne, face aux 
nouvelles menaces et les risques qu’elles auront à affronter ; conséquences 
des changements politiques et stratégiques sur les institutions européennes. 


LA SERRE, Françoise de — « La CEE en 1989 : des choix de plus 
en plus pressants ». Notes et études documentaires (Paris) (4912-4913), 


1990 : 255-279 ; tabl. 


SIEDENTOPF, Heinrich ; HAUSCHILD, Christoph — « Europäische 
Integration und die ôffentlichen Verwaltungen der Mitgliedstaaten ». 
Die ôffentliche Verwaltung 43 (11), juin 90 : 445-455. 


L'Acte unique européen a accéléré l’intégration européenne et les efforts en 
matière de création d’un droit communautaire. Les administrations des pays 


membres ont pour mission de s’y adapter, ce qui heurte parfois certaines 
traditions mais l’européanisation de l’administration publique s'impose. 


Questions sociales 


Voir aussi : n° 4727 


[La politique sociale de la Communauté] Travail et société 15 (2), 
1990 : 111-270. 


Numéro reprenant des communications faites à la session inaugurale de la 


Conférence de l'Association européenne des économistes du travail sur la 
conséquence de l'achèvement du marché intérieur sur la main-d'œuvre et 
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4658. 


4659. 


4660. 


4661. 


4662. 


4663. 


EP 


l'emploi. A côté des effets dynamisants, le marché intérieur accentuera les 
difficultés structurelles en matière d'emploi. 


La protection sociale 


MARCHAL, France — «Les régimes sociaux des Etats membres ». Liaisons 
sociales. Législation sociale (6420), 30 août 90 Numéro spécial : 35-114. 
Présentation des régimes de Sécurité sociale de chacun des pays de la CEE. 


MERLIN, Sophie — « La protection sociale des travailleurs migrants ». Liaisons 
sociales. Législation sociale (6420), 30 août 90 Numéro spécial : 9-33. 

Les bénéficiaires, les prestations, la législation applicable, les principes 
d'application, la collaboration entre les institutions de Sécurité sociale. 


MASCLET, Jean-Claude — « Document : les politiques d'immigration 
dans la Communauté ». Revue politique et parlementaire 92 (947), 
juin 90 : 59-79 ; tabl. 


Les législations des pays de la CEE ont, en matière d'immigration, quelques 
points communs : limiter le phénomène, faciliter l’intégration des immigrés et 
accorder le droit d’asile. En outre, il est à craindre que l’harmonisation 
européenne ne conduise à accélérer le déclin du droit d’asile. 


SCHUNTER-KLEEMANN, Susanne — « Herrenhaus Europa. Der 
EG-Binnenmark und die Frauen ». Blätter für deutsche und interna- 
fionale Politik 35 (4), avr. 90 : 445-454. 


La société d'Europe occidentale est capitaliste et patriarcale de sorte que les 
droits de la femme restent limités. L'intégration économique européenne 
n'apportera que des progrès limités : le droit social européen uniformisé 
n’abolira pas toutes les discriminations. 


TREU, Tiziano — « Pubblico e privato nell’Europa sociale ». Lavoro 
e diritto 4 (3), juil. 90 : 329-354 ; bibliogr. 


La participation des partenaires sociaux des secteurs public et privé dans la 
construction de l’Europe sociale : harmonisation des conventions collectives 
et des relations de travail. 


Economie et finances 
Voir aussi : n° 4408, 4412, 4473 


Airbus 


MICHAELS, Heinz — « How European is Airbus ? » The European Journal 
of International Affairs (8), print. 90 : 47-61. 

L'histoire d’Airbus est jalonnée de rivalités nationales, de rancœurs politiques 
et de doutes sur son avenir économique et financier. En dépit de toutes ces 
difficultés, Airbus Industrie arrive aujourd’hui au 2° rang de l'aéronautique 
civile, derrière Boeing ; toutefois, les préoccupations de la France ou de 
l'Allemagne, d’occuper le devant de la scène et leurs dissensions récentes, 
vont à l'encontre d’un état d’esprit authentiquement européen. 


MULLER, Pierre — « Airbus: partners and paradoxes ». The European 
Journal of International Affairs (8), print. 90 : 25-45. 

Depuis sa création en 1970, les partenaires d’Airbus se sont heurtés sur le 
choix des moyens permettant de donner à l’Europe sa place sur le marché 
mondial de l’aéronautique civile. Au sein d’un système très complexe, l’action 
du GIE Airbus Industrie a été déterminante. Les Etats participants doivent 
jouer le jeu des nouvelles règles instaurées par la réforme d’avril 1989, qui 
privilégie une approche industrielle et commerciale des processus de décision. 


Les banques 


FASSBENDER, H. ; WUFFLI, P. - « European banking after 1992 ». The 
McKinsey Quarterly print.90 : 129-141 ; tabl., graph. 

L'ouverture du marché européen ne doit pas détourner les banques de leur 
marché local. Mais la concurrence leur fera revoir leurs structures de coûts 
et de profits. Les développements internationaux prendront des formes 
variables (du rachat au partenariat) selon la taille et la nature des banques. 


VAN LOHNEYSEN, E. et al. - «Emerging roles in European retail 
banking ». The McKinsey Quarterly print. 90 : 142-150 ; tabl., graph. 

Les banques de guichet européennes ont longtemps joui d'un environnement 
très protégé. Elles doivent aujourd’hui améliorer leur compétitivité, face à 
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| l'irruption de spécialistes, plus petits mais plus performants, sur des créneaux 
| rentables (prêts au logement, fonds de placement, crédit à la consommation). 


4664. Les marchés de capitaux 


a. FRANK, Max — « Marché européen des capitaux : fraude et évasion fiscales ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1276), 1990 : 1-29. 

b. PAGANO, Marco ; ROELL, Aüilsa — « Trading systems in European stock 
exchanges : current performance and policy options ». Economic Policy 5 (1), 


avr. 90 : 65-115 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
La déréglementation des marchés financiers et la libéralisation des mouvements 
de capitaux ont transformé les principes économiques et le fonctionnement 


des bourses européennes. 
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4665. « L’union monétaire, économique et politique de la CÉE et l’'unifi- 
cation allemande : enjeux et alternatives ». Economie et politique 


(159-160), août 90 : 33-63. 

Compte rendu d’un débat organisé à Strasbourg, avec Philippe Herzog, 
député européen, en juin 1990 : les causes de l’union monétaire et écono- 
mique, la critique des projets en cours, les propositions alternatives, la 
question allemande et la construction de l’Europe. 


4666.  BURST, Jean-Jacques ; KOVAR, Robert — « Les licences imposées 
et le droit communautaire ». Cahiers de droit européen 26 (3-4), 


1990 : 251-271. 

Dans son souci de concilier les exigences de la libre circulation des 
marchandises et la protection légitime due au droit de brevet, la jurisprudence 
de la Cour s’est attachée à déterminer l'impact du droit communautaire sur 
l’exercice du droit de brevet, dans l'hypothèse d’une licence autoritaire. En 
dépit de la distinction faite entre existence et exercice de ce droit, 1l s’avère 
que l'existence des droits de propriété industrielle peut, effectivement, être 
atteinte par les exigences communautaires. 


4667. FRANKS, Julian ; MAYER, Colin -— « Capital markets and corporate 
control : a study of France, Germany and the UK». Economic 


Policy 5 (1), avr. 90 : 191-231 ; tabl. 
| 
| 
| 
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Le contrôle de la gestion des entreprises par le biais du marché des capitaux 
et des prises de participation fonctionne de manière évidente en Grande- 
Bretagne, plus faiblement en France et en Allemagne. Les avantages et les 
inconvénients des différents systèmes. La nécessité d’une harmonisation 


européenne. 


4668. LATELLA, FE — « Backward areas and Community policies ». Journal 
of Regional Policy 10 (2), juil. 90 : 227-252 ; tabl., cartes ; bibliogr. 


| 

| 

Les divers fonds européens destinés à aider les régions retardataires à combler 
leurs handicaps sont insuffisants et mal employés — le plus souvent au bénéfice 

des pays déjà développés. L’Indicateur Statistique de Déséquilibre, qui règle 
l'attribution de ces fonds, est révélateur d’une démarche macro-économique 

| négligeant les problèmes structurels essentiels. 


4669. MAILLET, Pierre — «L'état économique de la Communauté au 
début de la décennie 90 ». Revue du Marché commun (336), avr. 


90 : 283-292 ; tabl. 


La reprise marquée des années 1988-89 risquerait de ne pas avoir de suite 
si ne sont pas prises les mesures nécessaires, consolidant la coordination des 


politiques économiques. Il est en effet primordial de renforcer davantage les 
inflation et d'améliorer la 


déterminants de la croissance, de lutter contre li 
convergence vers la stabilité. Les disparités de situation entre les pays de la 
CEE dictent le choix d’instruments de politique économique qui peuvent être 


nettement différents d’un pays à l’autre. 


4670. MARCOU, Gérard — « Un grand projet international : le tunnel 
sous la Manche ». Revue française d'administration publique (54), 
juin 90 : 229-238 ; résumé en anglais. 

Par l'enjeu économique et politique qu’il représente et par l’ensemble de ses 
sous la Manche est révélateur des modes de 
du secteur public au sein de l’économie, et des 





répercussions, le tunnel 
fonctionnement de l’Etat et 
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modes de relations entre le local et le national. En fait la concession du 


tunnel sous la Manche se présente comme un contrat international porté par 
une joint-venture. 


4671. NEVEU, Damien J. - «EEC integration toward 1992 : some 
distributional aspects ». Economic Policy 5 (1), avr. 90: 14-62 : 
tabl. ; bibliogr. 


Analyse pour chacun des pays membres des profits et pertes à attendre de 
l'intégration européenne. Il s’avère qu’à l'exception de la Grande-Bretagne, 
moins intégrée au départ, les pays du Nord de l’Europe auront peu à gagner 


du marché unique et que les grands bénéficiaires seront les pays d'Europe 
du Sud. 
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4672. NICOPE -W LENEZ "I" -<TLe budget 1990. Le déroulement de 
la procédure budgétaire : ses incidences et son aboutissement ». 
Revue du Marché commun (336), avr. 90 : 269-282 ; tabl. 


Si la procédure budgétaire 1990 a abouti dans les délais fixés par les Traités, 
il convient de s'interroger sur l'efficacité de l'Accord inter-institutionnel de 
1988. Les deux branches de l’autorité budgétaire, en modifiant les perspectives 
financières, ont prouvé leur capacité à se mettre d’accord sur un compromis 
adéquat en un minimum de temps, mais le problème d’une révision des 
perspectives financières non limitée à la seule question des pays de l’Est 
reste posé. 
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4673. NORMAND, J.; BALATE, E. - « Relations transfrontalières et 
consommation : quel(s) juge(s) et quelle(s) lois) ? » Cahiers de droit 
européen 26 (3-4), 1990 : 272-351. 


La mise en œuvre du marché intérieur renforce la nécessité d’un plus grand 
professionnalisme de la gestion du contentieux transfrontalier de la consom- 
mation ; celle-ci relève principalement de la Convention de Bruxelles (1968) 
et de la Convention de Rome (1980). Il convient toutefois d’aller plus loin 
pour harmoniser les procédures et les règles, et faire bénéficier le consom- 
mateur d’une meilleure sécurité juridique. 
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Relations économiques extérieures 
Voir aussi : n° 4528 


4674. La CEE et l’ Amérique latine 


a. « Europa 1992 : un desafio para América Latina ». Integraciôn latinoamericana 
15 (158), juil. 90 : 1-47. 
Suite d’articles. L'Europe de 1992 peut se transformer en « locomotive » du 
développement économique de pays moins développés. Une Amérique latine 
en bonne voie d'intégration favoriserait les relations avec l’Europe. 


b. WIARDA, Howard J. — « Europe’s ambiguous relations with Latin America : 
blowing hot and cold in the Western hemisphere ». The Washington Quarterly 
13 (2), print. 90 : 153-167. 
La présence européenne en Amérique latine n’a cessé de croître au cours 
des deux dernières décennies, entamant l’hégémonie américaine sur ce 
continent. Cependant, parce que l’Amérique latine n’est pas une priorité 
pour l’Europe, la politique européenne à son égard se caractérise par son 
inconstance et son manque de cohérence. 


4675. La CEE et les Caraïbes 


a. BASDEO, Sahadeo -— « The single European Act. A Caricom perspective ». 
Caribbean Affairs 3 (2), juin 90 : 15-29. 
Des relations financières au protocole Benane, tous les rapports entre les 
Caraïbes et l’Europe seront modifiés par l’Acte Unique. D'où la nécessité 
pour les Caraïbes d’agir dans le cadre communautaire, tant pour négocier au 
plan international, que pour investir en Europe. 


b. RAINFORD, Roderick — « Some implications for the Caribbean in 1992 : 
the single European market ». Caribbean Affairs 3 (2), juin 90 : 1-14. - 
Bien qu’il soit difficile d’évaluer les conséquences du Grand Marché européen 
sur les Caraïbes, l’année 1992 doit marquer une étape importante du 
renforcement de la communauté Caraïbe, si elle veut subsister. 
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GALLACHER, Paul — « Foreign demand and surplus disposal for 
European Community wheat ». European Review of Agricultural 
Economics 17 (3), 1990 : 256-270 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 

La demande extérieure pour les surplus de blé européen est variable et la 
Communauté applique des prix différents pour chacun des trois marchés 
(Union soviétique, pays autres que l'URSS, farine). Les simulations fondées 
sur des estimations de demande indiquent que les frais de trésorerie doivent 
être réduits. 


Europe occidentale 


Voir aussi : n° 4689 


« Parliaments in Western Europe ». West European Politics 13 (3), 
juil. 90 : 1-155 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux Parlements des principaux pays occidentaux et 
aux pouvoirs qu’ils exercent réellement. 


STREIFF, Yann — «La police des étrangers et la Convention 
européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 
Archives de politique criminelle 12, 1990 : 23-49. 


L'étude de la jurisprudence de la Commission et de la Cour met en évidence 
un mécanisme fondamental de la Convention celui de la limitation de 
souveraineté des Etats, au-delà même de ce qu’ils ont eu conscience d'admettre 
à l’origine. Il s’agit en fait de limiter la souveraineté des Etats du côté du 


droit. 


VAN KLAVEREN, Alberto — « L'Europe occidentale et l'Amérique 
latine ». Notes et études documentaires (4909), 1990 Problèmes d’Amé- 
rique latine (96), 2° trim. 90 : 23-36 ; tabl. 


En dépit des progrès enregistrés dans le domaine politique, l’Europe occi- 
dentale et l'Amérique latine sont encore loin de cette rencontre longuement 
attendue qui semblait se profiler dans les années soixante-dix. Les événements 
d'Europe de l'Est, les problèmes de la drogue et de la protection de 
l’environnement sont encore venus compliquer ces relations. Sur le plan 
économique, l’avenir dépendra de la volonté politique européenne, incertaine 
pour l’heure, et de l’existence d’incitations nouvelles, surtout économiques du 
côté des pays latino-américains. 


Europe orientale 


Voir aussi : n° 4607 


Perspectives politiques 


« Dopo l’Ottantanove ». Micromega (3), sept. 90 : 111-172. 

Suite d’articles consacrés à la situation des pays de l'Est, après les « révo- 
lutions » de 1989. Voir : MICHNICK, Adam : « Lo spettro dei nazionalismi » ; 
SCHLESINGER, Arthur Jr. : « La grande occasione dell’ America » ; WAR- 
ZAWSKI. David : «Se la destra conquista Varsavia » ; RIOTTA, Gianni : 
«Il Nestore del Duemila » ; JICINSKY, Zdenëk : « Non vedremo Praga 
rosa » : D’'AGOSTINI, Fabrizio : « La perestroike è un missile impazzito ». 


« Europe de l'Est : la transition ». Revue politique et parlementaire 92 (947), 
juin 90 : 3-45 ; tabl. 

Suite d’articles consacrés à l’évolution des pays d'Europe de l'Est et à son 
incidence sur la configuration de l’Europe. Voir : DUMAS, Roland : « L’Eu- 
rope en mutation » ; HASSNER, Pierre : « Un cadavre encombrant » ; 
FRITSCH-BOURNAZEL, Renata : « L'Allemagne : de la division au partage 
du fardeau » : MINK, Georges : «Le paradoxe du compromis historique 
polonais » ; GRADVOHL, Paul : « Hongrie : une transition douce ? » ; RUP- 
NIK, Jacques : « Tchécoslovaquie : paysage après la bataille » ; RICHET, 
Xavier : « Economies : la sortie de crise » ; GUILLOUX, Jacquemine : « Un 
intellectuel roumain témoigne : la vérité bafouée ». 
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c. [Immediate cooperation and future integration in the nascent European order]. 
International Spectator 25 (3), sept. 90 : 160-223 ; tabl. ; graph. 
Numéro spécial consacré aux changements survenus en Europe de l'Est au 
cours de l’hiver 1989-90 à la place particulière de la Hongrie. De nouvelles 


perspectives de coopération Est-Ouest et d'intégration en Europe de l'Est 
s'ouvrent. 


d. LEFEBVRE, Stéphane — «Les changements dans les Etats communistes : 

l’importance de la société civile ». Revue française de science politique 40 (4), 
août 90 : 607-622 ; résumé en anglais. 
Les changements en Europe de l'Est et en URSS sont le produit d’un 
ensemble de facteurs internes et externes. Sur le plan interne, le stimulus 
majeur des réformes provient de la société civile. Pour atteindre les objectifs 
de réforme, il est important que les stimulants soient supérieurs à ceux du 
gouvernement et du parti et que la société civile arrive à un niveau 
d'organisations adéquat. La nature totalitaire des régimes en Europe de l'Est 
a engendré une relation conflictuelle entre la société civile et l'Etat qui est 
à la source des changements de fond. 
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4681. «De nouveaux modes de gestion dans les pays de l'Est ? » Revue 
française de gestion (79), août 90 : 63-112 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Dossier consacré à l’évolution de l’entreprise en URSS, en Hongrie et en 
Pologne, ainsi qu'aux possibilités d'application des modes de gestion français 
dans les pays de l'Est. Sur ce dernier point, voir notamment l’article d'André 


Boyer : « Gestion à la française : que pouvons-nous apporter à l’Europe de 
l'Est ? » 


4682. GOLDKORN, Wlodek — « Antisemitismo e anticomunismo ». Micro- 
mega (4), sept. 90 : 96-109. 


La remontée de l’antisémitisme en Europe orientale et centrale (où il ne 
subsiste que très peu de juifs) est étroitement liée à l’effondrement des 
régimes communistes. Jusqu'à présent les Bolchéviques incarnaient le mal 
absolu, maintenant le juif est de nouveau identifié à l’élément diabolique. 


4683. LABBE, Marie-Hélène — «Les transferts de technologie dans les 
pays de l'Est ». Défense nationale 46, sept. 90 : 131-147. 


Le bilan coûts-avantages des transferts de technologie vers les pays d'Europe 
orientale a plutôt penché dans le sens des inconvénients et donc d’une 
politique de contrôle plus stricte de la part des exportateurs. Il conviendrait 
par ailleurs de considérer à part le cas de l'URSS qui reste une grande 
puissance militaire, même sans le Pacte de Varsovie. 


4684. PALLADINO, Giuseppe — «La via per uscire dal comunismo ». 
Rivista di studi politici internazionali 72 (3), sept. 90 : 388-404. 


La perestroïka s’avère difficile après plus de 70 ans de collectivisme. Deux 
stratégies existent pour sortir du communisme : la stratégie économique, 
choisie par la Yougoslavie et la Chine, et la stratégie politique, choisie par 
la Hongrie. L'URSS et les autres pays socialistes ont choisi une voie hybride. 
Cette troisième voie risque de se dégrader en sacrifiant l’intérêt commun à 
celui de la « nomenklatura ». 


4685. ZAJAC, Stefan — « Uvahykvÿvoju vedeckého potenciälu ëélenskÿch 
Stâtov RVHP ». Ekonomicky Casopis 38 (6), 1990 : 506-521 ; tabl. ; 
résumés en anglais et en russe. 


La construction d’un potentiel scientifique intégré des pays du CAEM, capable 
de concurrencer, au début du prochain millénaire, les grands centres mondiaux 
de la recherche exige un assouplissement important des législations et 
réglementations nationales, permettant de faciliter les contacts et les échanges 
et contribuant à améliorer la situation financière de la recherche. 
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Pays arabes et Moyen-Orient 


Voir aussi : n° 4375, 4385, 4511, 4580, 4605 
4686. La crise du Golfe persique 


a. « À la une : spécial Golfe ». Arabies (46), oct. 90 : 8-42 ; résumés en anglais, 
en allemand et en arabe. 
Suite d’articles. Les conséquences politiques et énergétiques de la crise ; la 
résistance diplomatique et économique du Koweit ; la réaction des marchés 
financiers ; la situation intérieure en Irak ; l'effondrement de la Ligue arabe. 
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b. 


Dossier Golfe. Inprecor (314), 27 sept. 90 : 3-15. 
Suite d’articles sur les enjeux du nouveau Conflit du Golfe ; le respect du 
droit international n’est qu’un prétexte à la consolidation de la domination 


impérialiste dans cette région du monde. 


« Fatales surenchères dans le Golfe ». Monde diplomatique 37 (439), oct. 90 : 
14-20. 

Suite d’articles. Deux mois après l'invasion du Koweït par l'Irak, les véritables 
objectifs de l’opération Bouclier du désert, conduite par les Etats-Unis et 
appuyée par de nombreux alliés — dont la France — demeurent flous. Des 
raisons multiples et contradictoires paraissent fonder un si puissant déploiement 
de forces. En conclusion, l'invasion du Koweit pose de redoutables problèmes 
qui ne seront pas résolus par de simples et fatales surenchères militaires. 


«La force et le droit dans la région du Golfe». Monde diplomatique 
37 (438), sept. 90 : 1 et 14-19 ; tabl., graph. ; carte. 

Suite d’articles sur la crise du Golfe persique, qui a commencé le 2 août 
1990, avec l'agression de l’Irak contre le Koweit. Les enjeux politiques et 
économiques pour les forces en présence, les pays voisins et les pays 
occidentaux, principalement les Etats-Unis. 


«La guerre du Golfe ». Libération collection (Paris) (5), sept. 90 : 68 p. 
Numéro spécial : l’Irak envahit le Koweit, 22 pays mobilisent une gigantesque 
armada, les bourses prennent peur et s’effondrent, le pétrole flambe. 


« Oil special report ». Fortune International 122 (6), 10 sept. 90 : 28-54. 
Dossier consacré à la crise du Golfe et au problème de l’approvisionnement 
en pétrole, qui y est lié. S'ils n’adoptent pas de nouvelles stratégies, les 
Etats-Unis et leurs alliés risquent fort de dépendre encore de puits de pétrole 
situés dans une zone à haute criminalité. 


« Spécial Golfe ». L'expansion (387), 19 sept. 90 : 17-36. 

Dossier : l’économie américaine va être durablement affectée par la crise du 
Golfe. Cette crise permet de rappeler l'importance géostratégique du Moyen- 
Orient, zone vitale pour les économies occidentales. 


L’Intifada 

ASHMORE, Robert B. - « Non Violence as an Intifada strategy ». American- 
Arab Affairs 32), print. 90 : 92-104. 

85 % des actions prises contre Israël dans le contexte de l’Intifada sont non 
violentes. La stratégie de non-violence de l’Intifada s’avère beaucoup plus 
difficile à gérer pour les Israéliens que la violence. La répression de ces 
manifestations non-violentes discrédite les valeurs démocratiques d'Israël. 


CHOMSKY, Noam — « The Intifada and the peace process ». Fletcher Forum 
of World Affairs 14 (2), été 90 : 345-353. 
Le soulèvement palestinien et les positions de l’'OLP, depuis 1988, rendent 
de plus en plus injustifiable l’enfermement d'Israël et des Etats-Unis dans un 
rejet obstiné de toute négociation sérieuse. 


SILVER. Eric — « The Intifada and after ». Survey of Jewish Affairs 1989 : 
3-13. 

L'intifada qui a débuté en décembre 1987 a fait évoluer les mentalités 
israéliennes : l'opinion publique souhaite, en majorité, un processus de paix 
avec les Arabes, au prix éventuellement d’un abandon de territoire. 


« Orientalisme : interrogations ». Peuples méditerranéens/ Mediterranean 
Peoples (50), mars 90 : 184 p. 


s 


Numéro consacré à une relecture de l’orientalisme : hier comme aujourd’hui 
cette approche de l’islamisme et du monde arabo-musulman, s'appuyant 
essentiellement sur les textes, réifie les rapports sociaux dans un corpus 
théorique postulant l’invariance des structures sociales et négligeant les 
transformations dont ces sociétés sont le théâtre. Les intellectuels arabes 
doivent donc entreprendre une critique de l’orientalisme, mettre en Œuvre 
l'étude d’un nouveau type de relations entre sociétés arabe et monde ef 
conceptualiser leurs rapports à leur société. 


OLSON, Robert K. - « Europe and the peace process : an Arab- 
American dilemma ». American-Arab Affairs (32), print. 90 : 59-70. 


Depuis les années 70, l’Europe tente de s'engager dans le processus de paix 
au Moyen-Orient. Des pressions venant, d’une part des Etats-Unis qui 
protègent les intérêts d'Israël, et d’autre part des arabes qui demandent à 
l'Europe un engagement pro-arabe, paralysent l’action européenne. Alors que 


Th ., … — Soie 
ne 2 7 CL à 7 ee nÊ en De pm me Dee Der RE 
. gas à bé s« n_… SES Ps RL dette etterhle ET ss C3 nu gs — — ee PNR. Pl) ee RTS =. CEE 
NS nm EU ES MR me I EL 1 PE me À ee ge 1 ht hd 
SJ PRE | L2 
Tes 


4690. 


4691. 


4692. 


4693. 


4694. 


4695. 


4696. 


De. 
ci 


la médiation de l’Europe peut s’avérer très constructive, la gestion impossible 


de ces pressions réduit considérablement la liberté de manœuvre des Euro- 
péens. 


SALAMÉ, Ghassan — « The EEC and the Arabs : time for realism ». 
The European Journal of International Affairs (8), print. 90 : 93-112. 


Deux groupes de pays arabes se soucient particulièrement des incidences de 
l’Europe de 1993 : les pays du Golfe et le Maghreb. Au-delà des nombreuses 
rencontres entre Arabes et Européens, surtout axées sur les problèmes 
politiques, il semble difficile d'instaurer une coopération économique fruc- 
tueuse ; il est pourtant indispensable que l'Europe affirme son intérêt et sa 
présence, tant dans le Golfe, qui produit du pétrole et constitue un marché 
important, qu'au Maghreb, dont la proximité géographique et l'explosion 
démographique l’interpellent. 


SIVAN, Emmanuel — « Symboles et rituels arabes ». Annales. Eco- 
nomies. Sociétés. Civilisations 45 (4), août 90 : 1005-1018 ; bibliogr. 


Le passé est partout présent dans la mythologie politique des nations-Etats 
arabes modernes comme une sorte de mythe fondateur. Ceci se vérifie à 
l’étude des motifs des timbres postaux, à celle du choix des jours fériés non 
religieux et à celle des références de certains discours politiques. 


Pays en développement 
Voir aussi : n° 4386, 4541 


« Labor recruiting organizations in the developing world ». Interna- 
tional Migration Review 24 (2), été 90 : 221-346 ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux systèmes de recrutement de main-d'œuvre 
destinée soit à des pays étrangers demandeurs, soit à des zones en expansion 
du même pays, ainsi qu'aux efforts des gouvernements pour contrôler et 
réglementer ce trafic. L’exemple du Pérou, du Botswana, de la Papouasie- 
Nouvelle Guinée et du Sri-Lanka. 


CHONCHOL, Jacques — « L’urbanisation explosive, défi au dévelop- 
pement du Tiers-Monde ». Etudes 373 (3), sept. 90 : 159-167 ; tabl. 


L’urbanisation rapide est due à la croissance démographique, à la migration 
des populations rurales, à la désagrégation des structures sociales. Elle est 
polarisée sur les grandes métropoles et a pour conséquences : un nombre 
croissant de personnes vivant dans des taudis, une dépendance du secteur 
informel, la dégradation du milieu urbain, le chômage, la détérioration des 
conditions de vie, la violence et la ségrégation. 


LEVITT, Kari — « Facing up to the IMF ». Caribbean Affairs 3 (1), 
1° trim. 90 : 11-25. 


Les programmes de stabilisation et de restructuration, élaborés et contrôlés 
par le FMI, en coopération avec la Banque Mondiale, sont à l’ordre du jour 
dans les pays au Sud du Sahara et dans les deux-tiers des pays latino- 
américains. Cependant, ils sont très contestés parce que plus favorables aux 
banques commerciales internationales qu'aux pays débiteurs. Voir à la suite, 
pp. 49-64 : McELROY, Jerome L. ; DE ALBUQUERQUE, Klaus : « Debt 
and adjustment ». 


RAMBOURG, Michel — « La conception des projets de développe- 
ment financés par le système des Nations Unies ». Revue française 
d'administration publique (54), juin 90 : 187-204 ; résumé en anglais. 
Malgré l'intérêt certain manifesté par les gouvernements récipiendaires pour 
les projets d’assistance technique du système des Nations Unies (dons et 
assistance neutre) et le remarquable effort de méthodologie du PNUD en 
matière de conception des projets, l'efficacité de la coopération est trés 
controversée et nécessite des stratégies plus globales et des règles du jeu 
mieux définies. 


RHOMARI, Mostafa — « Les difficultés de gestion des projets dans 
les pays en développement». Revue française d'administration 
publique (54), juin 90 : 255-261 ; résumé en anglais. 
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Le contexte politico-administratif dans lequel les projets sont conçus, évalués, 
adoptés et exécutés est différent d’un pays à l’autre mais les difficultés 
majeures se rattachent à une même cause : la déficience de la capacité locale 
de gestion des projets. Par ailleurs, ces projets pour les PVD ne sont pas 
tous rentables et viables tant pour des raisons externes (nécessité pour les 
bailleurs de fonds de préserver leurs intérêts) qu’internes (les coûts supplé- 
mentaires générés par le manque de maintenance des équipements réalisés). 


queries aient 


4697. VILAS, Carlos M. - «Is socialism still an alternative for the Third 

World ? » Monthly Review 42 (3), août 90 : 93-109. 

Si l’on compare les pays du Tiers-Monde, ceux à régime socialiste paraissent 
| bien mieux lotis que leurs voisins capitalistes. Cependant il faut tenir compte 
| du fait que ces pays sont des pays économiquement arriérés, à la périphérie 
du capitalisme et que la définition marxiste du socialisme (transition entre le 
capitalisme et le communisme) ne peut s’appliquer. 


PAPE PR MP T) aisà Fer. 
PTT NO COL ET IN PTT EMOELR 


Pays occientaux 
Voir aussi : n° 4267, 4268, 4270, 4287, 4288, 4296 


4698. L'OTAN 
a. KIRKEY, Christopher — « The NATO alliance and the INF Treaty ». Armed 
Forces and Society 16 (2), hiv. 90 : 287-305 ; bibliogr. 
Le Traité pour la réduction des armes nucléaires a lancé un débat au sein 
de l'OTAN entre les partisans du traité — et ses détracteurs — qui perçoivent 
des faiblesses fonctionnelles dans l’accord. Un examen attentif de ce débat 


donne un avantage aux arguments des partisans. 


b. RIDGLEY, Stanley K. —- « Can NATO assess dues fairly ». Orbis 34 (3), 
été 90 : 343-358. 
Depuis longtemps Américains et Européens s'opposent au sein de l'OTAN 
sur la question de la répartition des dépenses militaires entre les différents 
membres. Les changements récemment intervenus dans les pays du Pacte de 
Varsovie déplacent le débat : comment les membres de l’Alliance atlantique 
vont-ils répartir entre eux les «fruits de la détente », et, en premier lieu, 
la réduction des dépenses militaires ? Quoiqu'il en soit, il faut aller au-delà 
d’une simple approche économique du problème, si on veut évaluer la charge 


| 
financière réelle incombant à chaque membre. 
| 





c. SLOAN, Stanley R. — « NATO's future in a new Europe : an American 
perspective ». International Affairs (London) 66 (3), juil. 90 : 495-511. 
Les Etats-Unis et leurs alliés européens vont devoir préparer, dans le cadre 
de l'OTAN, deux scénarios pour la future défense européenne, afin de 
pouvoir s’adapter à l’évolution politique en URSS. Dans le cas d’une continuité 
de l’évolution actuelle, un système de coopération européen développé à 
partir de l’actuelle CSCE, semble être la meilleure solution ; reste à définir 


la place des Etats-Unis dans ce système. 


Pays socialistes 


Voir aussi : n° 4267, 4302 


4699. «Les pays à économie centralisée ». Dossiers économiques et moné- 
taires sur l'étranger (3), juil. 90 : 141 p. ; tabl., graph. 
Numéro consacré à des analyses de la situation économique et financière des 
pays d'Europe orientale et de la Chine et à une évaluation, pays par pays, 
des réformes économiques en cours et de leur fiabilité. 


4700. KORBOWSKI, Andrej - « CMEA, economic integration and peres- 
troika, 1949-1989 ». Studies in Comparative Communism 23 (1), print. 
90 : 47-72. 
Fondé il y a quarante ans, le CAEM traverse actuellement la crise la plus 
profonde de son existence. En situation de crise chronique depuis le début 
des années 1970, ce n’est que très récemment que l'URSS et les pays de 
l'Est ont reconnu son inefficacité. Dès lors, à l’heure où Gorbatchev n'hésite 
pas à s’en prendre aux institutions soviétiques les plus sacrées, on peut se 
demander si le CAEM survivra à la perestroïka. 
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MADZAR, Ljubomir — « The price of the turnaround ». Communist | 
Economies 2 (2), 1990 : 143-156. 


L’ampleur de léchec du système socialiste implique un retournement de 
grande envergure car les réformes partielles ont prouvé leur inefficacité. Mais, 
le prix en sera élevé : sacrifices économiques (baisse temporaire de la 
production, hausse des prix, chômage), mais aussi douloureuse révision des 
habitudes et modes de pensée. 
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III 

ÉTUDES GÉNÉRALES, 
MONDIALES OÙ 

INTERNATIONALES 


Institutions et vie politiques 


La démocratie 

« La démocratie inachevée ». La revue du MAUSS (8), 2° trim. 90 : 3-101. 
Suite d’articles consacrés aux raisons du blocage de l’inventivité démocratique 
et politique, qui caractérise l’époque récente. : 

GROTH, Alexander ; WADE, Larry L. - « Prolegomenon to democracy, 
dictatorship and rational choice ». Journal of East Asian Affairs 4 (2), aut. 


90 : 435-474. 

Personne n’ose désormais défendre la démocratie : cependant, non seulement 
les dictatures s'installent au pouvoir au nom de la « véritable » démocratie, 
mais le choix des gouvernés, en fonction de leur intérêt, est souvent ambigu. 


« Federalizam i konfederalizam » Kulturni radnik 43 (1), 1990 : 5- 
117, 

Suite d’articles consacrés aux questions ethniques dans le système fédéral et 
le système confédéral des différents Etats. Voir notamment : PAVIC, Rado- 
van : « Ethnicitet kaco novi stari problem ». 


« La fiducie ou du trust dans les droits occidentaux francophones ». 
Revue juridique et politique 44 (2), sept. 90 : 127-369. 

Actes du colloque de l'IDEF (mai 1989), consacré au mécanisme de la 
fiducie («trust» dans les pays anglo-saxons), appliquée en Belgique, au 
Luxembourg, en Suisse, en Louisiane et au Québec et dont on discute en 
France, qui permet à un fiduciaire d’être investi de droits sur des biens qu’il 
doit gérer dans l'intérêt du constituant. 


« Masculin/féminin ». Actes de la recherche en sciences sociales (83) 
et (84) juin et sept. 90: 2-63 et 4-94; résumés en anglais et 
allemand. 


Numéro spécial. Voir dans le n° 83: MACCOBY, Eleanor Bb; «LE SCxe, 
catégorie sociale » ; LAGRAVE, Rose-Marie : « Recherches féministes ou 
recherches sur les femmes ? » ; MERLLIE, Dominique : «Le sexe de 
l'écriture. Notes sur la perception sociale de la féminité » ; SAINT-MARTIN, 
Monique de : « Les “ femmes écrivains ” et le champ littéraire » ; WINKIN, 
Yves : « Goffman et les femmes » ; MERLLIE, Françoise : « Le corps des 
femmes : l’intérieur et l'extérieur ». Voir notamment dans le n° 84: BOUR- 
DIEU, Pierre : « La domination masculine » ; PINTO, Josiane : « Une relation 
enchantée : la secrétaire et son patron ». 
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4706. « La peine de mort envisagée dans une perspective mondiale ». Revue 
internationale de politique criminelle (38), 1990 : 62 p. 


Numéro consacré à l’étude des mouvements en faveur de l’abolition de la 
peine de mort, à la pratique de la peine de mort et aux politiques restrictives 
en matière de condamnation à mort. 


4707. Le socialisme 


a. « The future of socialism ». Monthly Review 42 (3), août 90 : 1-109. 
Numéro spécial consacré à l’avenir du socialisme dans le monde, et parti- 
culièrement dans les pays en voie de développement, après l’effondrement 
des régimes d'Europe de l'Est. Quelle alternative existe-t-11 au système 
capitaliste mondial ? 


b. « Now what ? Responses to socialism’s crisis of meaning ». Socialist Review 
20 (2), juin 90 : 5-124. 
Numéro consacré à une réflexion théorique et politique sur le socialisme 
après l’écroulement des régimes d'Europe centrale et orientale. Qu'est-ce qui 
est mort à l’Est : le marxisme ou le stalinisme ? ; que signifient les notions 
de démocratie radicale et de démocratie socialiste ? L’extension de la 
citoyenneté et les nouveaux mouvements sociaux constituent-ils une panacée ? 
La situation particulière de la gauche américaine. 
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4708. « Special double volume on juvenile justice in international perspec- 
tives ». Revue internationale de politique criminelle (39-40), 1990 : 
161 p. 
Numéro consacré aux problèmes spécifiques qui se posent à la justice dès 
qu'il s’agit de protéger ou de punir les jeunes ; les diverses politiques de 
protection de l’enfant et des jeunes et les politiques de répression qui 
aujourd’hui, dans leur majorité, affirment respecter une certaine spécificité. 


4709. DEHOUSSE, Renaud — « Le paradoxe de Madison : réflexions sur 

le rôle des Chambres Hautes dans les systèmes fédéraux ». kRevue 
du droit public et de la science politique en France et à l'étranger 
(3), juin 90 : 643-676. 
Le fonctionnement des Chambres Hautes ne répond pas à l’attente de leurs 
créateurs, la fonction institutionnelle tend à passer au second plan. L’absence 
de liens étroits avec les autorités régionales et le fait que l’importance même 
des pouvoirs qui leur sont confiés ait contribué à les soustraire à l’influence 
des autorités régionales (exemples des Etats-Unis, de l’Australie et, dans une 
moindre mesure, de la RFA) expliquent cette évolution. 


4710. DENTE, Bruno — « Metropolitan governance reconsidered, or how 
to avoid errors of the third type ». Governance 3 (1), janv. 90 : 55- 
74 ; tabl. ; bibliogr. 
L'administration des métropoles continue à susciter des débats de science 
politique et d'administration publique. Une revue de la littérature concernant 
ce problème fait apparaître la difficulté à définir la notion de métropole et 
la notion de gouvernement. 


4711. MAZERES, Jean-Arnaud — « Les collectivités locales et la représen- 

tation : essai de problématique élémentaire ». Revue du droit public 
et de la science politique en France et à l'étranger (3), juin 90 : 607- 
642. 
La double détermination qui traverse la notion même de collectivité locale 
(dimension et position spatiales) définit<la situation de ces collectivités vis-à- 
vis de la question de la représentation. Parce qu’elles se situent dans un 
ensemble dont la cohérence générale est établie par l'Etat, le local ne peut 
être que le résultat d’une représentation passive qui est celle émanant de 
l'Etat. Mais, parce qu’elles sont une dimension spatiale, elles ont, dès lors, 
un rapport actif à la représentation devant représenter ce qu'elles sont et 
s'affirmer comme telles. 
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Relations internationales 


4712. BINDER, Patrice — « Agents d’origine biologique : l’évolution du 
risque ». Défense nationale 46, juil. 90 : 139-153 ; graph. 


Le dossier de la guerre biologique et des ABO (agents d’origine biologique) 
est loin d’être clos : les conventions internationales sont aisément contournables 
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et les nouvelles technologies des bio-industries sont transférables à ces ABO. 
Il existe un spectre continu de la menace et du risque. 


GÉRÉ, François — « De la victoire froide ». Stratégique 46 (2), 2° 
trim. 90 : 43-57 ; graph. 


Définition des conditions, des implications, de la portée dans l’avenir de la 
véritable victoire que représente, à la fin des années 1980, la fin de la guerre 
froide. 


MILLETT, Richard L. — « The aftermath of intervention : Panama, 
1990 ». Journal of Interamerican Studies and World Affairs 32 (1), 
print. 90 : 1-15 ; bibliogr. 

Le problème le plus important posé aux Etats-Unis et à d’autres pays de 
l’hémisphère Nord, au lendemain de l'invasion du Panama, est de trouver 
des moyens d'éviter ce genre d’interventions dans le futur, tout en bénéficiant 
de leurs éventuels résultats. C'est-à-dire, trouver un moyen de protéger les 
petites nations faibles de leurs tyrans, sans opérations de cette envergure. La 
solution se trouve en partie dans le renforcement des organisations régionales 
et internationales. 


PRINS, Gwyn — « The role of superpower summitry : recessional ». 
The Political Quarterly 61 (3), sept. 90 : 263-277. 


En raison de leurs origines et des limites de leurs compétences, les grands 
sommets semblent de moins en moins adaptés à la résolution des situations 
de conflit. 


TSEBELIS, George — « Are sanctions effective ? À game-theoretic 
analysis ». The Journal of Conflict Resolution 34 (1), mars 90 : 3- 
28 ; tabl. ; bibliogr. 


La théorie des prix peut contribuer à expliquer les causes des échecs fréquents 
des sanctions économiques. L’ampleur de la sanction n’a aucun impact sur 
le pays destinataire. Sur 83 cas analysés, seulement 33 politiques de sanctions 
ont réussi. 


Vie culturelle et scientifique 


« La ciencia y la opinién püblica ». Arbor (534-535), juil. 90 : 9- 
181. 


Numéro spécial consacré aux modes, souvent difficiles, de communication 
entre chercheurs et opinion publique, en particulier ceux qui légifèrent ou 
prennent des décisions. 


« La demande d’éthique ». Cahiers internationaux de sociologie (88), 
juin 90 : 5-248. 


Numéro consacré à une réflexion sur la sociologie des mœurs et des valeurs, 
de Saint-Simon à Gurwitch et Habermas, sur l’éthique des sciences sociales 
et sur la façon dont les sociétés fondent institutionnellement de la morale. 


Religion et société 


LEE, Robert D. — «Islamic revolution and authenticity ».Journal of South 
Asian and Middle Eastern Studies 13 (3), print. 90 : 3-20. 

La révolution islamique a triomphé en Iran, mais le monde musulman est 
toujours à la recherche d’un Islam authentique, en particulier depuis l’expan- 
sion des mouvements fondamentalistes. Cependant, l’Islam ne doit pas être 
compris uniquement comme une religion car, en considérant son action 
internationale et son idéologie, il s’agit là également d’une politique de 
conquête du pouvoir politique. 


POUZET, Louis — «Islam et christianisme : quelques paradoxes ». Etudes 
373 (3), sept. 90 : 227-238. 

Musulmans et Chrétiens doivent apprendre à vivre ensembles et « s’appri- 
voiser » les uns les autres. La connaissance, la compréhension de certaines 
questions disputées (Dieu et le Prophète, la tolérance, la théologie, la 
transcendance et l’Incarnation...) peuvent y aider. 
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4720. CHRISTENSEN, Ferrel M.-— « Cultural and ideological bias in 
pornography research ». Philosophy of the Social Sciences 20 (3), 
sept. 90 : 351-375 ; bibliogr. 


On reproche aux recherches sur la pornographie d’être trop objectives et de 
cautionner des comportements sexuels anormaux. Il ne faut pas confondre 
objectivité et neutralité dans les sciences sociales. Posséder des valeurs morales 


n’est pas défavorable à la science, ni à la société, mais on ne doit pas faire 
interférer ses opinions dans une recherche. 


4721. GALLOUEDEC-GENYUS, Françoise — « Une société sans papier ? : 
nouvelles technologies de l’information et droit de la preuve ». Notes 
et études documentaires (4914-4915), 1990 : 5-254; tabl., graph. ; 
bibliogr. 


Etude effectuée pour l'Observatoire juridique des technologies de l'information. 
Avec les nouvelles technologies de l'information et l’échange de données 
informatisées, la vie quotidienne et les relations professionnelles évoluent 
rapidement. Comment garder les protections et les preuves indispensables 
sans doubler l'informatique par le papier ? 


4722. GLAZEV SERGEI YU -— « Some general regularities of techno- 
economic evolution ». Communist Economies 2 (2), 1990 : 177-195 ; 
tabl., graph. 


L'évolution technico-économique suit un cours unique dans le monde entier, 
indépendamment des systèmes socio-politiques. Mais, le rythme de diffusion 
des « vagues technologiques » varie selon les pays. Les économies centralisées 
ont tendance à freiner l'émergence de nouvelles technologies dominantes, en 
maintenant des structures socio-économiques liées à la « vague » précédente. 


4723. HALLIDAY, Fred — «The pertinence of international relations ». 
Political Studies 38 (3), sept. 90 : 502-516. 


Discipline à part entière depuis 1945, l'étude des relations internationales 
s’est intéressée dans un premier temps aux relations entre les Etats (cause 
de la deuxième guerre mondiale et formes de coopération), approche réaliste 
qui mettait l’accent sur les problèmes de sécurité dans les relations inter- 
États. Actuellement la recherche prend en compte les interactions entre les 
problèmes de sécurité et les facteurs politiques et économiques internes des 
Etats. 
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4724. PHILIP, George — « The political economy of development ». Political 
Studies 38 (3), sept. 90 : 485-501. 


L'économie politique du développement met principalement l'accent sur les 
liens économiques entre les pays industrialisés et les pays en voie de 
développement. Cette théorie commode pour étudier l'Amérique latine est 
beaucoup plus difficile à appliquer aux autres pays du Tiers Monde où le 
développement économique n’est pas nécessairement l'objectif premier. Cette 
théorie est beaucoup trop déterministe pour s’accommoder d’une réalité 
complexe et imprévisible et est donc d’une piètre utilité pour les décideurs 
politiques. 
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4725. SANZ DE DIEGO, Rafael — « Veinticinco — y cien — años de 
doctrina social de la Iglesia ». Razon y fe 222 (1103-1104), oct. 90 : 
171-186. 


Les changements importants survenus depuis le Concile de 1965, dans le 
monde et dans l’Eglise, ont eu des conséquences sur le contenu de la doctrine 
sociale de l'Eglise, qui s’apprécie par le triplement des documents parus par 
rapport à la période 1891 (encyclique Rerum Novarum) — 1965, et surtout 
l'apparition de nouveaux thèmes et problèmes. $ 
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4726. SILVER, Michael ; GROTH, Alexander J. — « Communist and non- 
communist systems: graduates in higher education ». Coexistence 
27 (1), mars 90 : 1-16 ; tabl., graph. 
L'enseignement supérieur dans les Etats marxistes est différent de celui des 


Etats non marxistes, en ce sens qu'il met surtout l'accent sur la formation 
professionnelle et développe moins les sciences humaines, juridiques et sociales. 
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4728. 


4729, 


4730. 


4731. 


4732. 


4733. 


796 


Questions sociales 


Analyse du marché du travail 


MARCHAND, Olivier — « L'évolution de l’emploi dans les pays industria- 
lisés ». Futuribles (146), sept. 90 : 15-35 ; tabl., graph. 

Une comparaison entre l’évolution des grands pays européens et celle des 
Etats-Unis et du Japon fait apparaître des modèles très divers de marché du 
travail. L'Europe a beaucoup plus souffert de la crise, surtout l’emploi 
industriel. De surcroît le chômage ne devrait pas diminuer à l’avenir, 
notamment en France et en Italie. 


VIMONT, Claude — «Le renouveau de l’emploi industriel ». Politique 
industrielle (20), été 90 : 51-64 ; tabl. 

La reprise de l’emploi dans l’industrie américaine en 1983, s’est étendue, 
quatre années plus tard, à la plupart des pays occidentaux. L’industrie tire 
à nouveau l’emploi, y compris dans les services, mais ceci n’est ni homogène 
entre les pays concernés, ni continu dans le temps. « Une économie mobile » 
est apparue, sans cesse en évolution sous la pression des innovations 
technologiques, des changements des courants commerciaux, dus à une 
concurrence internationale largement ouverte. 


« The current developments and their implication for the health 
system in the future ». Cahiers de sociologie et de démographie 
médicales 30 (3), sept. 90 : 282-438. 


Numéro spécial analysant l’évolution des systèmes de santé dans le monde ; 
on assiste partout à une déréglementation qui ne résoud pas les problèmes 
auxquels sont confrontés ces systèmes. 


« La questione etnica ». Mondoperaio 43 (5), mai 90 : 23-54. 


Suite d’articles consacrés aux problèmes ethniques et au racisme dans le 
monde. Voir : MELOTTI, Humberto : « La Spida dela migrazioni internazio- 
nali » ; SOBRERO, Alberto M. : «I caratteri del neorazzismo italiano » ; 
TAGUIEFE, P.A. ; KNOBEL, Marc : « Francia : se l’antirazismo diventa una 
copertura » ; LEUZZI, Giuseppe : « Nel “ miracolo tedesco ” la xenofobia 
non paga » ; « Un tamil giudica gli Inglesi » ; GLAZER, Nathan: «La 
diversifazione etnica negli Stati Uniti ». 


« Les réfugiés ». Le courrier (121), juin 90 : 65-96. 


Suite d’articles : le nombre des réfugiés a doublé au cours des années 80, 
tandis que les sommes destinées à leur entretien et leur ré-installation 
diminuaient de moitié. 


GOLDBERG, David, Theo — « Racism and rationality ». Philosophy 
of the Social Science 20 (3), sept. 90 : 317-350 ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


On utilise généralement deux sortes d’arguments (logique et moral) pour 
prouver que le racisme est intrinsèquement irrationnel. En partant d’une 
définition rationnellement neutre du racisme, aucun de ces arguments ne 
tient. Il faut donc condamner le(s) racisme(s), comme un phénomène 
moralement et socialement inacceptable ; indépendamment de tout aspect 
irrationnel. 


MOURA CASTRO, Claudio de ; CABRAL DE ANDRADE, Anto- 
no — «L’inadéquation de l'offre à la demande de formation : 


comment y remédier ». Revue internationale du travail 129 (3), 1990 : 
381-403. 


L'adéquation de l'offre à la demande de formation nécessite un système 
solide d’incitations et de sanctions, assorti d’un dispositif permettant de 
rapporter aux centres de décision les informations dont ils ont besoin. 


SINGLY, François de — « L'homme dual : raison utilitaire, raison 
humanitaire ». Le débat (61), oct. 90 : 138-151. 


L’individualisme des nouveaux couples ne se résoud pas à un repli sur soi, 
mais répond à une double contrainte : la raison utilitaire (défendre ses 
intérêts), mais aussi une raison humanitaire (défense de soi comme représen- 
tant de l’humanité). 
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4734. WATTELAR, Christine ; ROUMANS, Guido — « L’immigration, : 
facteur d'équilibre démographique ? Quelques simulations ». Futuribles de 
(145), août 90 : 3-23 ; graph. / 


Les pays développés font face, depuis quelques années, à un problème de 
chute rapide de la natalité et un vieillissement inquiétant de leur population. 
L'étude prospective de la Belgique et du Canada — pays d'immigration 
ancienne — et de l’Autriche et de l’Espagne — pays d’émigration traditionnelle 
— montre que seul un fort afflux d’immigrants peut éviter le déclin 
démographique. 
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Economie et finance 


4735.  « L’aube d’un troisième choc pétrolier ? » Conjoncture (Paris) 20 (8), 
sept. 90 : 117-134 ; tabl., graph. 


Avec la crise du Golfe et la remise en cause du prix du pétrole, la prévision 
économique pour 1991 s’annonce hasardeuse. Quelles seraient pourtant les 
répercussions d’un troisième choc pétrolier sur les principaux pays occidentaux, 
France, RFA, Etats-Unis, Japon, Royaume-Uni ? 
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4736. « La démarche de projet ». Revue française d'administration publique 
(54), juin 90 : 181-323 ; tabl., graph. ; résumés en anglais. 
Numéro spécial. À travers quelques réalités contemporaines choisies autant 


dans les pays en voie de développement que dans le monde industrialisé, 
étude de la notion de projet. 
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4737. «Le marketing direct ». Revue française du marketing (126), 1990 : 
117 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux fondements du marketing direct, à l’avenir de 


certaines de ses applications les plus importantes et à la validité de certaines 
de ses méthodes dans des contextes très variés. 
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4738. ADAM, Bertrand — « Bourses émergentes et bourses exotiques ». 
Politique industrielle (20), été 90 : 65-92 ; tabl. 


Evolution, de 1980 à 1989, de la hiérarchie des Bourses mondiales, de leur 
importance, de leur répartition et localisation géographiques. Les Bourses 
émergentes ont été les principales bénéficiaires de cette redistribution et se 
concentrent principalement dans les zones asiatique et pacifique, avec des 
disparités entre pays. Malgré leur attrait, les Bourses émergentes cumulent 
la quasi-totalité des inconvénients de l’investissement international. 


EM | " À 


4739. AMIN, Samir — « The future of socialism ». Monthly Review 42 (3), 
août 90 : 9-29. 


Depuis le début des années 80, l'idéologie ultra-libérale a gagné les social- 
démocraties occidentales. Un certain nombre d’axiomes se sont imposés avec 
les « révolutions » des pays d'Europe orientale : le marché ou le chaos ; sans 
capitalisme, pas de démocratie ; sans libéralisme, pas de développement. Ce 
qui risque de se passer, c’est qu’un certain nombre des ex-pays socialistes 
aille rejoindre la périphérie du capitalisme mondial (Pologne, Roumanie, 
etc.). Contre cette polarisation centre-périphérie, la seule stratégie reste le 
développement du « polycentrisme ». 
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4740. BAYOUMI, Tamim -— « Saving-investment correlations. Immobile 
capital, government policy or endogenous behavior ? » Staff Papers 
37 (2), juin 90 : 360-387 ; tabl., graph. 
Qu'est-ce qui explique que dans un même pays, et malgré la mobilité des 
capitaux, on constate une forte corrélation entre le taux d’épargne et celui 
d'investissement ? L'analyse de dix pays industrialisés entre 1965 et 
1986 montre que le facteur déterminant semble être la politique économique, 
notamment fiscale, appliquée par les Etats. 


4741. CASTLES, Francis G. — «The dynamics of policy change : what 
happens to the English speaking nations in the 1980s ». European 
Journal of Political Research 18 (5), sept. 90: 491-513; tabl. ; 
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Plus que les autres pays de l'OCDE, les pays anglophones, Grande-Bretagne, 
Etats-Unis, Canada, Australie, Nouvelle Zélande, ont connu au cours des 
années 1980 un profond changement de politique fondé sur une remise en 
cause du rôle de l'Etat. 


HOCHULI, Pierre — « L’agrochimie concilie productivité et respect 
de l’environnement ». Politique industrielle (20), été 90 : 29-39 ; tabl. 


L'industrie des produits agrochimiques de protection des cultures a apporté 
dans le passé une contribution majeure dans l’accroissement de la production 
d’aliments de qualité ; aujourd’hui, elle doit faire face à un environnement 
économique difficile et aux demandes parfois contradictoires de la société. 
Cette industrie reste, néanmoins, un élément important dans la lutte contre 


“ 


la sous-alimentation et a encore des opportunités à exploiter à l’avenir. 


KUCHIKI, Akifumi — « The pricing mechanism of primary commo- 
dities since the 1970’s». The Developing Economies 28 (1), mars 
90 : 95-110 ; tabl. ; bibliogr. 

Traditionnellement, la volatilité des prix des matières premières est attribuée 
au fonctionnement des marchés à terme ; il faut y ajouter la transformation 
de la structure de formation des prix: instabilité généralisée, liens entre 
marché de biens et d’actif, rôle phare du marché pétrolier et similarité des 
cycles. En raison des liens désormais étroits entre les marchés, les accords 
internationaux sur les matières premières sont de moins en moins aptes à 
assurer leur fonction stabilisatrice. 


PLAN DE CLASSEMENT 


I. ÉTUDES NATIONALES 
(par ordre alphabétique des pays) 


Il. ÉTUDES RÉGIONALES 
(par ordre alphabétique des ensembles géopolitiques) 


Dans ces deux premières sections, si le nombre des notices relatives à un 
pays ou à un ensemble géopolitique le justifie, elles sont regroupées en 
rubriques au nombre maximum de huit, dans l’ordre suivant: 


. Questions sociales 
. Economie et finances 


. Généralités 
. Institutions et vie politiques 


5 
6 

. Relations extérieures 7. Aménagement et urbanisme 
8 


. Vie culturelle et scientifique . Relations économiques extérieures 


Dans chaque rubrique (ou sous chaque nom de pays ou de région s’il ne 
donne pas lieu à une subdivision), les notices sont classées par ordre 
alphabétique des noms d’auteurs (anonymes en tête). 


III. ÉTUDES GÉNÉRALES, 
MONDIALES OÙ INTERNATIONALES 


1. Généralités . Questions sociales 

2. Institutions et vie politiques . Economie et finances 

3. Relations internationales . Aménagement et urbanisme 

4, Vie culturelle et scientifique . Relations économiques 
internationales 


Dans chaque rubrique, classement alphabétique. 
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LES PRIVATISATIONS EN EUROPE 
sous la direction de Charles Debbasch 









































Dans la plupart des pays européens s’est instauré un 
débat sur les privatisations. Si le terme est'ambiguet 
susceptible d’interprétations multiples, la même diver- 
sité se manifeste dans les justifications avancées et dans 
les techniques utilisées. 

Evaluer les privatisations en Belgique, Italie, Yougos- 
lavie, aux Etats-Unis... conduit aux mêmes interroga- 
tions : que recouvre le terme privatisations, pourquoi cel: 
les-ci sont-elles réalisées ou prônées, comment, jus- 
qu'où ? 

Mais au centre du débat, c’est toujours la question 
de la fonction de l'Etat qui se trouve posée: 

Extrait de l’Annuaire européen d'administration publi- 
que, volume X1/1988. 


16 x 24 - 248 pages 
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